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sm^iK :
BOULEVARD SAINT-OERU AIN
Tout dreitt Téêtrn»
L'objet cl le caracti're du recueil dont ce volume fûime le tomel, onl élé déflnU par M. le Président do la commission des archives diplomatiques, dans un rapport adressé à M. le ministre des affaires étrangères, le 15 décembre i88â * :
Au moment où les mesures si libérales prises par vos prédécesseurs el par V0U4, Monsieur le Pr«'sidf.*iil du couse^il, r«'ndaieiit accessibles nux travailleurs les archives des alFaires L'lriinm''r»'«, lu cofiimissiou a pensé qu'il êlAÏt du devoir du dépurléitif'.nt do ne pas laisser îi d'autres le soin de tirer de ces ardiivea quelques-unes de ces puldiraliuns qui, par leurs dimensions iiDporlanles et par le but élevé quelles so prupusenl, t<enibleut appartenir, eo particulier, à l'iuitiativo du (^ouvernetneut.
Mais, d'autre part, elle* n'a pas jugé oppoiluti puui lu luiuislère des affaires étrangères d'en prendre & lui seul toute la charge el la responsahi- Uié. Il a semblé qu'il serait facile de rencontrer dans la âcien«*e dcscoltaborateun, et dans lludustrit; privée des éditeurs, t[ui acceptassent de coucourir à uue collection sinipteniont entreprise sous la surveillance et sous les auspirr>9 de la conunission.
Ces principes une fois posés, la coniiuission ne devait pas oublier qu'avant tout elle faisait partie de votre département et que son but devait être de roncourir, autant qu'il était en elle, à la préparuliou des atfaires par le souvenir des traditions, à l'instruction du personnel par l'élude des points le» plus intéressants de notre histoire extérieure.
C'est dans ces vue» que la commission, sur un rapport de M, Alheil Sorol, el par une délibération en dale du fi avril 1880, a émis le vœu que te ndnislére des alfaires étrangères autorisi\t el subventiojinàt la publit.-ation du recueil des Instructions dunnées par les rois de l-'runce à leurs ambassadeurs depuis les tniitt'''S de Weslphatie jusqu'ti la Révolulion française.
t. Rapport odresK^ à M. Duclerc. mimstredcs affaires étrongèrei, par MM. Heuri irtia, pr^sideol, <le Ruzi^ri* «t Spuller, vica-présid«ats de la commission den ivn di|ilomatiques. Journal officiel du H janvier 1883.
aacuaiL dos i^^steuct. uiploxat.
AVANT-l'HOPOS.
Auriin rnse iiible de documents uc. nous parait mieux répondre au btil «levA et fiatriolûpn' qui^ riou.s nous «Uions assigné. En elFel, une tradition de tous tonips r»'speclée avait peu à peu développé dans notre dépôt les éléments de celle Lell*' fujblicaliot). Il était de coutume autrefois, lors du dépari de chaquç anJiassadeur, de rédig'er une instruction étendue qui contenait Fexposé des relations antèrieuics de la France avec la cour auprès de laiiuoltc le luinistre était accrédité^ l'élat des (questions pendantes entre les deux cabinets enlin le tracé de la ligne do conduite jugée la plas avantageuse pour l'avenii'.
Ces instrucliooa, reliées l'une & l'autre par le fU invisible, mais toujours présent, do l'intérêt d'État et de la tradition nationale, forment «ajourd'hui un ensemble tellement précieux «|ii*on peut dire qu'il n'en exbte peut-f*tre aucun de plus complet, de plus intéressanlt de plus autorisé et qui puisse mieux servira l'étude dos questions diplomatiques.
Notre recueil aura le mérite de sen'ir d'explication et de commentaire k la conduite politique qui donna à la France une si grande place dans la politique européenne. Il aura en outre Tavantage d'ôtre un objet plein d'enseignement et un digne modèle oiïfrt à l'étude des jeunes gens qui désirent consacrer leurs elTorts ù la défense des înlérf^ts extérieurs de notre pays.
Ne perdajit pas de vue ce but éminemment pratique, la conmii^sion a décidé que chaque voluene du recueil des instructions contiendrait, sous forme d'introduction jjénérale, un morceau historique qui résumerait l'ensemble des traditions politiques dominant les relations de noti'c pays avec chacun des gouvernetnents étrangers...
Le recueil de?< inslnictions données |>ar les rois de France à leurs ambassadeurs on Autrii'he a été conllé à M. Albert Sorel.
Le recueil des inslruetiuus :
En Angleterre, à M. Armand Baschct.
En Prusse, à M. Lavisse.
En iiussic, à M. Harabaud.
En Turquie, à iM. Ciirard de Hialle.
A Rome, à M. Hanotaux.
En Hollande, à M. Maze.
En Espagne, à M. Morel-Falio.
Dans les Étals Scandinaves, à M. Gell'roy.
En Sardaigne, à M. Arniinyaud.
La natun' mémo iln Déjyôt des archives diplomatiques et le caractère des inslruclions ont tlLHoriuiiiê le cadrt." dans Ii'qucl le recueil devait se renfermer '.
Lp Di'pôt n'est régulièn-montconsliliié que depuis le ministère du cardinal deKichelicu. Mah pendant ce riiidislêro'b's guerres ont été fréquentes, et les relations diplomatiques n'ont pris un caractère
1. Uapport f»ii à lu cuuunissiou des arcLives le 6 avril 188(t.
AVANT-PROPOS
HT
suivi ri r<^guli«>r quo depuis la paix de Wfstphalip. D'aulro part, la période qui s'tHend de 1789 à ISi i fsl uni- p(^riodo ûp guerres conti-
^nuclie.H : les relations diplomatiques y ont été constammenl interrompues. On nu pourrait publier les instructions données aux agents tfik* entror dan* le d<Mail dos négociations d'alliance et de paix. A Pkrtir do 1814 le Dépôt »?st fermé, en régie générale. C'est par ces considérations que la commission a été omcnéo ù commencer le recueil à la paix de Westphnlio el à FarrMer en 1789. C'est une période do près d'un siècle et demi. Le recueil présontora ainsi, dans son ensemble et dans ses lignes essentielles, la politique traditionnelle de la France avant la Révolution française.
ÊDans cotte période même, îi a paru nécessaire fie di>(hïguer deux Rortes d'instructions : colles qui ont été données en f ue d'une négociation spéciale ot déterminée, comme un traité de paix, et celles qui ont été dormées en vue des relations permanentes. Leî> premières ne peuvent se séparer des négociations dont elles ont été la préface ; les secondes seules résument les rapports politiques réguliers ontre la France elles Étals de l'Europe. Le recueil ne can^prend que celte dernière classe dinsirurtions. Il présente la suite des ambassades envoyées par le gouvernement français ot renchaînement des idées qui ont formé le système politique de la France,
Dans plusieurs instructions, des alfaires de détail, des affaires
I personnelles el toul épisudiques se niéleul aux grandes négociations cl on tDlerrompent la suite. Il en résulte quelques longueurs dans le texte. Il se rencontre aussi çà et Ih des expressions un peu vives qui tranchent sur le Ion grave et mesuré de la plupart des instructions et se ressentent des passions sous l'impression desquelles se trouvait l'écrivain. On a pensé que réditeur n'a le droit ni d'abrérger, ni de corriger en quoi que en soit les documents qu'il publie. Ce sont des pièces purement historiques : elles appartiennent à l'histoire et doivent être livrées aux historiens avec leur caractère nriginal. Ce qui fait longueur pour nous, avait son intérêt pour les contemporains; les expressions colorées peignent des passions qui, i la dUtance oh nous sommes placés el après les révolutions qui ont si profondément modilié le système de l'Europe, ne sont plus eUes-mèmes qu'un sujet d'études.
La commission a défini le caractère du recueil en décidant qu'il
lit une œuvre d'enseignement politique plutôt qu'une iBuvro
d'érudition. Elle s'est proposé, non d'éditer des textes avec l'appareil
scientiQque dont la Colletion des Documents inédits fournit des
modèles achevés, mais de mettre à la dispnsilim do nos agents el do
ks historiens une sorte de manuel des tradilions politiques do la
AVANT-PBOPOS.
C'est d'après cette donnée que le recueil a été préparé. Les différentes ambassades en forment les divisions naturcUes. Il a autant de chapitres (ju'il y a d'instructions différentes.
Les inslrurlionssont explicites. Elles commencent en général par un précis rétrospectif des relations entre les deux Etats jusqu'à l'épttque où les instructions sont données. Il en résulte que très souvent elles se suflismit îi elles-mêmes, contiennent leur propre introduction et se relient directe me til les unes aux autres.
Il arrive cependant que des alfaircs nouvelles surgissant, les instructions écrites succédant à des instructions verbales ou des intervalles de guerre ayant rompu les relations, il est nécessaire de comliler une lacune entre deux textes et de préparer le lecteur à rintf^IIjgence de certains faits sur lesquels les contemporains jugeaient supcillu de s'expliquer, parce qu'ils les connaissaient d'ailkurs parlaitement. De là la nécessité de notices reliant chaque instruction à celle qui précède et résumant les données nécessaires j\ rinLelIifjence du dorunient qui suit lu notice.
La cummission a jugé que ces commentaires devaient être courts et rester rigoureusement limités aux sujets qui sont traités dans les instruclions qu'ils précèdenl.
Les auteurs du recueil ont trouvé dans les archives même des aHiiires étrangères non seulcujenlla matière, mais souvent mt^me le texte de leurs commentaires cl de leurs notes. Les commis des alfaircs étrangères ont écrit des Mémoires destinés précisément ù résumer, pour les ministres et les négociateurs, la suite des grandes affaires. Composés sur les documents originaux par des contemporains très éclairés, très informés, très pénétrés de la tradition, beaucoup de ces Mémoires raniplent parmi les meilleurs ouvrages do cette ancienne écolo française qui, pour (?tre quelque |>i<u li>urde et lente dans ses allures, n'en a pas moins fourni des modèles excellents de science histr»ri(ju<* iippJiquée aux intérêts de l'Etal. C'est une bonne furtime do réveiller le souvenir de ros graves et respectables servïleuj's de la Franco, de replacer leurs noms, trop oubliés, ;\ côté de ceux des négociateurs qu'ils avaient instruits, et de retrouver ainsi, pour les grands tableaux historiques que l'on reproduit dans ces volumes, le cadre même dans lequel les contemporains les avaient exposés.
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INTRODUCTION
La rivalité do la France cl An l'Aulriche au xvii" sièclo avait cauâo el sa raison d'iHre dans les origines des deux Elals,
En France, dès que le royaume fui délivré des Anglais et que la monarrhie fui consliluée, les rois cherchèreut à étendre, en le» assurant, les liniiles de l'Etat. La nature des choses et les traditions historiques les poussaient à chercher celte extension du côté du nord et du côté de l'est.
Dans les Flandres el en Franche-Comté, la France rencontrait la maison de Bourgogne; dans les territoires intermédiaires, la maison de Lorraine, qui, l'une et l'autre, éliiieul liées k leiiipirt* d'Atlemaguo par plusieurs de leurs possessions; elle rencontrait ailleurs TËmpire niAme et, en Alsace, Tuue do ses maisons les plus puissantes, celle de Ilahsbourg. D'autre part, hi monarchie es|»agnole, voisine et rivale de la France, redoutait tout accrois- >ment de la puissance française et sV opposait. Uivalilé avec rCspagno, conflits avec l'Empire, prétentions sur les terres de Bourgogne, ces Ij-ois causes d'hostilité et de lutte concourureut pour mettre la monarchie française eu opposition directe avec la maison d'Autriche qui réunit en elle la monarcliic espagnole, l'empire d'Allemagne et l'hériUige de Bourgogne.
Originaires de la vallée supérii'ure du Ilhin *, les comtes de
I. Voir ; Hiulv, Utthirr df Ui formation Urritoriait rfes État» de l'Europe c<"«t. 1, Ut. Ul : Ia Monarcbie nutnchieauc. Paris, 1876.
asccuL Dit» iKcmccT, wnouAT,
INTRODUCTION
Habsbourg étaient devenus, au xii* siècle, landgraves héréditaires de la Ilaule-Alsaco. En 1273, l'un d'eux, Rodolphe, fui élu roi de Germanie, et, sans abandonner ses possessions rhénanes, arquil pour sa famille un vaste établissement à Faulre extrémité du TEmpiro : los Etats autrichiens proprement dits. Lorsqu'en M 1493 un de ses descendants, Maximilien I", fut élu empereur, il était un des plus puissants princes de rAllemagne, possédant l'Autriehe, la Styrie, la Carinlhie, la Carniole, Gorice et Grudisca, ristrio, le Frioul, le Tyrol, la Haute-Alsace et des terres dans la Forêt Noire. A ces territoires héréditaires de la maison d'Âu- Irichi', il avait ajouté en 1477, par son raariag;© avec la duchesse Marie, héritière de Bourgogne, ceux de cette puissante maison. Sauf le duché qui, en qualité de Hef mAle, fil retour à la couronne do France, le reste de l'héritage, les Pays-Bas et la Franche- Comté, passèrent à la maison d'Autriche. C'est le point de dépail de la lutte entre tes deux dynasties el entre les deux Etals.
« Ce m.ariagG, écrivait Baylc dans los dernières apnées du xvii' siècle', ce mariage fut la naissance d'une guerre qui a duré ■ plus do deux cents ans, et qui a la mine de durer encore beaucoup. Elle a été quelquefois interrompue par répuiscnieut des comJiattants ; mais ce n'a été que pour revenir, h la manière des fièvres intermil lentes, dès que la matière dissipée a pu se renou- ■ vêler. De là sont sortis des fleuves do sang, et une infinité de brùlemenls, de saccagemeuls el de misères... La France cl la miiison d'Autriche, les principales pai'ties qui ont disputé ce morceau de terre, ont engagé à cette dispute la plupart des princes chrétiens. Car lorsque la dernière a été trop en état de se maintenir, on a secondé la première dans ses attaques; el lorsque collc-ci a été trop en état de conquérir, on a secouru l'autre vigoureusement... Tant qu'il restera un pouce do terre à gagner,... ce sera un levain et un ferment infaillible de nouvelles guen'es. »
La lutte contre la maison d'Auti'iche devenait ainsi une condition nécessaire de la formation territoriale de lu France; les événoraenls en firent très promptemenl une condition noces-
Dictionnaire histonque, nrlicie Louis XI
de I
CHARLES-QUINT, existence même do l'Étal français. Philippr le Beai
(s (le Maximilicn ol de Marie de Bourgogne, épousa, en 149G, Jeiuinc la Folle, hérilière des couronnes d'Espagne, el leur fils CharIcSf qui leur sucr/'da, réunit en ses mains fEspagne, Naples et la Sicile, les Pays-Bas, la Franche-Comté, les Indes. Il y joignit la rouronnf impériale. Charles -Quint possédait une partie de l'Europe, et visait à la monarchie universelle. Non spulrmenl il arrêtait la France, mais il l elreîgnait de taules [larts, et prétendait la ruiner. La Frunee chercha partout des alliés. Elle en trouva dans l'empire d'Allemagne, où les piinces, menacés dans leur indépendance, se lignèrent contre Charles- Quint. Les luttes religieuses s'ajouteront aux hittes juilitiques. Choi'lcs-Quint, qui prétendait établir son autorité sur l'Empire, prétendait y maintenir l'unité de la foi. Les princes qui adoptèrent la Réforme défendaient à la fois contre lui leur indépendance religieuse et leur indépendance politique. La France les soutint. Elle soulint les hahiUiuls des Pays-Bas qui se révoltaii'ut pour les mêmes motifs. Une nouvelle extension de la maison d'Autriche, qui se fit k cette époque, fournit à la France un nouveau moyen d'attaque contre celte maison et im nouvel allié.
Le frère de Charles-Quint, Ferdinand, régnail sur les Etats lléréilitâires de sa maison en Allemagne. En lo2G, il se lit élire roi de Bohème et roi d«' Hongrie. Par la Hongrie, ii tout hait aux Turcs, alors dans loul l'éclat dr leur puissance et dans fouir la force do leur offensive contre l'Europe chrétienne. Ha parurent devant Vienne en 1529 et en 1532; forcés de reculer, ils s'arrétërent en Hongrie, el devinrent pour l'Autriche une menace constante, pour la France un auxiliaire toujours prêt aux diversions.
Charles-Quint échoua dans ses desseins. Il laissa l'Empire divisé, une ligue redoutable formée contre lui, les Pays Bas méronlent.H, l'Espagn*' anViililic, la Fraucti menaçante i>l accrue des trois évêchés de Lorraine, acquis par elle pour avoir soutenu contre rompercur rindépendunce des princes d'Allemagne. H abdiqua en t856. La maison d'Autriche eut dès lors deux branche» : Tespagnole, avec l'Espagne, Naples et la Sicile, les pos-
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sessions italiennes, les Indes, la Franche-Coralé, les Pays-Bas; rallemaiule ou rautriehionuc iiropr^ment ilile, avec l'Alsace, lo8 pays hérédilaires, la Bohème^ la Ilougric et la couronne impériulo que des élections successives rendireul quasi hérédilidiv. Ces deux branches demeurant unies, elles menaçaient la France d'une ligue fonuidable. La politique française se proposa naturcllemenl de les diviser et de les alTaiblir.
La branche espagnole ùlait celle qui menaçait le plus direclomonL la France; c'étiiit celle aussi contre laquelle la Franco avnil le plus à prétendre. Poursuivie sous Henri IV, la lutte se continua sous Louis XIJI, Philippe II laissa l'Espagne très aiïaiblie ; Philippe III la vit constamment déchoir. Lorsque Philippe IV lui succéda on 1621, TEspagric ne semblait plus vraiment redoutable que par ses alliances. Ce fut de ce côté que Richelieu l'attaqua. La branche espagnole étant contenue et repoussée, il se tourna vers rullemandc. Il intervint dans la guerre intestine do rAJlemagne, et commença la grande lutte que MiiZiirin continua après lui contre les deux branches coalisées de la maison d'Autriche.
L'allemande cédn la première. Les traités signés en IGiSâ Munster et k Osuahruck, cl connus sous le nom de traités do Wostpbalie, consacrèrent les principes de la politique française à l'égard de l'Autriche et de TEmpire. Il se dégage de ces traités deux faits essentiels, dont les conséquences se déroulent pendant toute la période historique qu'embrasse ce recueil.
Les traités de Westphalie conféraient à la France les trois évôchés, Metz, Toul et Verdun, les landgraviats de Haute et de M Basse-Alsace, l'avouerie de Basse-Alsace ou préfeclure de naguenau. Les termes des lraité.s laissaient dans une certaine confusion les droits de souveraineté de la Franco sur ceux des territoires d'Alsace qui n'appartenaient pas à la maison d'Autriche. De là pour la France un moyen dont elle usera pour étendre sa souveraineté sur tous les territoires, seigneuries et villes du pays cédé; de là aussi pour rAulriche, qui, la "cession faite, vise aussitôt à la reprendre, un moyen do contester les droits du Roi, d'ébranler son autorité et d'attirer l'Enipiro dans sa cause, en soutenant contre la France les préloutions des princes allemands
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qui sonl établis en Alsari' ou y possèdent des terres. La France, ivec une léuacilé exlièmc, poursui%T(i la réunion tolalc et rassimilation de ce pays. Les réclamations des princes do l'Empire contre ra])olilion des droits féodtiux, qui furent un dei» prétextes de la guerre do 1792, ne seront que le dernier épisode de ce procès séculaire.
Les traités de 1648 règlent l'organisation do rAllemagnc. Ils jvosenl le principe de la supériorité territoriale ou quasi souveraineté des princes, ils leur confèrent le droit d*alliancc» ils mettent fin ainsi aux vues ambitieuses de rAutriche qui tendaient à uiiilier l'Empire comme les Capétiens avnienl unifié la France. La France est garante de ces Imités, et cette j^arantie devient un de» fondements de sa politique. Il en résulte avec l'Autriche une nouvelle série de conOîts. On lit dans une instruction du commoDOoment du xvni* siècle ' :
Lors de la conclusion des traités de Westi)halie, ceux qui y eurent la principale part rcgardiVent comme un point essentiel à réquilîLre r[ il h balance en Europe, les privilcp^'^s et les droits que l'on procura au\ Princes cl Ktats de rErn[nre, el qui, lix;mt les droits de la cour dft Vienne, empôchoroienl à jamais que le corps germanique et cette cour, qui no pourroient agir (lue sur des jyrincipes et des înl«'réts communs, ne formassent uu seul et même corps, «[ui seroil en etfil devenu formidable à toutes les puissances de l'Europe. C'est aussi par cette raison que le feu Roi 01 depuis avec plusieurs Princes de l'Empïxv un ^^rand nombre do traités fondés principahunent sur la praranlio et la manutention dos traités de Westphalie, et que dans ceux que l'on conclut mâmc à présent, on y rappelle toujours les mômes traités comme une b;u>e nécessaire h la tranquillilt' [)ublique.
D'un nuire côté la cour de Vienne, génr-e par les bornes étroites ^e ce traité avoit mises à son autorité, a toujours cherché les moyens éluder l'effet, en alt«^rant l'esprit de ses stipulations par des inter- Halions conformes h .ses vues ; elle a protité ûv toutes les occasion.^ p«>ur par\'enir à ce but, et, obligée pendant les teui|»s de guerre à des snienls pour les Prinres do rEmpIre, tjuil lui iiuporle alors attaches à ses intérêts, plie sait se redimer di» tpjelque b'gère complaisance en donnant aux traités, aux constitutions do l'Empire H uiôm^ aux cnpitulations imp«'riales les atteintes les plus contraires aux droits du corps germanique.
la*anietîoQ da duc da Rich«Iieu, iliU
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Rien, en 1648, nï^Uil slIpulL* au sujet de la Lorraine. La France l'avait rniiqiiîseï et entendait la ^'"artler. Lo dur servait l'Espagne, l'Autrii'lie lo prott'geuiL II s'ensuivit des difficultés qui tiennent une plare considérable dans les relations des deux cours, et qui ne furent terminées qu'en 1738. par la cession de la Lorraine à la France. A l'époque an camnienre ce recueil, les afTaires de Lorraine se ratlachent à celles d'Espagne et par Ih k toutes celles de lEurope.
Malgré les engagements qu'elli* it pris, l'Autriche continue de soutenir l'Espagne dans les g-uerres que celle-ci poursuit encore contre la France. L'idée de réunir les deux monarchies et de reprendre les traditions de Charles-Quinl existe loujours à Vienne. La France en voit un signe dans les prétentions qu'a l'Empereur « du mariaf^e du roi de Hongrie, son lils, avec l'infante d'Espagne, par le moyen duquel il espère un jour joindre en sa personne ce qu'on a vu autrefois en celle de Charles-Quinl^ empereur et roi d'Espagne ' ». Les procédés de l'Empereur font que jusqu'à la paix des Pyrénées» en 1639, la France ne renoue point les relations avec lui ; et même après celte paix, comme il a négligé de notifier au Iloi son élection à l'Empire, la France ne le ri'Citnnait point et ne lui «'nvoie point de ministre.
Le premier qui paraît à Vienne, le président Colhert, en 1660, n'a qu'une mission temporaire. Les Etats du nord de l'Europe sont en guerre. La Pologne, le Danemark, le Brandebourg sont ligués contre la Suède ; lu Suède est alliée de la France : elle invoque la garantie des traités de Westphalie, La France se demande ce que fera l'Empereur, et elle déclare que si avant le mois de février, il n'a pas fait connaître ses intentions jiacifiques, les troupes dti Roi entreront en Allemagne. Le président Colbert est chargé de s'eiKjuérir des intentions de t'F^mpereur, et, s'il y a lieu, de négocier la paix du Nord. L'instruction qui lui est donnée est remarquable par l'étendue des objets qu'elle embrasse. Toutes les questions européennes y sont traitées. Elles le sont sous une forme toute technique, sans aucun appareil de composition, sans aucun ellorl de siyle, sans aucune rhétorique de chaueeilerie.
LES INSTRUCTIONS AT XVIT« SIÈCLE
X*inslruction va droit au fait : les numéros des paragraphes
lieimeiit lieu <lo transitions. Lo lien est dans la jH-nséo, qui psl
forte, précise et claire, se suit et embrnsse sans peine tiiul d'oljjrts
divers parce qu'elle les rapparie toutes à un objet supérieur et
parfaitement délerminù : TinlériH bien entendu de la France
en toutes cea affaires. CVsl là tout le système, et comme il est
évident de soi, très fermement conçu dans Fesprit des gouvcr-
uant.H, ils jugent superflu de l'établir et de le dtnelopper «lans
une diftbcrtation savante. C'est le document le plus concret et le
plus nourri des faits qui se trouve dans ce recueil ; en le c;ompa-
it avec ceux qui fn fonnenl la lin, on verra tout ce que IVspril
jvstème et le goût de la dissertation ont gagné en un siècle
i. Celle étude est une des plus intéressantes parmi celles
que peuvent suggérer les pièces contenues daus ce volume.
Si rinstruction de Colbert est précise, elle est aussi 1res explicite ; on ne craint pas de dire les choses pai* le menu et mt^mo de les répéter. Le rédacteur ne se soucie point de cet art subtil et dangereux, qui, sous prétexte d*élégance et de belle littérature, raffine aux dépens de la précision et subtilise au détriment do la clarté. Commt' il sait cv qu'il vrul, il juge expédient de Texposer, éiD façon que nul ne puisse s'y méprendre. Il ne jout* pas au [klus fin avec l'agent qui reçoit riiistniction, il ne négocie pas avec son propre négociateur, et no lui dissimule pas sa propre pensée «ous le prétexte spécieux que l'agent, averti de la sorte, la laissera plus difficilement devin<'r aux autres. Voici, par ^^ exemple, lo paissage de l'instruction relatif h la reconnaissance ^H de l'Empereur. Colbert n'a point de caractère, il n'est qu'un agent ^B officieux; dans quelle mcHiire peut-il voir l'Empereur et ses ^^^MDlistros? On lui explique d'abord où en sont les choses :
^f L'Kmpereur fut conseillé à Francfort par ses ministres, sans doute pour plaire alors h ceux d'Espagne, d'omettre d^ donruT part an Iloi par une iHlre de son élévation à rKmpirn, selon la coulumf! observée de tout lerap», h laquelle aucun de ses prédécesseurs n'avoit e'nr.ore manqutS et celle considératior» a rlp caus»' t[no jusqu'ici on n'a •MJ aucun commerce avec ledit Empereur, ni avec ses ministres, la dignité du Roi ne l'ayant pu permettre. Voire même que, dans loa écriU publiés, Sa Majesté a évité di^ b< qualiUiT Empereur, couimo
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si elle no savoit pas qu'il y on eûl un au mondfi, et quand il a fallu n»!'oessairem*'nf en paiior, pII»^ a toujours iis6 de ces termes : la cour de Vienne,..
Ce n'est pas que ni l'une ni l'autre de ces raisons doive retenir le<iit sieur Golbert... de parler et traiter avec les ministres de TEmj)ereiir... Au contraire, on croit important qu'il dispose les choses adroitement à ce.s sortes d'entrevues, avec la dignité du Roi...; alln que lesdils ministres ne puissent pas publier un jour dans TAUemagnc qu'on ne les a informés de rien et que si on leur eût parlé et fait des propositions ^«quitables. la paix auroit été indubilabîemenl conclue; comme, d'autre côté, il nous sera avantageux, quoi qu'il arrive, de pouvoir dire avec fondement de vérité que Ton n'a rien omis pour jjorler les Impi^riaux h tm bon accommodement. Ledit sieur Colbert potirroil aussi, en un besoin, voir l'Empereur même, présupposé qu'on lui eût auparavant mis en main la lettre qu'il doit écrire à Sa Majesté ou qu'il eût certitude, par un duplicata j[u'on lui pourroit donner, qu'elle eût été rnvoyce, et le prétexte de ce duplicata seroit le doute que la première ne se fût égarée.
Toutes les nuances sont ici marquées avec un soin extrême; cepenJimt, à côté de ces prescriptions mînulieuse.s, l'ambaîisadeur reçoit les pouvoirs les plus étendus qui se puissent concevoir. C'est encore un caractère de lu diidomalie du temps, uue conséquence de la fermeté et do la clarLê des vues : on laisse d'autant plus d'initiative aux nég^oeialeurs que les principes de la négociation ont été mieux posés et plus fortement établis.
Le Roi attendra avec impatience de savoir quelle dernière réponse b'dit sieur Colbert aura pu tirer des Impériaux ; si eUe est tout à fait négative et (ju'il ne vuie nulle apparence d'espérer la paix, il pourra la rapporter lui-même ù Sa Majesté en la plus grande diligence qu'il lui sf'rti possible, car, en ce cas-là, le temps nous sera rher et il nous importe d'être tôt avertis : mais si ladite réponse est telle qu'on la peut souhaiter, et que ledit sieur Cdlbert voie jour à un bon et prompt accommodement, Sa Majesté laissii h s;ï prudence et à sa discrétion d<^ résoudre de conccri avi^e. [mlit marquis rie lu Fuente ', ce qu'il devra faire pour avancer cet ouvrage, soit d'aller luî-môme trouver le roi de Suède pour Tin former de ce qui s'est passé et tirer de lui les choses et les ordres dont ou aura besoin, soit d'aller on Prusse...
Ambassadeur il'Espagme à Vi^one
lODÎS XIV UT I/AUTRICHE.
v{ f>nur ctA ofTf'l on lui «dresso des leltros dt^ créance do Sa Majesté aux roH de Siiôdc et do Pologne, à la vmne do Polog^io, à lYdectcurde Brandebourg... Cependant, quelque résolution qu'il ait jug(> à propos dn prendre, il la fera savoir par courrier exprès à Sa Majesté avec les motils qui l'auront oblige! à la prendre, cl enliu tout ce qui se sera passé à Vienne en ses négociations.
Les relations rég^uliî?res entre la France et l'Aulriche ue se renouèrent qu'en 1664 par la mission do Grémonviîle. qui rUemeura à Vienne jusqu'en 1672. Mais ce rnpproctieuuMit n'éliiît réalité qu'une phase nouvelle de la rivalité des deux maisons. Lu paissance espagnole tombait. Le roi Charles II était débile. On avait lieu do croire qu'il mourrait jeune et n'aurait point d'enfants, La France convoitait une partie de la succession de la branche espagnole: elle cliorclia k s'entendre, sur les moyens de 1a fMirtager, avec lu briitiche allemande, Louis XïV se saisit de la Flamlre et du Ilainaul qu'il garda par le traité d'Aix-la- Chapelle, en 1668. La même année, il concluait avec l'empereur Léopold un traité secret pour le partage éventuel de la monarchie espagiiidc. L'entente fut du courte durée. Louis XIV, par sa puissance, par ses prétentions et par ses entreprises, effraya rAlleraagne el rKurope. Les rôles changèrent. En même temps |uc les grandes ambitions venaient à la maison île France, le
îours des grandes coalitions vint à la maison d" Autriche. •• L'entrée de Louis XIV dans les Pays-Bas espagnols avait alarm*^ les Provinces-Unies; l'invasion des Provinces-Unîes alarma l'Allemagne '. » Se sentant menacés, les princes allemands, ligués naguère avec la France contre l'Empereur, revenaient à l'Empereur et lui demandaient de les défendre contre le Roi. Cependant Louis XIV vainquit encore. Il dicta la paix
Nimègue en 1678 : il gard;i la Franche-Comté et quatorze villes
iH Pays-Bas.
Le» relations so renouent avec Vienne. £n neuf oiis^ on y
l. ICiomrr. Introduction à Hltstoire de la tuceetsion d'Kipagnt.
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voit so succéder cinq ciuoy«'%s du Uoi : le marquis ile Viliy en 1679; le marquis de Sebevilk' en 168Û; lo conit** de Cheverny en 1684; le corale de La Vauguyoïi en 1685 ; le romlo de Lusigimn en 1687. Ces dix années de paix ne sont, eu vc^rilé, qu'une suspension d'armes. La rivalité est flagrante, elle est avouée ; c'est, selon l'expression du temps, une raison d'Etal. Le marquis de Vitry, qui part le premier, en est dûment averti. » Il trouvera, porte son instruction', il trouvera l'opposition si naturelle et 81 héréditaire de la maison d'Autriche pour la France, augmentée vniisem!)Iahtement par le déplaisir que l'on y a eu de la paix. Bien qu'on l'ait acceptée avec joie parce qu'il n'étoit pas au pouvoir de l'Empereur de continuer la guerre, l'on y a senti avec peine la gloire et la supériorité avec laquelle Sa Majesté en a prescrit les conditions, et la cour de l'Empereur en général et les ministres en particulier ne font point de difficulté de la qualifier publiquement de honteuse. »
Le conflit des intérêts et des prétentions est tel qu'on ne songe plus même à conclure des traités de paix; on négocie des trêves^ on traite nomme on le fait avec les Turcs. On se sent impuissant à régler les dilTerends par la négociation; l'épuisement où Ton est, fait que l'on redoute de les trancher par la guerre. Le prétexte que Ton invoque pour proposer une trêve de ce genre, va sont précisément les Turcs qui marchent sur Vienne et la menacent. On lit dans l'instruction de M. de Cheverny* : « Sa Majesté voulut bien au mois de juillet dernier offrir une suspension de toutes voies de fait pendant trente ans ou au moins vingt-cinq ans, afin que, tous les différends étant sursis pendant un temps assez ronsitlérable pour ne laisser de part et d'autre aucune inquiétude de nouvelles entreprises, la plus grande partie de la chrétienté pût employer ses armes à repousser l'ennemi ccunmun. » II- ne faut point s'y tromper; Tesprit des croisades n'entre ici jjour aucun appoint. Il s'agit pour Louis XIV d obtenir la ratification de raiinexion de Strasbourg cl des annexions opérées par les chambres de réunion. Le Turc arrive fort à propos pour obliger les Allemands à céder
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aux prétentions du Roi; Louis XIV complo quo les ministres de rEm|n»reur so monli-pront docih\s et feront eux-mêmes à son envoyé de» propositions d'accommodement.
Il léinoijfnera ', en ce cas, n'en pouvoir écouler d'autres qtie l'acceplution pure et simple de la trêve pendant vingt ans, en laissant toutes choses de part et d'autre dans l'état où elles sont à présent..,; mai» si on lui deiuatiduit (jun Sa iMajesté voulût bien d<VlarfT ((uel secours elle voudroit donner à rEinpcreur contre le Turc, il fera connoltrc qu'il ne peut entrer en rien sur re point que raccommodement entre l'Empereur et l'Empire ne soit signô et ratifié do toutes parlH, en sorte qu'il ne reste plus aucun sujet d'ombrage et de déliance, et s^ gardera bien de rien donner par <^'eril ni dire de bouche qui puisse faciliter à la cour de Vienne les nioynns de faire la paix awc les Turcs, ce qui fait jusqu'à présent le [dus pressant désir do la cour de Vienne.
Lu IrtHc se conclut à Ratisbonno en 1684, et il s'ensuit une apparence d'apaisement. On peut croire même que de nouvelles relations vont s'en^agrer et quf k- ton des instructions va se modifier. La politique qui a conduit Louis XIV k révoquer en Franc»* l'édil «le Nantes scnihle devoir le eomluire h changer ses alliances et ii retourner son jeu en Allemagne. On lit dans l'instruction donnée au comte de La Vaujj^uyon en 1685 :
AprAs avoir remis entre les mains de ce Prince frEmperourI la b'ttnî que .Sa Majesté écrit di> sa propre main en créunc*' sur Irdit sieur de La Vauguyon, il l'assurera du sincère désir qu'elle u d'affermir la bonne int<'lligenre et amitié qun b's derniers traités de irùxo ont rétablie entre L^^urs Majestés; qu<' It^ lioi apprend avec bien de la joie la continuation des heureux succès des armées impériales en Hongrie; que Sa Majesté ne doute point «pie oc [)rinre nn romporle nncore dans la suite dos temps de plus granils avantaf^'cs: que pour lui en faciliter ie« moyens, elle sera bien aise d'éloigner toute occasion de nouveaux troubles et qu'elle verra toujours avec plaisir (pie, dans le temps que Diou favorise de .ses fjrâces et béné'dictions les soins qu'elli' prcntl pour la réunion de tous ses sujets h la religion ratboliqiie, apostolique et romaine, il plaise h la divine Proviilence faire prospérer les armes chrétiennes contre les Initdùles.
I. liutrtscuon du comte dû CheTerny, 10 jnnvier l(i
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Louis XIV so trompait. Les conséquences que cette grande aberration tie sa politique porta au dehors, loin tle compensrr les maux qu'elle causait au dedans, les augmentèrent au contraire.
« Lu révocation de l'édil de Nantes, dit Saint-Simon \..,.] dépeupla le royaume el transporta nos manufactures et presque tout notre commerce chez nos voisins el plus loin encore; lit fleurir leurs Etals aux dépens du nôlre. remplit leur pays de nouvelles villes et d'autres habitalions... » Elle eut cet autre effet, non moins grave et non moins funeste, « d'unir l'Empire avec l'Empereur ». Les catholiques d'Allemagne demeurèrent unis h la maison d'Aulriclie, el les protestants se joignirent h eus. La lerrihle guerre qui désola l'Europe de 1688 à 1697 vit FËmpirc coalisé et l'Europe liguée contre la France. Louis XIV y perdit la Loiraine, que la France détenait depuis si longtemps et (ju'il fallut rendre par le traité de Ryswick. 11 y perdit aussi les alliés de la France en Allemagne; ses violences avaient profondément ébranlé, sinon détruit, l'admirable édifice des traités do Weslphalie. Il cherche à regagner les Allemands * :
La défiance perpétuelle entrn l'Empereur el les princes de l'Empire produit souvent des évènemenls dont on peut utilomeut profiter; on a vu pendant la dernière guerre 1ns forces considt^rables que h'ur union donnoit à la ligue : mai.*? ils ont dû ronnoltn* en mfrme temps que leur soumission aux volontés de l'Enipprfur le rendoit, de leur propre consentement, absohi dans rEinpir»-, et que son autorilé deviendroit enOn assez grande pour en renverser les constitutions et pour leur ôler à eiix-in^nics Inurs droits les plus considérables. La paix peut éloigner le péril dont ils étoienl menacés s'ils savent profiler du retour de la tranquillilé générale et prendre de nouvelles mesures pour maintenir leur liberté contre les entreprises de TEmpereur ; ils ne le peuvent faire qu'en renouvelant avec Sa Majesté les mômes liaisons dont il^ ont souvent reconnu rutilité... L'intention du Roi est de maintenir la paix que Sa Majesté a rendue à l'Europe ; la cession des places qu'elle possédoit au delà du Rhin est une assurance certaine que Sa Majesté ne veut plus porter la guerre en Allemagne ; elle n'a désormais rien à démêler avec l'Empire ;... il esl sfulement h sou-
!. Parallèle des U-ois pmnieri Rois Bourbons, p. 224, publié par M. Fai'gèrb. Pari«, 1880.
luslraction de Villars
SUCCESSION D'ESPAGNE
iHrr (|iie les Princes d'Allemagne, en connnissanl le solide fondeïenl el la sincérité des intentions de Sa Majesté, ne se laissent point irincr par les vaines déJiances qu'on prétond leur inspirer de ses îsseins.
défiances. rAulriche les excîlo el les eiilrotiont; et Ton
^Foit le spectacle singulier du chef du parti catholique en Alle-
Kkagnc se faisant contre lu France le défenseur des protestants.
Loin de rapprocher la France de rAutriche, la poliliijue reli-
icuse de Louis XIV fournil à l'Aulriche une arme contre lui. Le
|it*Btipulé à Ryswick que dans les territoires restitués par
ù l'Allemagne « les choses demeureroient û Tégard
la religion au même état qu'elles se trouvoienl lors de
restitution ». Les protestants s^eii inquiètent; Louis XIV les
mre : il n'entend point leur faire la guerre. Mais il apprend
que les ministres de l'Empereur dans les cours d'Allemagne
à la diète de Ratishonne excilont continuellement par leurs
ir» l'inquiétude des princes protestants sur ce sujet. Ils
M»ni que l'Empereur n'a eu nulle part à cet article; qu'il fait
)ir clairement les desseins du Roi contre la religion protestante
«n Allemagne, et par conséquent le peu de fondement que les
Brinces do celle religion doivent faire sur les assurances qui
leur sont données de l'affection de Sa Majesté'. »
Louis XIV avait le plus grand intérêt à renouer les anciennes alliances de la France eu Alk*magu1', car il se préparait contre la maison d'Autriche à une lutte dans laquelle la France n'aurait pas trop de toutes ses forces. Ses pensées, à partir de la paix de
*jrswick, sont concentrées sm* la succession d'Espagne, et l'insurlion qui est donnée au marquis do Villars, envoyé à Vienne en IB98, contient sous ce rapport les données les plus comiUis. En i 700, les efforts do la diplomatie de Louis XIV avaient iusfti.Le roi d'Espagne, Charles II, institua le petit-fils du Roi, hilippc d'Anjou, [lour son héritier universel. L'Europe entière ligua contre la France. Redoutant la loule-puissiitice des mrbous, elle soutenait, pour l'éviler, les prétentions de la
futruotion do ViUam
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maison d'Autriche sur TEspa^ne. fi parul moins rcdoulablp d'établir à Madrid uu arrhiduc qu'un prince de la maison de France, La mort de FL-rapereur Jost'ph I""enl71 ï changea toutes les conditions de la guerre. Ce prince ne laissait point de fils. Sa succession passait à son frère Charles dont la coalition entendait faire un roi rrEspagne. Le dang^er de reconstituer l'Empire de tiharles-Quinl parut alors d'autant plus redoutable, que la France était plus épuisée et plus disposée k accepter les conditions de l'Europe, c'est-à-dire la séparation éternelle des couronnes de Franco et d'Espagne. La paix fut signée sur ce principe, à Ulrccht, eu 1713, entre la Franco et l'Angleterre, à Uastadt et à Bade, eu 1714, entre la France, TEmpercur cl rEmpirc.
Les rapports entre les puissances de l'Europe et, en particulier, les rapports entre la France et rAutricho subissent par reflet de ces traités des modifications profondes.
Les Bourbons régnent désormais en Espagne et aux Indes. Ju.squ'à la mort de fdiarles II, le sang autrichien coulait en Espagne; désormais c'est le sang fiançais. Les deux hranclies de la maison d'Autriche étaient alliées, elles pouvaient se confondre. Ce danger n'est phfs à craindre. L'Autriche sans doute faisait d'importantes acquisitions : les Pays-Bas espagnols, le Milanais, le royaume de Naples auquel elle joint la Sicile en 1718. La même année elle dicte atix Turcs la paix de Passarovitz qui lui donne Belgrade, le banat de Temesvar, la Serbie du nord. C'est l'apogée de l'extension territoriale de la maison d'Autriche. Elle présente, en apparence, une puissance formidable. Le prince qui en dispose paraît porté aux grandes ambitions. « Il regarde, dit un document contemporain ', il regarde comme autant d'usurpations faites sur lui les Etals dont il n'est pas le maître, et la privation de l'Espagne et des Indes lui cause
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ir-orc plus do peine qu'il n'a de salisfactioii d'avoir ajoul(5 la >ss«»ssion du royaume de Naples, celle du MIlRimis et eelle des '1*ays-BaH à la succession qu'il a recueillie de ses pères. » Il ne faul point s\.»n tenir aux apparences. Considéré de plus près, colosse semble infiniment moins redoutiible. Les Pays-Bas )nl séparés du corps de la monarchie et sans cesse exposés entreprises de la France. L'iLalîo détourne rAutrtche de traditions politiques en Allemagne. La France y peut lou- >urs créer des lignes. Elle y trouve la maison de Savoii! qui »t disposée à y prendre le rôle que la maison de Bavière a joué el que la maison do llohenzolleni connuence h jouer en liemagne. Les finances de {"Autriche sont épuisées, « A quelle degré de puissance que l'Empereur soit parvenu par les ides acquisitions qu'îî a faites, écril-on vu \1^^\ l'on n'ignore pas que nonobstant les secours qu'il a eus do pilusieurs inces ûu dedans et au dehors de l'Enqtirr, les dé(ienses de la lerre ont mis un grand dérangement dans ses finances, et le d'ailleurs ceux qu'il retire des revenus des Pays-Bas, de la longrie, du royaume de Naples et de Sicile et du Milanais à peine à l'enfretiiiu des places et des Iroupes néces- >ur la garde de cbacun de ces pays; en sorte qu'in<lépendaminent de ce que chaque partie de ses nouvelles acquisitions lui est même à charge pendant la paix, il ne seroit pas en état de soutenir les dépenses do la guerre, surtout lorsqu'il ne trou- ^— Veroil pas les même ressources que l'Angleterre, la Hollande ^bl plusieurs princes de> l'Empire lui ont fournies pendant le HpBinlift la dernière. »
Ce sont des territoires, ce n'est pas un Étal. L'Autriche reste une Maisou, et cette maison menace ruine. L'empereur ^Chartes VI n'a point de lils. Il doit compter avec les cou- ^BottisM dos autres maisons souveraines.
11 c^ vraisemblable ' que si ce Prince avolt queltpie projet on vue, il seroit p<'rsonnellcraent retenu par la réflexion fl<^ Télnl où se
t. loatractioo du dae de Ricbelî«a, 1725. S. laatfnetion d« Richelieu.
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lr9«T'<- io. CBJif*^:«. L'oa xiÊ/t |<«rGt fiof LriL>:««*r rï»ftEÂîtml» c« d «st sur
les aiÊEe:? ^^T'iCKà s» ob'-rt. *: -çE* irrrric «ti* "-îuli -sAt «T^tifuils ■àks «iiiaptkibt-?^ 4» «»:-at*Hiir ïa ^ras*i»r 4^ -mi izuisc-Q. pfaê««<{»^. prtvoTiaî '^TEf* iîi»t *Tiïc«»aL?*îit i*?r€£t fiTTî «Jt! j:irtiî"-7 4îs znaids Etals q«"î[ X *'^yIi<. c?:-!» ««îni»ffi<*at S x iii\ r»^>aiîkftr»- ptr fc» EUt$ des r>Tasa3»>rf d-r Hiozri» -et p4r £a f^!z^ sn&d» pMtM: d» aatr» Etais ^H p»:-e*tii4?*. ï'orir^ 4-?- «kk>:"î«*»:>q •jalt i •etiûti -. aitai* «fse imitai 4105 ui craÔBit^ qœ^ l^ {r<:i:$3a&!<ft^ êtriiLX-ir^ &(f o:a£nà«ac&î>ait dans fc liimp* a. fiir^ irjic>r b^ iii?y»;*ssî': :i* q^H iT-:ct iirl**- fl a fait 4t>tBdii«î'e^f p*r *.e< mziiîtr^.- »î?i^ ir^ Rci. »* rx •i'Aarfet-'rr* «< le roi tf'ËïÇazzitf TC'dio&^ïil tw-^s jTiruLtir ^:>^tt? di«|i*:':st>:'S-.. : ^& $i:}d«' <iiiH «st *c«»f é^ j»ijn*r— qç** «»?■ PriiK»». «Kitop* A* re**»;»* *«r r«tai de
sa maêî*>a. vtt froin |ia5 «iri,^ «ef Êati^nk5 paîs««*at toi fi^enikettre
et ijcn^.T 2a<:3XB:§ prjj*?!* >:pi p*>Qrr^'C*»t at.xt «fes icit«s iofkrves et
On 3*î- <d?iBaiide «iës lor» i»t Fniipr«- «i ie t«iii|ts d» loties sp4iéxaii£î«pi^< et •i<e^ riralîtêrs arikarDi?y« B*e$t point pas5«: si f^Ëft» n'ijat pi>mt p^nia î«»iir rmt4*>a d'être prÔKipai^if. et s'il ne serait pas pêns <azi^ <i<> cb«Mr>r&i^ à sVat^ndiv svr TinkifrH com- BBit ç^l*^ l'oa a .f»«*:'rmai*, de part •►t d'aatre. à ocwiservipr ce ^■e Toa a o>ba^kc«. E <e iDanife:«ie. as lesi^nnaiiL des traités dXtreckt et de Bade, certûa* sisne* de rapprûcbement. et l'on Tott $e de^^iner I«e^ î>iê«f «i^. aprë^ deux :£rLade» crises de latte. iBÊroBt par tri«jmp^er dédaitivemeat en IT^ et ev>BdairQiit les ■aKott? de Frui-:e et d'Aatn»:lke à «L'C^Klttre entre elles on traité f aQîaofe. fi e^ LUtêre^^ôaat de suivre ces transtlioa» à travers ks ÎB5tnieti«34is des amlu^iStdeiiLr». Ces disp*3i>itM>as noavelles soat i£hii*|aêes et inf:>vfvêes p>>iir ui première foîs dams l'insiraotim <pû est dresi«<re. le ^ janvier ITiS. posir le comte da Luc.
j-^iyrtiir-t il q^ 5*<><t trt?aTê 'le >^^a]oa•:ttz^e oÀ Ws desseias do Roi et les intérêts «i-: l~EŒ.penîor 4i-f a: >étë ACâsi ci:a5:'nx*es «{bUs le sont asfMxrdliixî. Le R-jt d-e^tr? Ee in.iia.ti-:a •!•? Li poo. poor le <<>Q]a^iiient de ses peuples, poor l-i hhin. dr li ciii5.:n r.^yile et pt^or sa propre trattîaiSife». Il est d»? ItntënJt d-* ITniporf ut. de la désirer et d*y eootriJEKZier p*^ar e£iip<îcîter U tn>p srmde p^xsssuice des ennemis
jîtions de rapprochement.
sa maison dans l'Kmpiro... Eolin rintérCl do Ja religion s'accorde en ci'tlc occasion avec les intérêts temporels... Un dos premiers .soins du comto du Luc sera de porter l'Empereur à désirer la paix avec l*Bipigne comme nécessaire à r«5tabli.ssement de la parfaite inlelligeace que ce prince semble et doit souhaiter de former avec le Iloi, e«r immtSdialemont après que cette paix sera faite, toute cause de jnlunixic cesse entre la maison de France et celle d'.Vulriche, et les sujets de défiance et de séparation cùdent non seulement aux liaisons du sang, raaî* encore aux véritables intérôls de la religion, qui doivent plus que tout autre niotif réunir le Uui et l'Empereur pour la défendre contre ses ennemis au dedans et au dehors de THnipirc.
Sur ce principe, qui entraînerait loute une révolution dans le» alliances de la France en Allemagne cl dans le Nord, subaliliirrait aux alliances jjrrdeslantes do la Suède, du Danemark cl du Corps vvtmgèliqnr dans rEmiiire, celles de l'Aulriche cl de« princes calboliques, les deux cours pourraient établir une entente qui leur assurerait lo gouvernement deTEmpire et de TEunipr. Après se Tèlre si longtemps disputé, elles le parta- MÎent. •' L«Hirs divisions, sources de tant de guerres, oui •rvi jusqu'à présent de contre-poids à leur grandeur naturelle, et M! sera par une intelligence parfaite qu'elles maintiendront désormais la supériorité qui leur appartient au-dessus de tant do puissances qui prélendoienl s'égaler à la maison de Franco cît à celle d'Autricbe par la seule raison qu'elles faisoieut la guerre h l'une ut que l'autre les ménageoil pour en recevoir des «ecours. m C'est ainsi qu'ont grandi les maisons de Prusse, do Savoie, de lïanosTc, de Bavière : il est temps peut-être du les rmiottlcr après s'en être servi. L'Autriche d'ailleurs trouverait •es avantages et ses convenances d'anibilion dans le [tnrli qu'on lui propose, et l'objet que l'on suggère h sa politique est celui que lui suggéreront dorénavant tous ceux qui voudront l'afTaiblir en Italie et en Allemagne, ou même l'en écarter complètomenl. L'auteur de l'instruction du comte du Luc, M. do Torcy, c^matale que le» idées du Roi s'accordent avec celles du prince £ugène de Savoie, qui est en Autriche le personnage principal, is lo conseil aussi bien (ju'ji l'armée : « Il paroît persuadé le le maintien d'une bonne paix avec le Roi convient égale-
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mont aux înlérôls do la maison d'Aulrichc et à ceux do la religion on Allomagno. Que si l'Emporour vout s'agrandir et no pas laisser ses Iroupos oisives, il doit los occuper à faire la guorrt? conlro les Turcs; que c'est sur ces îiifidolcs qu'il faut conquérir, exercer à leurs d»^pens les ofiiciers et le» soldats qui désirent cette guerre avec ardeur, enfin soulager les pays héréditaires en faisant vivre les troupes impériales dans los provinces de rEnipire ottoman. »
Telles sont les dernières xiies de Louis XIY. Le gouvernomont delà ïlégenci* les partage. Mais il reconnaît qu'il est nécessaire d'y appoi'tcr (juelquo mesure : on prétendant substituer un système à ub autre, on fera métier de dupe tant que l'Autriche ne modifiera ni ses desseins ni ses habitudes. C'est ce qui est advenu, en cfTet, à la suite des propositions de Louis XIV au sujet de la religion. L'Autriche en a pris acte, non pour y adhérer, mais pour exciter contre la France les niéliances des princes protestants et les attirer dans son jeu. On recommande, en 1725, au duc de Richelieu qui se rend à Vienne, d'observer à cet égard de grands ménagements :
Sa Majesté, toujours également disposée à protéger la religion eathotiquR, souhaitcroit que, sans contrevenir à ses engagementi» comme garante des traités de Weslphalie, il lui fût possible d'agir dans cette vue de concert aver l'Empereur. Ce devroit être môme un des principaux fruits de l'union si heureusement établie entre elle et ce Prince ; mais l'expérience a fait coniiollrc dans plusieurs occasions que la cour de Vicniit', employanl le spécieux préLexlo de la religion pour le succès de sos vues, abuse aisétJienL de et; qu'on lui confie qui peut regarder Tavanlagn de la religion catholique, etqu'ello pro- Ole des ouvertures (pi'on lui fait pour inspirer aux Trotcstants des défiances des intentions du Hoi *.
C'est une malii>re exlrèmemeiit sublile et délicate (jue celle de ces alliances d'Allemagne. On est loin d'ailleurs des traités de Westphalic. Les souvenirs des guerres du PulaLinat sont tout vivants dans los âmes. Les Allemands craignent Toccupalion
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et redoutent la cofM]u<'^le. S'ils se soûl alliés h lu Franco, c'est pHiTo qu\\s se sentaieul monarés poi' TAulriche ; dès quo la France l«^s a menacés, ils soiil r«*veniis à rErn[H*rf'ur. Ce n'est plu* le temps ilu la Ligue du Rhin ; un est au lendemain de cse» guerres formidables où l'on avait vu, selon l'expression de Fléchier', « l'Allemagne, ce vaste et grand eorpH composé de tant de peuples et de nations diiïéienls, déployer tousses éleiulards ri marcher sur nos frontières pour nous accabler par la force aprits nous avoir effrayés par la multitude ». Le seul moyeu de ne les point rassembler, c'est île im les point elfrayor, en se mêlant de leui-s affaires et en prétendant annexer leurs territoires. L'instruction de llicbelieu marque tr»3S nettement ces nuances et iniii^ue la conduite ù tenir à ce sujet dans des conditions qui ne sont juis sans analogie avec celles où la France se trouva après Ie9^lraités de 1815.
Le sieur duc do RichfMi'Mi w tWd pas ignorer que, même par rapport aux Princes do l'Empire en général, il seroit dangereux de lémoipier trop d'empressement à soutenir leurs intér(>ts. Kncore iinbujt des préjugés que la cour de Vieinif^ a su leur inspirer dans )U5 les temps, ils sp porteroiont à ivgarrlcr col empri'sscin(?iil counne
effet de l'envie que le liai umitit (!<■ priMulrc uiu' part principiilf? uUK affaires intérieures de TEmpirc i.'t d*y Cumeu^T la (lîvi?<loii pour ivn inlérôls purliculiers. et c'i^sl ])iir colle rai'^on priii(i|t:di'ijient <(u'il fkul« en se bornant h des exprcssinns générales, laisser aux rriiices de il^mpire, sans l«;s y inviter, lu liberté de recourir de leurs propres iiuiuv«'mi!nLs aux Itons ofllcfs du Hoi, l'I se contenlf*r de leur l'aire connoltre que Sa Majesté sera toujours prête, comme garanlo dus traités de Weslphalie. à leur donner des marques df sa protection.
L'Aulrlcbe est donc loin d'abdiquer ; la France même n'avait ru J>i disposée ii rentcnle que parce qu'elle avait atteint son lud objet, la succession d'Espagne, ot qu'il lui importait ûv lunir ses adversaires après qu'elle s'était épuisée à les coniillrc. L'opposition des desseins et le conÛiL des ambitions les remet aux prises dans la guerre de succef^^iou de Pologne. Celte |[Oorro se termim^ au grand avantage de la France par le traité
t. OrmitfOD funèbre <lv 't^ireane.
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deYiennc en 1738. La France obtient la réversion de la Lorraine, qui esl altribuée viagèrenient h. Slaninhis Leczinski. L'Autriche cètlo Naples el la Sicile à un Bourbon, l'infanl don Carlos, fils du roi d'ïvspagiie : elle n'obtient en échangée que Parme, Plaisance et Guaslalla. En m«mc temps, elle recule du cMé de l'Orient. La paix qu'elle sig^ne h Belgrade avec le Turc, en 1739, lui fait perdre ses coïKinêtes du traité de Passarovitz. Ces grandes concessions sont imposées à Charles VI, moins par les défaites qu'il a subies que par la nécessité où il est, pour assurer /i sa fille, Marie-Thérèse, l'héritago de sa monarchie, d'acbetcr aux puissances la reconnaissance lie la Pr(if/matiqi(fi st^nction. Tous ces motifs sembleraient conseiller la réconciliation. Si elle paraissait possible après la paix d'Ulrocht, elle doit sembler naturelle après la paix de Vienne. C'est en effet ce qui ressort de l'instruction donnée ii M. de Mirepoix lorsqu'il se rend en Autrirbe en 1737, pour parachever le traité. Ces propositions qui paraissent si justes et si sages, no tinrent pas cependant contre Tesprit do jalousie et les traditions d'inimitié.
L'empereur Cbarles VI mourut en 1740. Les souverains de l'Europe qui avaient piranti son testament ou renoncé solennellement à toutes prétentions sur son héritage, déchirèrent leur signature, renièrent leur parole et se ligueront pour déposséder Marie-Thérèse. La France entra dans lu coalition. On lit dans une instruction dressée quelques années après ' :
Les deux maisons de France et d'Autriche, rivales et ennemies depuis près de trois cents ans, s'éloicnl fait de leur inimitié un système politique que les puissances subaUcrnos u'avitii'iil pas manqué d'entretenir soigneusement pour leur propre avantage. En vain avoit-on tenté en différents tem[>s de les réunir, La force du préjugé avojt surtout rendu la maison d'Autriche inaccessible à toute idée de reconciliation, et chacune continuoit h travailler h r'affaiblissemenl de la puissance de l'autre.
La mort de l'empereur Charles VI 111 croire que le moment do ranéanlissement de cette maison étuit arrivé, La jalousie et les îdarmes qu'uvoit inspirées à toute l'Euroiie celle prodi^^ieusc masse d'Étals que le feu Empereur avoit tûché de réunir sur la tôte de sa
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flilo aînée, les dispositions de plusieurs princes consid^'Tahles qui iri'li'ndoiont avoir des droits à cotte succession. la couronno impé- Half qui avoit fait lo Hon de tant d'Ktals dispersés, sortie de celte isiîion par la morl du dernier prince d'Aulrirhe «{iii In poss(''doit, >ul :tonibIoit favoriser le dessein d'an/'anlir ct-tte ptii-isaïKe en la irtjigcant. et c'est d'après ce tableau que la France adt>pla le système de diviser les États de la succession de la maison d'Autriche |C ment aux driiits des pr<'iendanls, e( d'cntreniiîicr si hien les
•Il -î partages que les nouveaux possesseurs tussent conLinuelIe-
luenl allenUrs à s'opposer à ragrandissoment les uns des autres et à (■ qu'il ne s'élevAl une nouvelle puissance aussi redoutable a Mie *'\ aussi ennemie de son repos que Tavoil été la dernière
maison d'Autriche, de façon que par ce moyen la tranquillité putitiqae put Ôlre rendue à l'avenir solide et durable.
La coalition ne réussit point k détruire la iiiaisoii d'Autriche, mais seulement h rafiTaiblir, et rcutreprise, sous co rapport, tourna au détriment de la Fnmce. Klle conduisit précisément h iréparer le résultat que voulaient éviter les autours de la guerre, "c'est-à-dire ù <c élever une nouvelle puissance aussi redoutable à la France » qne l'avait été la maison d'Autriche. La Prusse conquit et garda la Silésie, ce qui lit il'elle, grâce au génie de •on roi et & la force de son armée, un liltat avec lequel il fallut désormais rnmpleren Kurope. La France s'aperçut promptement de la différence qui séparait le traité conclu à Aix-la-tibapelle en 1748 de celui qui avait été signé à Munster un siècle anparavanU L'établissement d'un cadet d'Espagne à Parme n'était point une compensation suffisante à l'accroissement do puissance qu'obtenaient les redoutables allié» do Louis XV.
Sa Majesté, dit utie inslrucliun de 1756', Sa Majesté so servit
fen t73:i du roi de Sardaigne et en 17 il du roi de Prusse, comme le
ranliual de HichMli»>u s'étoit servi autrefois de In couronne de Suède
i»t de plusieurs princes de l'Empire, avec cette différence eepen-
d^iil que les Suédois payés assez ruiblem^-nt par la France lui sont
[denieuréj* lldéles, et qu'on rendan! trop puissants les rois de Sar-
je et de Prusse, nous n'avons fait de ces deux princes ([ue
ingrats et des rivaux, grande et importante leçon tpii doit noejs
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avertir pour toujours do j,'oiivornpr l'un ot Taiilro monarque plutôt^ par la cralnlo cl l'ospêranco qu»^ par des aogmontatinns dr térriloire. H nous importe de mêine de conserver les princes de l'Empire dans notre système plutôt par des recours de protection que par des subsides; en général, il faudroit que les uns et les autres di^pendisscnt de nous par leurs besoins; mais il sera toujours bien dangereux d< faire dépendre notre système de leur reconnoissance.
Ces considérations qui devaient conduire au traité de 1756, se font jour dès îe lendemain des Irattéis d'Aix-ln-Chapelle. La rivalité tend décidément à s'apaiser entre la France et l'Au- Iriche. L'une el l'autre se trouvent instruites et averties, et elle» »'aclieraineut vers l'îilliance.
Les vues qui n'étaient qu'esquissées dans l'instrurtion de M. du Luc en ITlîî, qui se dessinaient davantaj^e dans celle de M. ele MiiH'poix en 1737. s'aeeenhient d'une manière Itvs marquée dans cM'lles qui sont données en 1749 à M. Itlondel. en 1750 à M. d'IIîiutefort, en 1732 à M. d'Auheterre. u Le Roi n'est nullement affecté des anciennes défiances qui, depuis le règ^no de Charles-Qnint, avoient fait regarder la maison d'Aulriche rommi une rivale dangereuse el împlarahle de la maison de France : rinimitié entre ces deux principales puissances ne doit plus être une raison d'Ltat'. » A ces intentions conciliantes de la France, il y a un obstacle, c'est l'Angleterre, qui est désormais la seule rivair, « Tennemie naturelle »> de la France, et qui demeure alliée à rAutriehe. Le prétexte de celte alliance, c'est Véguiiihrc puropéejt. Le ministère français critique vivement la portée que Ton donne à cette expression el le système politique que Ton prétend en déduire. « L'équilibre de pouvoir en Furnpe est le mot de ralliement qui réunit tlans un même concert de mesures, quoique par des motifs fort dilTérenls, les cours de Vienne et de Londres, les Klats généraux des Provinces-Unies et la plupart des Princes
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d'Allemagne. (Quoique cel équilibre soil. h. dire vrai, «ne chose dfi pure opinion que chacun iulcrprèle suivant ses vues et ses iult^rMs parlicntiers, il a ci'pcndanl Inujours servi di^ prétexte cl de mobilr^ aux ligues qui depuis près do quatre-vingts ans M> sont formées et renouvelées contre la France'. » En réalité, ces puissances ne songent qu'à s'agrandir. « Elles cherchent à voiler leur ambition sous le prétexte spécieux du mainlien de l'équilibre de TEurope, Ce système pouvoir avoir quelque appanMic<* de réalité dans ces temps où la rivalité des maisons de France et d'Autriche faisoit Fobjet des attentions et des inquiéludeH de toutes les autres puissances, mais 11 n'est plus question aajourd'hui de ces fameux démêlés de François I" et de Charles- Quint: les circonstances ont bien changé. Le Roi ne songe qu'à vivre dans la meilleure intelligence avec rimpératrice-Reine *. »
Tant que l'Aulriche restait unie à l'Angleterre, la France axTiit besoin d'un allié contre rAulriche, et elle avait !a Prusse. La Prusse, encore que liée pour plusieurs mois par le traité de 1741. fil défection en 1755 : aumoraeul ou la guerre maritime riTommençait entre la France et l'Angleterre, elle signa avec celte «leniière un traité d'alliance. C'est alors que l'impératriee Marie- Thérfese, qui désirait tW's vivement non smilemenl la réconcilialioo, mais ralliance intime avec la France, ollVil de la conclure. Elle fut signée à Versailles le 1" mai 1756. « Si jamais événement eu des droits h l'étonnement public, dit une instructi<ui du temps, c'est celui «le l'union du Roi avec rimjuTahirti-Rriiu' \ conclue en 175t). » L'étonnement diminue quand on considère lenl les événements l'avaient préparée, et quels en étaient l^cédents depuis le commencement du siècle. On s'explique «Ion comment elle se lit si aisément lorsque la défection du roi do Prusse la rendit nécessaire.
Ceux qui conclurent ce fameux traité de 175*5 n'entendaient point d'ailleurs faire une révolution dans la politique Iradtliunnolle de la France, mais tout simpiemeul adapter cette tradition aux conditions nouvelles qui rendaient l'Europe de 1756 si diflé-
I. Ijutruclion <lu inaniuÏH tl'Haui4>rort, 1750. S. IiMlniCijon du iuiirr|uiii d'Aubeterre, 1753. 3. laalraciion du ooiiit« d« Choiêeul, ITjO.
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reiilo de «lie qu'avalcnl connue Uicholieu oi Mazarin. C'est là un point très importanl. hv ministère français le jugeait d'une tdlc consrqui*nre. «jur U'S ronsulrrations destinées à déliuir l'allianc*» de nsti el à en préciser le caractère se trouvent reproduites dans les instructions données .'i MM. de Stainville en i757, Choiscul-Praslin en 1759, du Cliâtelet en 1761. de Durforl eu 17GG-
En s'unissanl élroilonicnt à ta cour de Vienne, on peut dire qno le rioi a chanj,'é le système pulilique de rEuropo, mais on auroit tort de penser qu'il l'ùt altéré le systènip tiv la Frame. L'objet politique de cette couronne a été et sera toujours de jouer en Europe lo rôle supérieur qui convient h son ancienneté, ù sa dignité et à sa grandeur ; d'abaisser toute puissari<"»* qui tenleroil de s'élever au-flessus do la sinnne, soit en voulaul usurjxM" ses possessions, soit en s'arrogcanl une injuste prééminence, soit enlln en cherchant ix lui enlever son inlluence et son crédit dans les affaires générales '.
En s'alliant avec l'Autriche, en recherchant par cette alliance .\ refréner le» amhitionH de la Prusse, « à remettre tons \e9 [•rinces dans la place qui! leur convient d'occuper »>, et à restituer « aux grandes couronnes la supériorité el la prééminence qui leur ajipartiennent •>, la France n'entend point abdi<pier sa [i(ditiqne Lraditiunnelbî en AlleniMLitie. Les Iraités de Westphalie forment la base du nouveau, système comme ils formaient celle de raiicien *.
L'alliance ainsi conçue était aussi sage qu'elle avait été nécessaire. Elle perdit promplenient son Ciiractère légitime et sa raison d'être. La France demandait à l'Autriche de paralyser les alliés do l'Angleterre sur le continent; l'Autriche demandait Ji la France d'écraser la Prusse. L'intérêt de l'Autriche l'emporta sur l'intérêt de la FraiiCÉ*. Non seulement l'Autriche ne fournit poini le secours nécessaire pour que la Fiance, Inmquille sur le conlinenl, pût se consacrera sa guerre coloniale el marilifue, mais elle sut obtenir que lu Fnince négligent celte guerre pour se consacrer à celle que l'Autriche dirig'eait contre la Prusse. Il en
lastruction du comte do Stniavillo
L'ALLIANCE DE n!î6.
résulta que, pour tenter de rendre la Silésie à IWulrichr, la France se fit battre par rAngletcrre el pr-rdil ses colonies. Les hi^tructions du comte de (Ihoiseul en nS7, Je M. du ChAtelrt en i76i, permettent de suivre les aliorraLions successives qui lîrent dévier la politique françjiise dans cette déplorable guerre de Sept ans. Oa y voit comment, on 17î>7, elle se laissa entraîner par l'espérance de réunir une partie des Pays-Bas; comment cet espoir fut déçu ut commenl Louis X\', lié à l'Autriche au moins aulanl par «es passions que pai* ses traités, subordonna la cause de la France à celle de Marie-Thérèse , sans avoir même l'avantaj^e d'obtenir le résultat auquel il avait tout sacrifié : rabaissenienl do roi de Prusse. Frédéric g^arda la Silésie, la Frahce perdit fe Canada, la Louisiane et les Indes; c'est ainsi que se termina la guerre en 1763.
« L'état nîi elle laissoil la Franco et celui où elle laissoit la ^ur de Vienne didéniienl inliniment, dit une instruction du temps*. La cour de Vienne n'avoil pas rempli son olijet, h la vérité, mais les secours multipliés de la France l'avoienl mise en it do ménager ses ressources, et se» possessions n'avoient point été entamées. La France, au contraire, après des elForfs prodigieux en tout genre, employés tant pour sa propre cause que jKJur celle de ses alliés, avoit perdu plusieurs de ses colonie^s et roit une inlinité de maux à réparer : l'épuisement des financejj surtout se faisoit sentir d'autant plus vivement que le retour de lo paix découvrit toutes les plaies que la guerre avoit faites h TÉtat »
Cependant Louis XV demeure fidèle à Palliance aulrichicnno; il y subordonne sa politique dans la paix, comme il l'y avait sulïordonnée dans la truerre. Une nouvelle crise est sur le point d'écJatcr : la Prusse et la Russie coalisées meiuicent la Pologne el la Turquie. « L'intérêt de ta Franre et de l'Autriche est essenirlleroent le même h cet égard, écrit-on à Versailles' : maintenir l'indépendance de la Pologne et contenir rambîtion de la Uussio el le débordement do sa puissance, sont doux points dont tes
1. ljMtrue<ioii de M. de Dnrfort, 17(14(. 3. ttiatnicUon de M. Darnnd. 1770.
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deux cours ont depuis longtemps reconnu rntilîté et la nécessàtf . . C'est Tooeasion de voir à l'œuvre et d'éprouver le nouveau système. « Cet ouvrage, écrivait Bemis en 1757 '. eet ouvrage ne pouvoit s'achever que par la bonne foi qui l'avoit commencé; il ne sauroit subsister longtemps si la bonne foi ne le conserve. » La Fiance obsena. jusqu'à compromettre ses plus essentiels înléivts, ce prÎDcif*e de l'alliance: l'Autriche ne l'observm point, et c'est ainsi que le svstème dévia, pour le plus grand détrîmenl de la Fiance.
Joseph n. qui était empeieord^Hiis 17ô5 et que sa mère avait associé au gouvernement des États aotnchiens. eut. en 1769 et en 1770, deuli entrevues avec Frédéric : ils coniînmit d'une politique de neutralité commune dans les difTérends tvSrt l'Angeterre ei la Franoe. L'Autricbe abandonna les P<rïanais et les Tut», laissa fair^ les Prussiens et les Russess. et scella s<m entmie avec eux par le jir>pmier inîlé de partage de la Pologne en 177â. La France fnl tenue à r«tcart de c«s négociations. EUe avait es5;ayé de s-^nlenir les Pvil:»nais «t de prolègeT les Turcs. L'alliaixv qui. pendant la guezTe. n'avait é&é dînni&ageable qn*à Va Frjtncc. tourna, apcrytii la pN-rre, as jcéjudiw des alliés traditicvuTif-îs 1^ ia France : la Pi>iv"»irof eî îa Turquie. La France avait sacri^ 5>f* cftlvMiies à l'iaisnîiî* de rAcrifàH- oontrp la Prasse; l'Autncite, quî n'avaîl pas t*u miner "ik Pn»se dans la guerre, s'emjeessa ik- «* récvaicÈlw-r av<H" <Oe ajiri* la paix. On vil s'aT»aTser :Ma; à cc^up cène rS-alite que ia Fivnct^ avmt prise à fort as sérieux. c«\\'«f «n ax-ai; i«î:iiie sa jerçce ituLttlé contre l'AniJrteTTf , e; > re$«h&: àt- la ïw.xDcâiiaiiSra: fui de dé^MMolier sous îcs xfixx ot -A FraDvX exirùocîec, îrowvv. humibee. sa 4es phu ant^iidis eî àes i«:ns ^.w-jes foacTÎMï* ôf sa Toâôçne en Earope.
L.»ï:tv \Vl f.; ^ ^^ V:«rxf<Tki>rs «îsavf:r«n: de faire mitm*
■■ Irvi-hc-ivai .ïi .\vn>rt »«/ ^«.Niivili
LOUÎS XVr ET VERGENNES.
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du Inulé de 1756. L'abus qu'en avait fait Ui cour de Vienne ivail fort compromis lalliance; le seul moyen de lu souloiiir et ia conserver, c'élail de la ramener h son ohjet naturel et à prinriptii. C'est \v fond des irislrurtions qui furent données, In 28 décembre 1774, au baron de Breleuil. Comme le système tvm^raJ de la politique française avait été faussé dans les derlivres années par l'inlerprétation donnée à rallianee aulri- ;liienne, comme cette alliance demeurait cependant bi base du lystëmet rexomen qu'il importait d'en faire embrassait lu poliique générale de l'Autriche et de la France en Europe. L'insiclion du baron de Breleuil est un véntabb' traité de politique. la forme comme pour le fond, il est intéres.sant de la rap- ;her de celle qui avait été dressée en 1660 pour le présilent Colbert. Elles donnent le premier et le dernier mot de la >lilique fran(;aise avec l'Autriche sous l'ancien régime. L'une et 'aulre sont remarquables par leur ampleur et par l'étendue des itijeUi qu'elles embrassent. Elles résument, la première, les conlitions de lu polilii^ue de rivalité; la seconde, les contlilions de politique d'alliance : dans l'une et dans l'autre, on voit exposés •8 grands inléréls de la France en l^'urope, et la permanence le cea inléri^t.s en ressort avec d'autant plus d'évidence que la jon de les concevoir semble plus opposée. La forme et le style le présentent pa.4 un contraste moins instructif que celui que Ton rtdcve entre les idées. L'inslruclion de Golbert est absoluenl roncrëte, toute en faits précis et en propositions positives; 'ilislructioii de Breteuil iruline vers Tab-straclion ; les vues généet l'esprit de système y priment les faits; on y discute plus qu*on n'y prescrit. L'auteur de l'inslruction de Colbert, Ma^urin, le se préoccupe pas de composer un écrit hicîu ordonné; Tautour le l'insti-uclion de Breteuil. Vergennes, divise savamment son )U\Tage en chapitres et en paraj^raphes. Le premier s'attache à ipporler toutes les directions qu'il donne à un certain acte politique iju'il n en vue et qu'il s'agit d'exécuter; ïe second s'etforce âà les ramener à utie conception jçénérale de l'Europe.
Ce n'est pas seub'ment la ^«^rande dill'érence de l'esprit du sru' nihclù et de celui du xvni' qui s'accuse dans ces opposîtwiw; la différence des conditions politiques où Fou se trouve
tf&çc
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commande des plans et des moyens dissemblables. Au xvii* sifcclc, la Franre élait encore dans sa période de formation territoriale, il ffiUait opérer des réunions nécessaires : la politique était toute d'artioii ; au xviii', la France est formée, el l'on songe désormais autant à conserver qu'à conquérir : il importe de raisonner. Du temps de Mazarin, la France, éti"einte par la maison d'Au- Iriche, formait contre elle des coalitions; du tenijis \\i' Louis XVÏ, la France, liée h l'Espagne pm* le Farte de famille, ne redoute plus la maison d'Autriche; c'est elle que l'on craindra si elle relève ses forces et veut agir, c'est contre elle que se fonneronl les coalitions. Si ta France v^miI conquérir, elle ne le peut désorinnis qu'en s'allianl aux roiiquérants. Elb* se demande si une Europe où les divisions lerrit4>rinles lui assurent encore la prépondérance ne vaut pas mieux pour elle qu'une Europe où la France ne se serait accrue qu'en partageant la suprématie avec des voisins qui se seraient accrus comme elle. Son intérêt parait être désormais moins d'i'leudre ses frontières que île mainti-nir autour d'elle des Etals faibles, qui seront ses clients, et d'empêcher les grandes puissances de s'accroîti'e ailleurs au détriment des petites «[u'elle a tout intérêt à conserver. Ces considérations s'imposent au gouvernement français dans ses relations avec la cour de Vienne. Joseph II est un prince remuant et ambitieux. Il vise à subjuger les petits Etal» en Allemagne, il convoite la Bavière, il a des vues sur la Turquie. Aprî?» les expénences qu'elle a faites sous Louis XY, l.i France est tenue de définir avec netteté les conditions auxquelles elli^ peut el doit rester alliée de l'Autriche.
L'alliance permet ù la France de tourner toutes ses forces conire l'Angleterre, ?i l'Autriclie de: tourner les siennes contre la Prusse et contre la Porte. Ces avantages sont plus grands pour TAulriche que pour la France, car l'Autriche peut s'agrandir aux dépens de ses adversaires, tandis que la France ne le pouvant m faire qu'aux dépens dr son alliée, est contrainte d'y renoncer. L'Autriche le sait, et elle en a abusé lors du partage de la Pologne.« Une dernière objection contre l'alliance, écrit Vergennes',
Instmction de M. de Dreteuil
rOES DE VERGENNES.
C eut qn on supposant qu'olic subsisle pendant les guerres qui
kurrou'iit
la Frii
it d(
n aura poiin comme ci-ili directs pour l'emploi do ses foivvs de Utiv. vl ipj'eUi^ ne pourra fairo de conquêtes que sur son alliée ou sur le corps germanique', dont la conservation l'intéresse; au lieu qu'en s'alliant ao roi de Prusse, elle pourroîl fermer les vues d'agrandissement le» plus utiles. » Tels ne sont pas les desseins de Louis XVI : •• Un roi conquérant auroil sans doute à regretter cette position ; mois nu roi citoyen s'upphtudit do se trouver placé dans des conjonctures aussi favorables à ses vues paeifiipies et bîenfaisanlcA. ■» Il entend maintenir l'alliance; mais, comme il la remplacerait aisément par une aulre, il entend que les avantages en floienl réciproques. « Sa Majesté est bien éloignée de vouloir •cbeter la persévérance de la cour de Vienne par tous les sacri- Bce» qu'on a souvent mipposé que la France lui faisoit. Il faut que la cour de Vienne n'ait rîbtie pas à défjiut de lumière ni à puftillaniniilé si le Roi domouro ferme dans l'alliance malgré rûiégalilé démontrée de ses avantages. » Le maintien des traités de Westphalie en est une des stiiiubitions ; il doit en (Hre mi des eOeU. La Franco continuera de défendre les petits Étals contre le» convoitises des grands. (In p«mt craindre, après l'extîmple qui s'est passé en Pologne, que la Prusse et rAulriche, au lieu de se disputer l'Empire, ne s'associent pour tm partager le territoire. Lu France s'y opposera. FMe s'op[iosera également an parlagt! delà Turquie. M. de Brelenit no doit laisser et ne laisse aucun doute à l'Autriche sur ce point.
La France ne parvint pas à détourner l'Autriche do ses des-
lin« *iur la llavière ; mais elle l'empécha de les accomjdir. Elle
'eflurça de l'arrêter dans ceux qu'elle conçut contre l'Empire
iurc, elle n'y réussit point. Juse[ih II conclut une alliance étroite
laHussie; le partage de l'Empire ottoman en était l'objet
^rînci|Mil. Celte politique de conquête modifiait profoiulémeut les
conditions de l'alliance, telle que Louis XVI et Vcrgenues
l'avuenl conçue. Le mécoutcnLement qu'ils en éprouvèrent et
t. Sur MO dlii*, en Belgique ; sur lo corpa gfrrmaiii<)U6, dans le« lurritoirea (l« k rire gauche da Rhin.
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rébranlrment profond qui en rôsultadaiis r<i!Iiarice, sont marqués dans rinslriu'liou doiiink' on 1783 à M. do NoailJes ; cVsl k' (lornier document de co rocucil et le dernier témoignage des vues de l'ancienne monarchie sur les relations de la France el de rAutriche avant la Révolution française. Lu Franco use de toute son influeuco pour prévenir la guerre qui se prépare,
H y a lieu de croire, écrit Vergennes \ que Sa Majesté déplaît
ù l'Empereur parc*^ quo ses d(''marches tondonl direetenuMit à délriiiro ou au inoins à éhrunler l'écliufiiudage du plan d'agrandissement qui, selon toutes les apparences, est Tunique objet des vues et des démons- Iralions de S. M. Impériale. Mais quelque attaché que le Roi soit à son alliance avoc la maison d'Autricli»*, et qurkpie sincères que soient son amitié pour Joseph II et son désir de lui complaire, sa justice, sa dignité et l'inlérôt do sa couronne doivent eniporler la balance, et le Moi, entraîné par des motifs si impérieux, nhésiteroil pas, quoique h regret, à renoncer à ses liens politiques avec la cour de Vienne lorsqu'il aura perdu t'espoir d'en maintenir le principe el Ioi*squ*iI sera convaincu que son allié, sans é^jards à ses exhortations, est déterminé à se livrer à des entreprises auxquelles Sa Majesté ne sauroit conniver sans perdre lu cftnsidérafion qu'elle a acquise par dix années de sagesse el sans faire un préjudice irréparable aux inléréls essentiels de son royaume.
Le sieur marquis de Noailles jugera par ces «létuils que rien n'est plus vacillant que l'alliance actuellement subsistante entre les deux cours de Versailles el de Vienne.,.
L'alliance subsistante entre la France et la maison d'Autriche est menacée d'une révolution plus ou moins prochaine.
Celte crise éclata en 1788 par la guerre que l'Autriche et la Russie entreprirent contre les Turcs, et c'est au milieu des complications de cette guerre que commeuga la révolution de 1789. Los deux maisons étaient unies par une alliance de famille, les deux Etats l'étaient par un traité; les causes directes de rivalité avaient disparu, mais l'antaf^cmismc des desseins .subsistiiit, et il résultait de l'opposition des intéréls respectifs en Allemagne, en Pologne, en Italie, en Orient. Il aurait fallu, pour que l'alliance politique se soutînt, que rAutriche sacrifiât ses ambitions
\. Inslruction de M. de Noailles, 1783.
LA FRANCE ET L'A[>TRICHE EN 1789. ai
OU que la France sacrifiât ses traditions politiques. Elle ne le pouvait pas.
Ces traditions s'étaient maintenues malgré tous les revirements de la politique française. Elles avaient survécu aux exc«s do Louis XIV et aux faiblesses de Louis XY; on les retrouvait dans la période de Talliance telles qu'elles avaient été dans la période de la rivalité. C'est que, par la rivalité comme par Talliance, la France poursuivait l'exécution d'un même dessein : la formation territoriale de l'Etat et la sécurité de ses frontières.
Les traités de Westphalie, qui avaient rétabli la paix entre la France et l'Empire, ne furent point suivis d'une reprise des relations diplomatiques entre le roi de France et l'Empereur. Il n'y eut point de représentant du Roi à la cour de Vienne jusqu'à l'année 1664, époque à laquelle le chevalier de Grémonville y fut envoyé. Dans l'intervalle, en 1660, le président Colbert reçut une mission pour l'Autriche. Bien qu'il n'ait séjoârné à Vienne que quelques semaines, les motifs de son voyage et l'instruction qui lui fut donnéo ont trop d'importance pour qu'on ne les fasse pas connaître au début de ce recueil.
Les causes qui avaient empêché la reprise des relations diplomatiques entre le Roi et l'Empereur, remontaient aux traités mêmes qui avaient rétabli la paix entre eux. Par le traité de Munster, l'empereur Ferdinand III s'était engagé à ne point assister les Espagnols dans la guerre qu'ils continuaient de faire à la France. Ferdinand 111 n'observa point cette clause. Au mois de mai 1 650, tandis que les commissaires du Roi et de l'Empereur négociaient encore sur l'exécution du traité de paix, Ferdinand permit à 4,000 hommes de cavalerie, licenciés par lui et enrôles par l'Espagne, de traverser le territoire de l'Empire pour se rendre aux Pays-Bas espagnols. Les commissaires du Roi réclamèrent.
A cette époque, un agent de la cour de France, le baron de Sau- J.OD, gentilhomme de la chambre du Roi *, se rendit à Vienne. L'objet
1. Voir les Mémoires de M>i« de Montpenaier, éditioa Cbëruel, I, ch. iv, p. 139-142; — ch. vi, p. 228-232; — ch. vu, p. 249; — ch. ix, p. 305.
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apparent (\o. son voyage ' était de rentlrf r.ompl<i au <liic François dr Lorraine*, de la pari do sa sœur, la duchesse d'Urléuns, de.* négocialions engagées entre la France et le duc Charles IV, La véritable mi-îsion do Saujon se rattachait au projet de mariajri.' dont il était question d<'puis plusieurs ann^'es, eulre Madeuioiselle de Montpensier et l'Empereur, Ce prince avait perdu, en 1649, sa seconde femme, Marie-lj^opoldine d'.\iil.rich»\ Madenioiselfe, iiui souhaitait fort ce niariafre, approuva ia proposilion que (il Mazarin do charger Saujon de le négooter. " On lui donna, dit Mademoiselle dans ses Mémoires, 1rs plus belles et les [dus amples instrurLions du monde; il me les njuntra ; ji; les trouvai acltnirables et je ne doutai point (ju'avec cela et sa capacité, dont j'étais persuadée, l'airaire ne réussit. »
Ode partie, la plus importante rlu iiiéaioire remis à Saujon, était ainsi conçue " :
« Le véritable sujet maintenant du voyage qn'on a jugé à propos »« de lui fair*' faire en celte c<iur-IA,est poury reconnoîlre avec adresse « ce qui se peut attendre en effet du mariage dont il avoit été parlé <( de Mademoiselle avec l'Empereur. Les considérations qui doivent <t faire souhaiter avec passion à l'Empereur cette alliance préférablece ment à toutes les autres où il peut songer dans l'étendue de la it chrétienté, sont si puissantes qu'à moins d'ôtre dans une dépcn- « dancc entière ou pour niieuv dire dans un esclavage formel du H Conseil de Madrid, il est indubilable.qu"on auroit vu déjà ses arabas- « sadenrs en cette cour solliciter de sa part la conclusion de l'affaire.
«( Tout l'obstacle qui s'y rencontre jusqu'à [tréseat n'est autre que « la crainte qu'il a d'oITenser le roi d'Esjiasfne, prenant une alliance » à laquelle il ne donnera pas son consentement, et de nuire aux « prétentions qu'il a du inariuffe du roi de Hongrie son fils* avec « rinfante d'Espagne, par le moyen duquel il espère un jour joindre « en sa personne ce qu'on a vu autrefois en celle de Charles-Quint, « empereur et roi d'Espagne; c'est la même considération qui lui a *< fait déjà digérer sans une seule plainte tous les dég(jùts que le duc u de Magueda donna dernièrement audit roi de Hongrie, quand il <i uccompagnoit en Espagne la reine sa sœur, et l'atTront qu'on lui « lit de rebrousser chemin, étant déjà arrivé à Milan.
1. Mémoire au sieur île SiiHjon t'en allant n Vienne, 20 mai 1650. — Corre^pondanco de Vieaue 1618-1639, t. XVII,
2. Le duc Krandcis, frère de Charles IV, avait épousé, en 1630, sa <»ui>>ine Claudp. Il étftit, avec elle, réfugié li Vienne. Charles IV faisait la guerre à la Franee avec les Espagnols, el lo duché était occujif' par le» Franrais,
NÉGOCIATIONS DE SAUJON
H U sembln donc que lo principal but qw sp doit prnposor lo siour de Saiijuu dans son v*"ya^'p, ayant ociasion de traiter avec (niolque tiiinistrc ou personne qui lo puisse faire cnlfndn' lidèlnnirnt h ilKnipercur, est de dissiper l'appréhension qu'il a de préjuclicier au mariage de son lils, ce qui se peut par doux consideralion.s qui paroissenl bien puissantes.
» La première, que quelque résolution que puisse jamais (irendro l'Enjpereur, le roi d'Espagne sera toujours nécessité pour le choix d'un gendre d'en venir enfin au roi de Hongrie jtar toute sorte de raisons iH politiqiu^s pI d«' hienséanreet de prudence, puisipi'il perpétue par ce moyen sa succession dans sa famille même, et qu'il conjoint par un nouveau lien presque indissoluble les branches de la maison d'Autrirhr, d'Espa-rue et (l"Alk'tnaf,'ne et par cunscquont leur puissance, Inquolle recevroit un grand préjudice dV-lrc »«'IMirée après tant de pertes que chacune a faites de son côlè. On a ru depuis plus il'un siècle que le Conseil d'Esiiafrne a toujours ti-nu cotte maxime, et, comme il si' pi(jue ile IfS avoir élenni'lles, il est d'autant moins à présumer qu'il s'en départit quand le besoin en est devenu plus pressant et que runion des deux branches est plus nécessaire.
" En second lieu, tant s'en faut, à le bien prendre, que l'Empereur, s'alliant à la maison royale de Fratici\ nuisît en rir-n niix pr^lpntions qu'il a pour son (ils d'avoir l'infanle d'Espag^ne; qu'il ot indubitable que les Espag-nnls ne sauroieul avoir un aiguillnn plus pressant que ce mariapre île Mademoiselle pour avancer l'autre ^rt le conclure sans délai et sans amuser le roi de Hongrie, cnnimo il est certain qu'ils feront autrement. La raison en est bien èvidi'iilc pt prrsqui* sans réplique, ciir comme ils np[uV«heiideroteiil et qu'i-ii (•rlTel ils uuroient grand sujet iio le craimlre. que le pouvoir t[ui' 'prendroit Mademoiselle sur Tespril de l'Empereur ne le p<»rt;l( m floules occasions à favuriscr cettr- rnunmue au préjudice du celle |d'K-«pâ|rne, ils n'auroicnl pas plus de hûle que de mettre un contre- (Atc pouvoir, et ils n'en sauroienl jamais (touver d autn- <jui' nurMigo do l'Infante avec le roi de Hongrie, leiiuel reudroit tous le* inlérôts de l'Espagne communs avec ceux de son propre fils, ou »ur mtr'ux dire les mi^mes, puisqu'il seroll l»» vrai successeur de 'la couronne, « 11 y a encore une considération puissante à faire insinuer à ipereur el qui lui serviroit même après di» décharge envers le toi CaLholiiiue, ijui est celle de lu (laix gi-uérale dont il se seroit rendu comme arbitre par le crédit qui^ le mariage de Mademoiselle ilui «uroit acquis en Franfp cl qu'il auroil joint à crdui que la proxi- ^ et d'autres considérations lui doniiml i-n Espagne. \a a cru devoir un peu s'étend ri^ >nv les réflexions ci-des*us
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<c qui no pouvoienl pas être de la connoissance du sieur de Saujon, «' afin qu'il purlîLbien instruit de tout ce qui jïoiil tant soit peu servir u au bon sufcès de i>a négociation.
« Pour les autres raisons qui doivent faire souhaiter la chose à « l'Empereur, il ne sera pas si nécessaire de les déduire au long^ au « sieur de Saujon qu'il l'auroil été h. une autre personne moins a infornuk' qti'il n'est.
« Elles se peuvent toutes r<^duire à trois chefs : à la considéra- « lion de S. A. R.'; aux qualités personnelles de Mademoiselle, et à « son bien.
M Pour le premier point, il n'y a point de lieu si reculé, pour ne H pas parler seulement de Vienne, qui en a si souvent ressenti de H rudes conlrrcoups, où Tau ne sache pas que S. A. R. tient le plus « grand poste que puisse jamais orcuper un prince, et par sa propre « considération, et par les charges et les établissements qu'il a, et par « l'amour et la tendresse de Lpurs Majestés, et par la reronnoissance <c qu'elles ont des senicos qu'il a rendus el continue tous les jours « de rendre à l'Klat. A par la gloire qu'il a acquise dans les armes, cr qui ont sous son coramanderaent étendu les limites du royaume (( pur des conquêtes coiisidérablos, et par Il-s grandes qualités et « connoissances qu'il possède, et enfin par son affabilité et la dou- M ceur de son naturel qui lui a de longue main acfjuis l'affection de H tous les pt'uplns.
« Pour ce qui regarde Mademoiselle, c'est un champ où le sieur « de Saujon aura aussi belle manière de s'élendre, étant constant <i qu'an n'a guère vn en une mt^me personne et particulièrement do " sa naissance, tant de bonnes qualités assemblées, qui la rendent « certainement accomplie au delà de ce qui se peut exprimer, soit a pour l'esprit, soit pour le corps, ne se pouvant rien désirer de plus i< ni en la beauté do l'un, ni en la bonté et vivacité de l'autre, ni eitfin " dans toutes les vprtus et les perfections qui peuvent rendre recom- << niandiible une grande princesse.
" Pour l'avanlage du bien, il sera aisé au sieur de Saujon, par le *< dénombrement qu'il en fera s'il est besoin, de l'aire voir que c'est <« le premier et le plus considérable parti sans exception qui soit dans « toute la cbrétitnité,
H 11 sera de la jirudence et de la dextérité du sieur de Saujon de « bien ménager et faire valoir les considérations ci-dessus, et d'au- M tant que l'obstarle qu'il doit le plus appréhender est celui des " Espagnols el qu'on ne peut quasi s'assiirer qu'il n'y ait aucun « ministre de l'Empereur qui ne soit à leur dévotion et qui ne fût t< nwï d'avoir le bonheur d'Être le premier ù. leur découvrir ce qu'il
t. Gustou d'Orléans, frère do Louis XIII et père de Modemoiielle.
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aaroit pt^nétré de coilc afTairo. II semble que la direclion principale do sa conduite doit être confire à M**" le Duc Frant^ois, qu'on présuppose niarchrr en cela dp bon pied, à la pri*>n" que lui en a souvent railc Madame, et que S. A. R. lui reuouvelle encore en celte occasion. C'est pourquoi aprî's les prcuiif rs complinieDts et l'exposition de sa créance sur les affaire*; de M*"^ le Duc de Lonaino, il semble que le sieur de Saujon pourra s'ouvrir franchement audit wîpneur Duc François, qu'un des sujets principaux ^\e son voyage est pour le maria^'e de Madonioistili' avec rEuipvreui", et qu'il le conjure de lui prescrire de quelle façon il aura ù agir cl se gourcrnrr pour le bon succès de cette affaire, par quel biîiis il devra s'introduire, de qui il aura le plu!^ à se nif^lipr et en (pii aussi il pourra prendre confiance pour faire insinuer à l'Hlmpereur les coiîsidcrntion» qui le doivcut-porler à souhaiter la chose.
« (kipendant. à toutes lins, je lui baill*^ une lettre de compliments pt dp enfance à Tambassadeur de Venise" qui est en cette cour-là, qui servira pour pouvoir l'y introduire, en cas que M*' le Duc François, à qui la principale conduite^ doit Cire rooiiset In juge à propos. J'écris aussi i\ M. Corilarini que ledit sieur de Saujon trouvera entre ici et Lyon, le priant de donner pour le mCnïo elfet une de »e% lettres audit ambassadeur. »>
Arrivi» ù Vienne au mois de juin 1650, Saujon reconnut bientôt |u'il n'y pourrait suivre les affaires dont il était chargé sans être rev/^tu d'un cararti're public. Il ne pouvait autrement ("^Irn ret^u par 'Kinp'Tcur. ni nc^jocier avec b-s ministres. 0 eut une lettre du ttoi l'Empereur, datée du 25 octobre lt>5(i, qui lui donnait une sorte ï créance pour préparer la reprise des relations ofticielies entre les :ux cours. Cependant la néfïuciution du niariaj,'e n'avançait point, irnoU y faisaient itbstacle. Les Allêrtiands élevèrent en outre lion qui amena la rupture : c'était que << la France échan- {[eroil Bri«iach et l'Alsace avec les biens de Mademoiselle, pour les »m<*ltr»^ entre les mains de l'Empereur '. »> j/tfmpereur lit un autre choi.x et décida depouser la princesse Vtouzague, iillo de Charles IL duc de Mantoue. 11 en snDCm<Cft la nouvelle le 2.^ noveuthre 1650 et lo 'ilt il reçut Saujon. ift Taxâurai, rapporte ce dernier, que Sa Majesté, mon maître, étoit lolu lie lui envoyer une ambassade solennelle, s'assurant aussi que Ipercur, île son côt<'*. ne uiunqueroit pus d'y «orn'spondre par une jllle ambassade réciprotpie ; qu'au surplus le Uoi nv'avoit comind^ de demeurer auprès de Sa Majesté Impériale pour y traiter 'entière exécution de la paix. « L'Empereur répondit que. pour i'am-
Rapfiorl il« Saujon, du 6 décembre 16S
bass.ido, il on enverrait une semblable à celle qu'il rncovrail et que, jMuir la paix, il ('i-oiilorait Saiijnn. Mais relui-ci, ne recevant point d'instruction, deiiianfla son congé, qu'il obtint.
La diète, qui devait s'assembler pour régler les articles indécis dos traités de iG18, ne se rL^unil qu'au mois de décembre le.*»? h. Ratisbonne. L'Empereur y vint nu pf^rsonnc et Louis XIV y envoya M. de Vaulorte pour y traiter de l'exécutian et de l'afTermissement de la paix. F,e reoés rendu à la suite de rctte dirte. le 17 mai 16S4, confirma les traités de 1R4)S; mais l'Empereur continua d'y contre- %enir en assistani les Espa.^nols. Louis XIV lui lit adresser des représentations pur le comte de Vignacourt, qu'il lui envoya à cet effet. Ces ropréstutalions furent inutiles. La dépntation de la diète, chargée de suivre les afTaîies nlatives à l'exécuHoii de la paix, s'étant réunie à Francfort, le Roi cliar^jea le sieur de Orave!, son ministre prés de la diète, d'y porter plainte en son nom et do représenter « qu'il étoii vraisernblabli^ que ce Prince [rEuip<T<Miri ne se portoit à de pareilles infrattions en faveur des Espagnols que pour assurer le mariage de Léopold * son fils avec l'infante héritière de la couronne d'Kspagne* el faire revivri- ainsi en la personne {|r> ee jeune priiiee toutt? la puissance de (Iharles-Qninl par la réunion de tous les Kials de la maison d'Autriche, di* sorte que les Princes de l'Empire ne pouvoien( prendre trop de justes mesures pour prévenir un événemeni qui serait immanquableineiil suivi de la perte do leur liberté. •
La France et rAulriche étaient donc, sinon en étal de guerre, au moins en élat d'hostilité, lorsque Ferdinand lll mourut le 2 avril lt>57. Mazarirj songea l'i profiter de celte circonstance pour agir sur les électeurs et faire sortir la couronne impériale de la maison d'Au- Iriclii', Tel fut TobjcLde ta mission donnée au maréchal de Gramont l't il .M. de Linrme lires de la diète électorale cpii s'ouvrit au mois d'août tt>o7\ Us ne réussirent point à faire écarter l'archiduc Léopold. Il fut élu Empereur sous le nom de Léopold I", le IR juillet !838 ; mais les Électeurs, sous l'inlluence des ambassadeurs français, lui imposérenl une capiliilation par laquelle il promettait de maintenir les traités de 1048, de s'ahslenir de tout secours aux Espagnols et de favoriser le rétablissement di^ la paix entre la France et l'Espagne. En mCme temps, les envoyés de Louis XIV signèrent le 15 août t658 avec les électeurs de Mayence, de Cologne et de Bavière, le roi de Suède, le duc de Brunswick et le landgrave de Hesse-Cassel, le traité qui constituait la céîèljre al!tanc<^ de la /Jf/uc du Rht'n,
Malgré les engagements qu'il avait contractés, le nouvel Empc-
1. Léopold, né en 1U40, dii second mariage de Ferdinand. Empereur en iUSS. .
2. Marie-TliHPèse, fille de Philippe IV roi d'Espagne; elle épousa Louis XIV'.
3. Voir Vau^iiby : Hugues de Lionne^ t. II, iiv. II. Paris, 1881.
GUERRE DU NOHI>.
St
^TCiir ne rhangfia rien ù la conduite tic .son prédécesspur. 11 ne noiifla IK»inl au roi do Franco son élôvation ù l'Ernpire. Il en rôsulla que le Hoi ne le reconnut point, n'entretint avec lui aucuno relation, et évita infime « dans Irs écrits publics do le qualifier Emporeur, comme L»'il eût ignoré qu'il y en eût un au monde ' ». L'Empereur continua ^d'enfreindre la paix, et il se disposait à envoyer un corps d'armée au secours de l'Espagne lorsqu'il apprit la nouvelle de la trêve qui prérrda la paix des Pyrénées.
En m«>iDe temps, il avait pris parti contre un allié de Louis XIV, la
Suède, alors engagée dans la lutte connue sons le nom de la Grande
Guerre du Mord. Charles X-Gustave, due des Deux-Ponts, cousin do
Cbnstino de Suède, avait été choisi par les États de Suède pour
^^urréder à cette prince.sse. « Charlp.s-Gusfave, dit Voltaire *, ne
[connaissoit que la guerre. Il marcha sur la Pologne et la vainquit
i\ec la rofime rapidité que nous avons vu son petit-tils la subjuguer,
let il la perdit de même. Les Danois, alors défenseurs de la Pologne,
[jHircc qu'ils éloienl Itmjours eaneniis de ta Sui-de, tombèrent sur
[elle; mais Charles X, quoique chassé de la Pologtie, marcha sur la
[mer glacée, d'Ile en île, juscpTii Copenhague. » Le Danemark fut
contraint à la paix et la signa h» 2(i février HVàH ù IheskiUle. L'inler-
Iveoliou de la France et de l'Anglelerre rendit cette paix moins oné-
ri»usc. Mais le roi de Suéde recomment;a la guerre cinq mois après.
I#cs Hollandais vinrent au secours des Danois et forcèrent Charles-
Gui^lave à évacuer le Danemark, au mois de novembre trtof*. D'aulre
part, il était attaqué par l'électeur do Brandebourg : après s'être allié
avec la Suéde contre la Pologne pour obtenir la souveraineté de la
Prrj&se dm-alo, cet électeur s'alliait maintenant h la Pologne contre
la Suéde afin de la ronserver*. Il comptait en même temps profiter
de la détresse des Suédois pour leur prendre la Pomèranie qui leur
avait été cédée par les traités de t(>lH. Pour cette entreprise, qui
,con9(istait ù chasser les Suédois de rAllemagne et à anéaiilir une
lûv* cJau«e$ des traités de Westphalie, il avait obtenu l'allinnce do
frAiltricIn», et signé à eel elfet avec elle un traité, le 5> fi'vrier 1658.
[Léop^dd convoitait pijur lui-même ou pour son frère la couronne de
^uIogDi*, et il espérait, en secourant les Polonais, les contraindre à
lui .ittribuer. C'èlail eneon* une contiavi-nlion à ees traités qu'il
il, pur la capitulation de hYancfort, promis de resperter. Uuanl à
l'électeur do Brandebourg, il convient d'observer qu'il avait conclu
'|r* 54 février Ifi.^Ki une alliance défensive de six ans avec la Finance, et
[qu'en attaquant la Suéde il ne manquait pas seuhMnenl à des unga-
I. IiMmciion d« Colb«rt
S. Bmai ntr ht Mœurs, ch. CLXxxvm.
I. Voir UmLY, tthtoirr de la formation lerritonaU de$ Était de l'Surope ceniw^ ïl, p. 13. Pari*. f816.
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gemcnls solennels, mais il faisait en outre lag-uerro «\ un allié de son allié.
Les choses en étaient à ce point lorsque la paix fut conclue le
7 nnveinhre 165<> fntro la France d l'Espagne '. Le contrat de mariage de Louis XIV avec rinfanle Marie-Tliêrèse, fille aJnéc du roi d'Espagne, fut signé le mi^mo jour. Par un article de leur traité, les deux rois avaient déridé « d'employer sincèrement ol efficacrtment leurs ofBces, leurs interpositions et leur crédit pour la prompte pacification de tous les troubles de l'Empire et du Nord. •>
La Suède en avait appelé à Louis XIV contre l'Empereur, invo- (pianl la garantie des traités de \Vest])halie. Le lloi le notilia à la dépulalioD de la Diète de l'Empire el déclara que si, avant la fin du mois de février l(i60, l'Empereur n'avait point donné sur ses intentions des explications satisfaisantes, il ferait entrer ses troupes en Allemagne avec l'appui des alliés qu'il y avait.
Comme il n'y avait pas de ministre de France à Vienne, ce fut l'ambassadeur d'Espajçne en cette cour, le marquis de La Fuente, qui fut chargé d'y engager la négociation. Le ministre dirigeant en Espagne, don Louis de Haro, qui depuis la négociation des Pj'rénées était en grande conlianco avec Maxarin, envoya des instructions h cet effet au marquis de La Fuente. L'une des principales était de rétablir les relations entre le rai de France et l'Empereur. L'électeur de Mayence y travaillait de son côté, ainsi que son chancelier le baron de Boinebourg el le prince Guillaume de Fiirstenberg, frère de l'f'vÊqne de Strasbourg et Tun des principaux conseillers de l'électeur de Cologne.
Cependant, comme le temps pressait et qne les « consultations des Étals de l'Empire navoient pas accoutumé d'être courtes, de quelque importance qu'en fiit la brièveté ", Mazarin résolut d'envoyer un agent à Vienne pour s'entendre avec le marquis de La Fuente el s'éclairer sur les intentions de l'Empereur. Il choisit le sieur Gliarles Colbert, intendant d'Alsace et président du conseil souverain de celte province, 11 était frère cadet de Jean-Raptisle Colbert, qui fut contrôleur des finances, et il devint lui-méinf, mi M)79, secrétaire d'État des affaires étrangères sous le nom de marquis de Croissy. 11 était autorisé à voir au besoin l'Empereur et ses ministres, pourvu toutefois que l'Empereur eût au préalable notifié son avènement au lloi et que Colbert en eût entre les mains la preuve écrite.
,\ ses instructions, qui embrassaient toutes les affaires du temps, était jointe une lettre particulière de Mazarin, qui cuntenait, dans ses dernières lignes,, une insinuation faite pour donner à réfléchir à la cour de Vienne. 11 s'agissait de la marche du grand-vizir Kupruli-
t.^VALFnEY, |W., liv. III.
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Mohammed contre la Transylvanie. Le prince d«^ Transylvanio, fîeorpes Rakocry 11. s'oliiit ligué avec les Suôdois contre Ic.a Polontii!». La Porte le dostilua ; il |»rit les armes, l'ut battu et, au couirui-ucement de l'ann^^e 16tl0, le grand-vizir uienaeait sa principunté avec une aninV «pif l'on eslitniiit ^U^ t tO,0(Kt liointups.
Le? instructions de Colherl sont dulées du 12 f(''vner KJfiO, Mazarin t'Unt premier ministre et Loinéiih? de Urienne secrétaire d'État des
lires étran£ri"^res.
I»OUH SKnVIR n'iNSTRUrrtON AU SIF.IJH COLBKHT I>K VANMfcHKS, IIDENT AU CONSEIL SOUVEHAIN n'ALSACK, sV,N ALLANT HK J.A PAET 1>L' nOI EN LA CUUh 1>E VIENNK, i^ FiSiVRIEH il)60'.
Sa Majestc a tant de satisfaelinn dos services que lui a rendus «It^pui.H plusieurs années eu tfMjles nerasituis le sii'ur r.ollH'rl, présideut eu saii conseil souverain d Alsaci;, et preiul d'ailleur» Uni de confiance en sa suffisance, en son alTectioii et en son apjilicatiou uu\ affaires <pii lui sont couiinises, de (|ueI(]iH' lutlure et MOsidêration qu'elles soient, que s'agissani aujourdhui d'une ndgorialion d'une grande imporUuiee et dans laquelle la lidélitô nVst |ias moins nécessaire que la dextérité [lour les »:randt's ntri-
ueuces qui peuvent s'en ensuivre, dans lesquelles non seideinent relt4' couronne, mais pres(jue tous les autres Klats de la chrétienté se trouveront intéressés, Sa Majesté a jeté 1rs yeux sur U personne dudil président pour lui confier cet emploi, s'assurani ne pouvoir faire un meilleur t-hoix et qu'il s'en acquit lera ronnno il M fait en toute autre rouconlre à son entier rruileiileineiil.
Sa Majesté désire qu'aussitôt que ledit sieur r'-olhertaura rre;u celle dépêche, après avoir pusse par Francfort et Maycnco jar le
I. ViMM. ieftO-106i. Supplënirat, t. XVIil
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sujet ot les raisons qui so «liront ci-après, il se reudo en la cour de Vionne en Aulricho, on Iti plus grande diliprnce qu'il lui sera passible, pour tAcher île tirer par le moyeu du marquis de La Fuerile, ambassadeur d'Kspagne. une résolution précise de l'Empereur qui puisse suffisamment éclaircir le Roi de ses inlentions sur ee qui se passe présiMitemenl dans l'Empire et dans les trois royaumes du Nord. C'est-à-dire savoir si on peut espérer sans délai que. comme Sa Majesté a déjà tiré les assurances du roi de Suède de son entière disposition à rétablir eu toutes parts un repos général k dos rondilinns fort hoinièles et raisonnables, l'Empereur aussi de son côté se trouve avoir la même disposition, ou s'il faut se résoudre à voir coutinuor plus bngrlcmps toutes ces guerres, et nommément celle qui s'est commencée depuis sept ou huit mois dans l'Empire, en latiuelle la France ne peut s'ompécher de prendre part, el par ubii^'atioii et par intérêt, comme étant formeUcmenl obligée à la garantie do la paix de Munster qui se trouve notoirement violée par la susdite invasion.
Pour donner audit sieur président une information fort exacte qui puisse servir de règle à toute la conduite qu'il doit tenir en cette négociation, il est besoin de reprendre l'alFaire de plus liaul, présupposant pourtant certaines choses dont on no lui parlera point parce quil les sait déjà comme on les lui pourroit dire, ayant longtemps assisté h la dernière diète de Francfort, et l'instruisant seulement sur celtes qui pourroientn'étre pas venues à sa conuoissauci*.
Celles que Ton présuppose qu'il sait sont la teneur du traité de Munster el la nécessité qui fut imposée alors à l'Empereur défunt et à ses successeurs de ne pouvoir assister l'Espagne dans la guerre qui étoit entre les deux couranues; les infractions notoires que le défunt Empereur fit h cet article du traité avec plusieurs autres ; les plaintes qu'en ont si souvent portées dans rEmnire les ministres de Sa Majesté; le peu de raison qu'il lui en fut fait; le renouvellement de la même obligation et nécessité qui fut imposée h Francfort h l'Empereur d'aujourd'hui, par la capitulation^ qui lui amis la couronne impériale sur la léte et qu'à
1. Acte des condiltons auxquelles hi couronne était donnée à l'Emp«reur.
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raoinA de jurer solennellement comme 11 fit ladite oapitulalion, il n'auroil point t'Xé f'\o\i' he.Hiv. ilit::nitL\ et (nifiti ijuo nonohstiint le traité de Munslor et la foi do cette capitulation, ledit Empereur, MX mois après, s'étoit mis vn devoir et avoit di'jù fuit tous les apprêts pour envoyer un corps d'armt'e entier dan» les Pays-Bas au secours de rEspagno, si lu trêve qui se conclut au mois de iiiAJ dernier entre les deux couronnes, qui a étf* suivie de la paix même, n'eût fait arrêter ledit corps an Bohême et dans les l'étais béréditaires.
délies dofit ledit sieur pnVsident peut n'avoir pas une si entière rnnnoissance et qu'il importe néanmoins qu'il n'ignore pas. sont, eu premier lieu, que l'Empereur fut conseillé k Francfort par ses raimstres, sans doute pour plainr alors h ceux d'Ëspaf^ne, d'omettre de donner part au Roi par une lettre de son élévation à l'Empire, selon la coutume observée de tout temps à laquelle aucun de ses pré<léce8Heurs n'avoil encore manqué, rt quf' cette considération a élé cause que Jusqu'ici on n'a ou aucun commerce avec ledit r, ni avec ses ministres, la dij;nilé du Uni ne Fayant pu permettre. Voire mémci que dans le» écrits publiés, Sa Majesté a éxiié de le qiialifier Empereur comme si elle ne savoit pas qu'il y en eût un au monde, et quand il a fallu nécessairement eu
'1er, elle a toujours usé do ces termes, la cour de Vienne. Le Colbert apprendra [dus bas pour quelle raison on a rru «voir l'informer de retle partirularilé.
En second lieu, ledit sieur Cnlbert saura que pour les raisons qui sont exprimées dans Tartide même du traité de paix fait aux Pyréiiées, duquel on lui adresse une copie, les doux rois ont jugé k projjos et sont demeurés d'accord ensemble d'employer sincfcre-
t et efficacement leurs offices, leur interposition et leur crédit la prnuiple paeifieatinn «le tous les Irouldes de l'Empire et du Nord.
n saura, en troisième lieu, que depuis Pinvasion de la Poménnîe |iar les armes de TEnijnereur et de rélecteur de Brandeliuurg. le roi de Suède a envoyé ici le président Bierneklou, son ambassadeur, pour représenter h Sa Majesté que cette nouveauté yUÀe évidemment un des principaux articles du traité de Mimster, (d le Roi est garant aussi bien que tes autres princes do
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rKmpin', ol en conséquence pour sommer Sa Majesté de lui juvlrr 1*1 tenir «t'IIo earanti<>.
En qiialriinie lini, que la réponse que Sa Majesté a donnée auiHl amliassadour dv SiUNle est en substaiic)» que le Roi se croit et se tient obligé à la garantie que demande son maître et la lui prêtera et tiendra par tous les meilleurs moyens qui seront en son pouvoir, en ras que Ton perde toute espérance de faire son accommodement avec TEmjn'reur, auquel Sa Majesté et le Roi Catholique se sont obligés de travailler avec efficace; et afin que ledit sieur Colbert ait encore une plus exacte information sur celle matière qui doit être le principal fondement de toutes ses négociatiuiis, on lui adresse une copie de cette réponse qui a été donnée par écrit audit ambassadeur, mais qu'il ne fera point voir dans la cour de Vienne à cause qu'elle contient d'autres choses. En cinquième lieu, il saura qu'en même temps qu'on mit ve papier entre les mamsdu président lïierneklou, le Roi écrivit une toui^ue lettre à la députation ordinaire de l'Empire à Francfort, pour lui donner part, et par son moyen à tous les électeurs, princes et Etats do l'Empire des bonnes intentions de Sa Majesté pour le rélablissement du repos dans ledit Empire, auquel Sa Majesté et le Roi Catholique avaient résolu et stipulé entre eux do s'appliquer vigoureusement; mais que si on perdoit toute espérance d'y réussir, Sa Majesté étoit indispensabloment obligée et l'ésotue de faire entrer ses armes dans l'Allemagne pour (e soutien d'un rui son allié attaqué aujourd'hui dans les Etals qu'il doit posséder eu vertu du ti'aité de Munster, par une violence et nouveauté qui liouleverse toute la teneur dudtt traité dont le Roi est garant. On n'envoie pas audit sieur Colhert celle lettre du Roi paive qu'elle sera maintenant publique dans toute l'Allemagne, et qu'en tout cas il la pourra avoir à Francfort du sieur Gravel, avec les autres que Sa Majesté écrivit en même temps aux électeurs et princes ses alliés. On lui recommande seulement de les bien étudier r\ considérer parce qu'elles contiennent diverses aulri'schosi's dont il se pourra servir utilement jiour le bon succès de sa négociation. Il remarquera seulement que, comme le temps auquel le Roi demande d'étro éclairci des intentions de l'Empereur a été pris un peu court, n'ayant été donné que jusqu'à la lin
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V^ier, il pourra retendre jusqu'au jour que la réponse dudil Empereur lui pourra être donnée à Vienne, pourvu qu'on ne prît point le chomiu de l'y amuser pour pousser ce[M'[ulant leurs desseins en Poméranie; et on ne fera do ce côlc-ci aucune nouveauté {MIT la voie des armes, jusqu'à co qu'on ait eu cette réponse qu'il fera savoir en toute diJigencc, en sorte que s'il est possible Sa JAajeslé la puisse avoir avant la On de mare.
En nixièine lieu, ledit sirur président saura que l'Empereur et rélecleur de Brandebourg eonnoissent si bien Tinjustice do leur entreprise en Poméranie et le tort quelle leur fait auprès de tous le» princes de l'Empire et de tous les Alleniaufls bien intentionnés pour le repos et le bien de leur patrie, qui voient rompre de cette »orUî, sans sujet, une paix qui a tant coulé de sang et «le travaux
quérir, que jusqu'ici ni l'un ni l'autre n'en ont osé publier le
itable motif, qui <-sl sans douU- «le reehasser. s'ils ijnnvoienl, comme a accoutumé de dire Volmar', les Suédois dans leurs rochers; mais ils ont lAcbé dans tous Irurs discours et leurs écrits do colorer cet injuste attentat par une protestation qu'ils n'ont autre but que de nécessiter le roi de Suède à prendre des pensives plus piiciliques. C'est en ces termes que l'Empereur a répondu par écrit au premier oflice (jue l'ambassadeur d'Espaiiiio lui a fait pour la paix, duquel écrit on adresse une copie audit *ieur président. C'est aussi aux mêmes termes que l'électeur de Bnuidelxmr^ a éeril à M. l'Electeur de Colofine et à d'antres priuc«s; e.t, à dire vrai, il ne peut guère parler d'autre manière SOT Paltaque d'une province dont il a déjà reçu ù Munster des récompenses au delà de sa juste valeur; et néanmoins on a d^uis peu recouvré une pièce qui noircit bien toutes les belles couleurs qu'ils emploient pour déguiser cette action : c'est un mémorial présenté par les ministres de Brandeboiu'g aux Etats des PfX)vinc^8-Uuie8 à La Haye, le 9 du mois de janvier de cette ■nDéCt dont on adresse une copie audtl sieur président qui verra qoe 1a troisième instance desdits ministres est que l'accommodetneul entre le roi de Suède et leur maître ne se fasse point qu'à condition que la Poméranie soit restituée à Son Altesse
Hcmpotenuairc de r£inp«r«ur ù Munster
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Ëltcioralc, qu'ils osonl iliro que ledit Roi lui a prise conlre toute raison cl juslice. Il ^^sl Ijon d'avoir eu celle connoissanro «t celte conviction do Umr véritable dessein, mais on n'estime pas pourtant qui? ce soit présentement la conjoncture de les confondre Ui-dessus, et qu'au contraire il faut lAcher de les engjiger, s'il est possible, t'unn-e davantage h protester qu'ils ue prélendfnt rini tu Poniônuiio ijue d'obliger le roi de Suède à la paix de Potogiie, aliu qii ils se trouvent nécessités ou de tenir cette parole ou qu'ils soient mis encore plus avant dans un torl inexcusable j'i la face «le loiile la clirélieiilé s'ils y man- (luenl, ce qu'on ne croil pas pourtant pouvoir tomber en l'esprit de qui que ce soit.
En septième lieu, ledit sieur président, pour sou information particulii-re dont il ne lémoij^nera jamais rien à personne, si ce n'est aux seuls ministres d>' Suède pour leur faire valoir davantage cette obligation quanil il aura occasion de traiter avec eux, saura que le Roi n'étoit pas si clairement obligé envers la Suède à la {garantie qu'il lui a promise de bon cœur et que Sa Majesté lui tiendra, le cas du besoin absolu en arrivant, que si Sa Majesté eut vtmlu s'en dispenser, elle n'eût bien pu le faire par les mêmes raisons et excuses qui ont été alléguées à Sa Majesté même et par la Suède et par les autres princes de l'Empire lorsqu'elle s'est plainte ci-devanl de pareilles infractions commises à son égard : ils ont toujours répondu à Sa Majesté que le corps de l'Empire seul éloit oblifré à celte garantie par les termes du traité et non pas chaque prince on particulier. Mais Sa Majesté en a voulu user sans chicane el d'une manière plu» convenable h la grandeur de son ilme royale, puisque, sans y être précisément obligée, elle ne doit jjas laisser ojqu'inier injustement im Roi son ami et iillié» ni permettre qu'il soit fait do si g:i*^n<ls préjudices à une couronne avec laquelle la Franco a couru depuis tant d'aimées une si belle el glorieuse carrière : toujours dans les mêmes intérêts et les mêmes maximes de ne soulï'rir pas un agrandissement de la maison d'Autriche qui fût capable de lui donner moyen de mellre en servitude toute l'Allemagne et d'y exercer un empire despotique, tel qu'avait commencé de l'établir Pempereur Ferdinand IL
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Ln huitiKine lieu, il saura que Jedoule qii*avoie«nl 1rs Suédois qu'on 110 les payai ici en celte «'{nijonctuiv des même» rxcust's qui nouii avoicnl autrefois été allé{^uêes ii nous-mrmes en pareil ca;» d'infraction du lrail6 de Munster, a donné lieu au Roi, avant. que de lîVngager à cette garanli(>, d'obliger aussi te rot de Suède de sa part, à promellre de s'accommoder avec généralement tousse» ennemis aux conditions que Sa Majesté elle-même a jugffs juiites. honnêtes et tolérables à tous les partis, h savoir : pour le Danemark, qu'il s'en tiendi'a au drniier Irailé de llœskild i*anH pouvoir rien prétendre au delà; pour l'Empereur et l'Electeur de Brandebourg, qu'il ne prétendra uucuih^ satisfaelion ni réparation des dommages que l'un et l'autre peuvent lui avoir faits par le passé, soit au dedans, soit au ib-liors de rKmpire; mais seulement qu'en retirant leurs armes de la Poméranie et des postes qu'ils y ont occupés, toutes choses soi<'iil réudilies dans l'Empire suivant l'expresse teneur du Irailé de Munster; et pour la Pologne, que, pour la restitution de lu Prusse à laquelle il a consenti, i! se contentera d'une somme d'argent modérée et toléralile inix Polonois.
En neuvième lieu, on adresse audit sieur président la coiiiii
rarticle d'une lettre du 17 janvier que M, le cardinal Mazarini a re(;uc du seigneur don Louis de Haro, dont oti ne fait [las la traduction parce qu'on sait que ledit prcsidenl entend la langniw ''"P^pUole ; et il verra par cet extrait que les Espngnols prennent sur imix et croient avivir ce crédit de faire faire à rEinpereur tout ce qui sera estimé ruisonnahl*- p<Mir parvenir promplement à un accommodement général; et c'est une pièce de laquelle H se pourra servir fort ulitemenl avee li^ mai't|uis do La Fpenle dans le progrès de sa iiégocialiou; lequel marquis n'a pas seulmient la déférence qu'il doit envers don Louis de Ilaro comme premier minîstn* d'Etal d'Espagne, mais aussi comme étant de ses amis jusqu'au ptdul de se dire sa créature. Il verra aussi par le même «\\lrail la proposition que fait don Louis de Haro qin\ pour mieux disposer le rni df Suède à cr-i
mmndemenl, la France veuille bien lui déclarer qu'en cas qu'il tui départe de c^? qui sera estimé juste (•t honnête et que l'Empervar de sa part y condescende. Sa Majesté n'assislera
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poiiit ledit Roi; sur quoi il a clé répondu à don Louis (ce que le sieur riOlberl pourra aussi conFirnier au marquis di> La Furnle) que, sans avoir fait précisément cotte déclaiation audit roi en des termes qui pnurroicnL le clioquer k cause de la garantie promise k Munsler, nous avons fait par avance la même cliosc cl rexéculerons en effet, puisque nous avons déjà, pour ce qui le regarde, ajtislé avec lui les conditions principales dudit accommodement, en la manilTe que nous l'avons cru raisonnable, dont TEmpereur no pourra pas disconvenir, si ce n'est que pour d'autres raisons d'amlntion ou d'intérêt, il ait formé un dessein de perpétuer la guerre.
Eu dixième lieu, il saura que Sa Majesté juge toutes ces afraires-ci de telle importance, et en a le lion succès si fort k cœur, qu'en cas que, par la réponse qui sera donnée à Vienne audil sieur Colherl, elle ne vt)ie pas Jour d'espérer bientôt avec terliludc le rélablissemenl de la paix dans l'Empire, elle n'a pas seulement résolu de faire passer des forces en Allemagne, rapables de faire une telle diversion que les ai*me» impériales et celles de UraiidcdHiurg- soient forcées d'abandonner leur dessein de Poméranie; mais que Sa Majesté, aussitôt après son mariajjfc, qui sera infailliblement consommé dans tout le mois d'avril, se. pourra transporter en personne à Hrisach pour doimcr chaleur à l'action de ses armées, et faire agir aussi les troupes des princes ses alliés, qui ne lui manqueront pas en cette occurrence, particulièrement la voyant elle-mèmo embrasser avec la vifrueur qu'elle fera le propre intérêt de TEmpire, puisque son objet n'esï que d*y rétablir pleinement le repos que d'autres veulent troubler pour leurs lins particulières.
Il saura, en onzième lieu, qu'on estime ici que les Espagnols procèdent avec toute sorte de sincérité en C4'lle affaire de la j>acificalion (au moins de l'Empire) et de désir de voir réussir principidemeiit l'elïet de nos oflices et de noire interposition commune. On fait ce ju{:emenl. entre autres raisons qui s4'roient longues et superflues h dire, sur ce principalement ijue ladite jtaciiieatiou convient à leurs intérêts et à leur maison. Ils peuvent considérer d'un cùlé que le Roi. qui n'a pas jugé à propos de réduire ses armées par une réforme, voulant auparavant
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Ir quelle apparr-nre il y avoil tîVspérer le rétablissement du »pos dans l'Empire, se Irouvo aujourd'hui dégagé de toute
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j^Biîuerrips H victorieuses qui sont aux portes de rAJImuigne, lyanl même une ligue toute fomiée do plusieurs princes de l'Mmpire, et que si la guerre s'y rallume, il pourra arriver que l'Empereur n'en sortira pas à si bon marché qu'il fit à Munster, m les Couronnes alliées ne laissèrent pas de tirer des avantages *ès considérables, quoique celle-ci fut alors chargée en mémo temps d'une autre pesante guerre; ils savent, d'autre paiH, qu'ils l'onl pas la même commodité d'appuyer l'Empereur que nous la ^uêde. à cause de la grande distance de leurs Etats, et qu'ils ne >euvenl. en tout cas, que lui donner des assistances d'argent donl ils sont assez épuisés et en ont besoin pour eux-mAmes, se »a>'aiit encore sur les bras les guerres d'Angleterre et de Portugal; de sorte que si l'intérêl est la rî'gle la plus certaine pour Buger de la vérité des intentions des princes, on ne peut presque [pan douter que le roi Catholique ne s'emploie de bonne foi jl «vec franchise en ce rétablissement de la paix, au moins dans TEmpirc; car pour celle de Pologne, on y pourroil considérer uae réserve, vu même le procédé qu'ont tenu jusqu'ici les ministres auti-ichieus aux traités de Prusse dont ils n*ont cessé l« IniTerser l'avancement par toutes sortes de moyens et de rhiranes, et cela pour parvenir plus sûrement et avec plus de lilc à la succession de la couronne de Pologne : connoissant que si une fois l'Empereur est désanné et hors de ce >yaamr-lù, il ne lui sera pas si aisé de porter les Poloiiois à Vlire, ou l'archiduc son frt'rc, pour leur Roi, que quand il les ieiidra comme duns sa déj)endance et sous le joug |>ar la néces- Wlé qu'ils ont de son appui contre la Suède; et ainsi il pourroil être que l'acquisition dans leiu* maison d'une couronne si puUsanle donneroit les mêmes sentiments au Hoi Cutholiquo et robligeroit, en ce fait-Iù particulier, à régler sa conduite et relie de ses ministres sur celle qu'a tenue jusqu'à présent TEmporeur.
En douzième lieu, ledit sieur Colbert saura que M. l'Electeur deMaycnce ayant pénétré que les ininislres de l'Empereur éloient
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fâchés aujourd'hui du cnnscil qu'ils donnt^renl à Francfort h. leur maîIiT do no pas doiiiirr pari au Roi dp son élection, parre qu'il a rompu toutes mesures el commerce avec cette couronne, el que s'ils croyoienl qu'il fût encore temps de faire celle notiGeation à Sa Majesté par une lettre que lui écriroit l'Empereur et que Sa Majeslé y voulût répondre de sa pari à raocoutumée. l'Empereur y seroit toul disposé, ledit sieur Electeur fil, il y a environ six semaines, savoir ici cette particularité sur laquelle il lui fut mandé que l'Empereur, écrivant ladite lettre. Sa Majesté y répondroit fort honnêtement; et ledit sieur élccleur nous a. depuis, fait savoir qu'étant maintenant assuré de celle réponse. il ne doutoit pas que la lettre ne lui fût bientôt envoyée pour la faire tenir au Roi.
Après toutes ces lumières qu'on donne audit sieur Colherl dont il pourra se prévaloir avantageusement j>our le bon succbs de ses négociations, il reste maintenant à l'informer de deux choses, l'une du sujet de son voyage, el l'autre de ce qu'il doit faire de sa part pour parvenir au but que se propose Sa Majeslé en son envoi.
Le sujet de sa mission est que, comme le mois de février court déjà (ibuit la fin a été dési«;;uée pour exécuter la résohilion et la garantie due et promise au roi do Suède), Sa Majesté, considérant d'ailleui's que les consultations des Etals do l'Empire n'ont pas accoutumé tl'être courtes, de quelque importance qu'eu fût la brièveté, elle a résolu d'envoyer une personne expresse à Vienne pour s'éclaircir par l'entremise du marquis de La Fuente, si l'Empereur veut faire la paix, ou, pour mieux dire, une réconciliation avec la Suède el quand, el où, cl à quelles conditions; ou bien s'il a dessein de continuer la guerre et d'attaquer de nouveau au printemps les lîtats (jue la couronne de Suède possède dans l'Empire.
On prend la voie de Tambassadeur d'Espagne pour tirer cet éclaircissement puur doux raisons : l'une en considération et en conformité de Tarticle CI du traité des Pyrénées, qui porte que les deux rois auront conjointement et de concert en celle allaire; rauire, parce que la dignité du Roi n'auroil pu permettre d'envoyer uue personne de sa pai*t à rEmpercur même,
tlume de notifier
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Ce n'csl pas (jue l'une ni l'autre de ces misons doive retenir cdil Rieur Colbert (le mai-quis de La Fuenle le jugeant à propos) de parler et traiter avec les ministres do FEmpereur chez ledit niarqui.s ou en autre lieu tiers; au contraire, on eroit important qu'il dispose les clioses adroitemeul a ces sortes d'entrevues, avcjc Itt dignité du Roi, qutuid même il verroit par le rapport du
qui» de La Fuent»* qu'il n'en peut rien réussir de bon; afm qîie lesdils ministres ne puissent pas publier un jour dans TAllemagne^ <pron ne U'» u informés de rien et que si on leur eût parlé «»l fait des propositions équitables, la paix auroil été indubitablement conclue; comme, d'aulro côté, il nous sera a\'aiilâgeux. quoi qu'il arrive, de pouvoir dire avec fondement de vérité que l'on n'a rien omis pour porter les Impériaux à un bon accommodement. Ledit sienr (jolbert pourrott aussi, en nn bcAoiUf voir l'Empereur même, présupposé qu'on lui eût auparavant mis en main la lettre qu'il doit écrire à Sa Majesté ou qu'il eût certitude, par un duplicata qu'on lui pourroit donner, qu'elle eût été envoyée, et le prétexte de ce duplicata seroit le doute que la première ne se fût égarée.
Il ne doit donc s'adresser, arrivaul à Yieimc. qu'au seul marquis de La Fuente, chez lequel pourtant il s'excusera do loger s'il en étoit pressé, afin de ne lui pas donner celle iticonimodilé. et lui présentera la lettre de M. le Canlinal, hupjeîle étant laissée à cachet votant, afm qu'il la voie, lui donnera matière et information suffisante pour bien introduire sa négocialiuD avec ledit marquis.
U ne faut pas douter que dans la suite les ministres impériaux, ou eux-mêmes ou par la bouche dudit marquis, soit que l'Empereur veuille la jwiix ou la continuation de la guerre, ne fassent, en cotte occasion, audit président de grandes plaintes et l«ura aiM'Usalions accoutumées contre la Suède, c'est-à-dire des goarres injustes qu'ils diront que ce Ilot-là a entreprises contre tous ses voisins et auxquelles il ne veut jamais mettre fin. (>'est poan]Uoi, hitni qu'à tous les discours de cette nature ledit sieur GoUieri} jus^ju'à ce qu'il soit éclairci de ce qu'on peut esj)érer «le
la paix, no doive répondre que roninin étant là de la pari d'un Roi qui offre sa médiation pour un bon accommodrmonl entre FEmpcreur et ledit Roi, c'est-à-dire avec grande retenue et sans lémoigner de passion, il est important néanmoins qu'en passant à Francfort il ramasse tous les manifestes, mémoriaux, ou écrits présentés ou pul>liés dans celte ville-là par le président Biernokloii pour la justification des armes de Suède tlaiis les guerres de Pologne et de Danemark^ el que dans son chemin il les lise exactement pour posséder le plus qu'il pourra la matière et ne demeurer pas court aux objections que lui pourront faire les Impériaux, observant néanmoins, quand il sera obligé d'y répliquer, de le faire comme de la part el selon l'esprit des Suédois pour l'avoir ouï dire de la sorte à leurs ministres.
Quant à l'autre accusation que la Suède ne veut point mettre fin à toutes ces guerres, il faut quasi la traiter iihilôt de moquerie et la recevoir avec riséo qu'autrement, parce que les Impériaux savent bien on leur conscience, particulièrement pour la paix de Pologne, qu'il n'est rien que la roi de Suède n'ail fait depuis longtemps pour la pouvoir avoir, et qu'eux seuls sont la cause, par les traverses qu'ils y ont données, et ouvertement et sous main, que jusqu'à présent elle n'a pu se conclure, non pas même se traiter, si ce n'est depuis un mois. Après cela ledit sieui' Colbert leur pourra sérieusement remontrer que quand même la Suède n'aui'oit jamais fait aucune protestation de sa disposition à la paix, comme elle ne cesse d'en faire tous les jours ; quand elle n'auroil pas donné parole au Roi do se porter à toutes conditions justes cl honnêtes, comme Sa Majesté répond qu'elle fera, la présomption néanmoins de sa propension à la {faix seroit en sa faveur, n'étant pas à croire qu'un roi prudent, attaqué et comme assiégé de tous côtes par tant de puissants ennemis, veuille, de sa propre volonté, demeurer longtemps en un éliit pareil, mais plutôt mettre toute pierre en œuvre pour obvier à de plus grands dangers par sa prompte réconciliation ou avec tous ou au moins avec une partie de ses ennemis; et comme l'Empereur est sans doute le plus puissant de tous et le plus à craindre pour lui , puisqu'il peut même donner le braide qu'il voudra à la Pologne et à l'électeur de Brandebourg, il est bien
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waispmblaLlo que le roi de Suëde D>'est pas si aveugle à des vérités si évidentes qu'il ne souhaili^ |irincipalement et avec passion df pouvoir se pacifier avec l'Empereur et par même moyen
;ir aussi de la guerre avec la Pologne.
Apre» la discussion de ce point, il est vraisemblable qu'il sera aussitôt parlé du lieu du traité, et que r£mpcreur probablement voudra que ce soit en Prusse, comme l'écrit qu'il a donné au marquis de La Fueiite le désii^ne assez; les raisons qu'on ronsid»*re qu'il a pour le désirer de la sorl<' sont, preraièroment, afin que le« plénipotentiaires ayant là comme sous leur main les grands du royaume de Pologne qui sont alîeclionnés à l'Autriche et qui favorisent ses intimations secrètes pour la succession à la muronnc, puissent d'autant mieux se prévaloir des personnes, dea affaires et du temps pour promouvoir cet intérêt si cousidé-
Le de sa maison.
La seconde, afin que les Etals de l'Empire (que l'Empereur a Çenséâ et pour avoir pris les armes sans leur avis et leur conliement et pour divers autres attentats contre leurs libertés et leurs priviR'ges) n'aient point de part à ce traité, de crainle qu'ils Ht! se veuillent servir de cette oec4isîon pour y faire insérer des contraires à l'atitorité impériale et à ses prétendus droits, r»l arriva à Munster; et ce fut aussi ce que le défunt Empereur eut plus de peine à y supporter; et, à. dire vrai, il n'y a Dul doute que si les Etats de TEmpire étoient enlemlus et avoient part en cette affaire, ils ne pressassent extraordinairemeut l'Empereur par de continuelles rcraonlrances et protesloliuns à donner le repos à leur patrie.
Quand on a demandé ici l'avis du président Bierneklou sur ce poiut du lieu du traité, qu'il croit aussi bien que nous que FEmpert^ur voudra être fii Prusse, il a dit qu'il ne jugeoil pas qu'il lâl nécessaire que ledit sieur Colbert résistât à cette intention de l'Empereur, puisque déjà on en est demeuré d'accord par un ronneiilement mutuel de tous les intéressés; mais seulement que sieur Colbi^rt lArliAt de bien observer par tous les discours î*on lui tiendra quri est le véritable dessein des Impériaux. Si l'Empereur incline sincèrement à faire la paix sans délai, on ra se contenter du lieu qui a déjà été choisi dans ta Prusse,
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demouranl poiirtmit à la volonlé des Élab de l'Empire, splon la ronslitution de leurs afTuires, ou d'envoyer quelqu'un de leur corps ru Prusse pour y assister à leur nom, ou de tenir correspondance du lieu de leur assemblée à Francfort avec ceux qui seront en Prusse pour ménager dans ledit traité les intérêts de rEmpiro.
Mais en cas que ledit sieur Colberi s'aperçoive que Tinlention des Impériaux soit d'amuser seulement le tapis par de belles apparences et do vouloir en effet continuer la guerre, ou bien qu'il apprît, avant qu'arriver à Vienne ou lorsqu'il y sera, que les Polonois eussent conclu un accommodement avec la Suède dans lequel l'Empereur n'eût pas été compris, comme cela pourroit être arrivé, l'assemblée ayant dû commencer le 2 janvier, en ces deux C4is-là, il faudra réser\'er au Roi et au roi de Suède et à tous les Etats de l'Empire la faculté de consulter on commun sur le choix et la commodité du lieu du traité.
L'embarras et la difficulté sera bien plus grande sur le temps que sur le lieu, car nous no pouvons {>as suspendre, à notre bon plaisir et commodité, l'effet do la garantie qui a été promise, et que le Roi est, eu toutes façons, résolu de tenir et de prôler au roi de Suède. Il n'y a que la paix ou une assurance certaine qu'elle ne peut manquer de se faire et, cependant, une cessation de la part de l'Empereur de toutes hostilités dans l'Empire, qui puisse ou doive retenir le Roi de faire entrer ses armées en Allemagne au printemps, s'il voit que l'Empereur et M. l'électeur de Brandebourg prétendent aloi*s pousser de nouveau leur progrès dans la Poméranie ou ailleurs contre les États que la Suède possède dans l'Empire en vertu du traité de Munster. On n'est pas résolu ici de leur laisser impunément prendre cet avantage sans les obliger par une puissante diversion à songer plutôt de se défendre eux-mêmes qu'à inquiéter autrui. Ce point-ci est. ce semble, le plus important et le plus délicat que le sieur Cnlbert ail à traiter et à bien assurer, parc4? qu'il est le plus pressé et c^^lui qui souffre le moins do délais pour éviter de part et d'autre les nouveautés que l'action des aimes des deux côtés peut produire, et qui reudroient, après, la conclusion d'un aoconunodement plus épineuse et plus malaisée; et là-dessus ledit sieur
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ÏoIIhtI se doil proposer pour objet tJo rapporter quoique diose fit» Vienne qui vaille l'elfel d'une trêve, puistjut^ h> dt'Faul rie pouvoir il«s parties intéressées ne permet pan de faire silnl un traité formel de paix ou de trêve. On entend par là que l'Empe-
Ircur et l'électeur de Brandebourg ne couliruieronl pas à faire agir leui*8 armes dans l'Empire contre aucun État qu'y posslnle la Suède, jusqu'à ce qu'il y ait eu lieu cl temps de s'assembler pour faire la paix et de la conclure ou de s'y détromper qu'elle ne se peut faire. Il prendra pourtant gai*de de porter cette proposition avec délicatesse et avec dijui^nilé, parce qu'il semble pour l'ordinaire que celui qui fait instance d'une suspension a mauvaise opinion de ses allaires, et il ne faut pas qu'il courre
I risque de laisser prendre cette croyance à l'égard du Roi et de •on parti : faisant remanjuer que Su Majesté ne parle de la sorte qne comme un bon et sincère médiateur qui n'est pas encore entré enjeu et qui veut éviter, s'il est possible, les maux où l'AI-
B lemagne se trouveroit replongée en cas que r£mpereur n'arrèUmt
H pas Taclion de ses armes. Sa Majesté soit obligée de ue larder pas aussi à faire agir les siennes. Et ledit sieur (lolherl n'aura pas g^rand'peine à insinuer lout doucement que le Roi, exécutant la résolution qu'il a prise d'assister le roi de Sutîde pour la
■ manutention du traité de Munster, il le peut et le voudra faire de telle sorte que, suivant toutes les apparences, on ne puisse pas douter que le succës n'en soit bfureux. Il pourra même bire remarquer que l'on ne se résoudroit pas aisément à parler
H de trèvo ou de suspension, si on so pouvoit imaginer que l'on dût imputer cela à la moindre appréhension des armes de l'Knipereur; mais que le seul motif que l'on a en cela est l'envie que
Éle lloi a de voir la cbrétienlé jouir d'une pleine paix, et satisfaire à l'engagement dans lequel il est entré avec le Roi Catholique par le moyen de ce qui a été arrêté entre leurs deux principaux ministres. Il informera cepeudanl bien parti«ulii'renn"nl M. Télecleur de Mayeneo et les ministres de Cologne du contenu on cet arUcJc, alin qu'ils agissent uniformément de leur côté par les moyens qu'ils peuvent avoir ptnir n^lenir l'Empereur d'attenter ei^pHiâ aucune nouveauté, jusqu'à ce qu'on ait pu voir si la paix peut faire, et si lus Espagnols procèdent sincèrement, ,M. le
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marquis de La Fuente ne s'y emploiera pas moins que loftdil soigneurs électeurs, romme il y a lieu «le le croire et que ledit < sieur Colbcrl doit témoigner avec affeclion au marquis de La Fuento qu'il est incapable d'en douter; voire ce sera là une véritable pierre de touche pour bien juger de quel pied VEsrpagne marche pour l'exécution de ce qui a été promis et urix'té en notre traité de paix.
Eu cas qu'il soit parlé audit sieur Colberl et qu'on mette sur le tapis la question quels sont ceux, ou tous ensemble ou chacun en particulier, qui doivent avoir part à ce traité et y être compris, il doit savoir deux choses qu'il fera remarquer : l'une que le roi de Suède a souvent fait de-s déclarations publiques, qu'il a confirmées en particulier au Roi, que son intention est de traiter ensemble et tout à la fois avec l'Empereur, les rois de Pologne et de Danemark et l'électeur de Brandebourg ; la seconde, que le roi de Danemark, à l'instigation principialement do l'Angleterre et de la Hollande, a choisi de faire un ti*aitu séparé auquel on travaille présentement en Danemark; que si aujourd'hui l'Empereur, le roi de «Pologne et l'électeur de Braudeliourg (qu'on ilit avoir ou persuadé ou au moins consenti que ledit roi de Danemark trailftt son aiîaire aéparémentl veulent la rappeler à l'autre traité commun, il est indubitable que cela apportera un grand retardement et à la négociation et à sa conclusion, et ce sera même une preuve que les Impériaux ont plus la guerre en tète qu'un bon accommodement. Sur quoi ce[K'ndant ledit sieur Colbert leur pourra remontrer que depuis la défaite des titiupes suédoises dans PUe de Fiouie, le roi de Danemark a plus de forces qu'il ne lui faut pour se défendre et en a même aases poor attaquer ; qu'outre cela il a l'assistance des Ilollandois et beaucoup d'autres commodités poiu' la continuation de la guerre s'il y est obligé; 4 quoi il pourra encore ajouter que l'ambassadeur de Suède en cette cour a parlé au Roi d'une manière louchant ce traité de Danemark et les conditions auxquelles son maître étoît disposé et résolu de coodkaetndre, que Sa Majesté ne pe«l douter que ce différend b« smt trî^s aisé à assoupir et à pacifier, povrrtt que Tes Danois. eufié« ilu dernier succès de leurs arases, me pré-
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tendent maintenant que deH choses qu'ils eussent Infiniment Limî* do pouvoir obtenir avant cet accident. Pourco qui regai'de la sûreté du duché de Holstein, memlire de TEmpire, et qui pourroît servir de prétexte aux Impériaux de demander toujours que J'affaire de Danemark soit portée h l'autre Imité commun, il ne sera pas malaisé de trouver, en celui-ci, des moyens cl des tempéranients pour assurer ledit duché, à l'avenir, contre les attaques et insultes des Suédois, sans que pour cela il soit nécessaire que les autres différends de Danemark y soient porliës.
Pour ce qui concerne maintenant la matière du traité et les conditions de la paix, si ledit sieur Colbert est interrofiré là-dessns, il pourra d'abord répondre que cette matière et ces conditions ne ment pas seulement sur les premiers diiïérends qui ont lé sujet et occasion k la guerre?, mais qu'elles naissent souveni ansfti de divers accidents qui arrivent pendanl l'action des armes, «iméme peuvent encore venir et être fournis par d'autres princes qui, n'étant pas ennemis d'aurnn des deux partis, mais s éteint trouvés au milieu de leurs armes, en onlsoulferl divers dommaifes ot préjudices qu'il convient réparer ; que la Suéde n'est pas seule qui «e plaint depuis plusiems années; qu'on entend encore les éltUMurs et les griefs de divers autres hlats de l'Empire ; et si un presse là-dessus ledit sieur (lolberi de les nommer, il s'en «cru, se remettant à la notoriété publique et ajoutant moins de soi, comme un argument pour avancer le traité, qne si l'Empereur veut faire sans délai un bon accommodement, il ne 80 trouvera quasi aucune difficulté considérable à le conclnre, au lieu que s'il prétend le prolonger et continuer la guerre, il pourra arriver qu'il naîtra des différends insurmontables du lieu d*où peutrétre il auroit moins cru qu'il en pût venir.
Quant aux différends particuliers qui peuvent être présenlenif>nt entre l'Empereur et la Suède (autre nouveauté n'arrivant) ledit sieur Colbert pourra assurer, comme le sachant de science oertaioe, qu'en cas que l'Empereur laisse, en son entier et inviolable, rinslrument de la paix de Weslphalie, et par conséquent que la Suède non seulement puisse jouir en repos et sans trouble des klaii qui lui appartieuneuL eu vertu de ladite paix, mais aussi
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qu'on lui donne satisfaction dams toutes les choses et conditions diulit Irtiilé qui ont été cUiiroment déterminées par Tinstrument de [laix, maïs qui ont depuis été éludées ou tournées en un sens ^ contraire et préjudiciable à lu Suède, lorsqu'il en a été parlé dans | la diète de Ratisbonne de Tannée 1654 ou dans le Conseil auliquu de rEmpeieur. il n'en faudra pas davantage pour conclure bientôt un bon accommodement et rétablir pleinement le repos dans TEmpiro ; c'est-à-dire en un mot que si le roi do Suède ne prétendra rien (comme il le pourroîl peut-être on justice) pour la satisfaction et réparation de tant de dommages, d'injures et de préjudices fl qu'il a soulferls; et comme pour parvenir à cette pacification lo roi de Suéde ne demande qu'une chose que les Impériaux mêmes n'oseroient dire dans l'Empire qu'ils lui veulent refuser, qui est la pure exécution du traité de Munster laquelle doit être le fondement du nouveau traité, ledit sieur Colbert, en cas que les Impériaux en fassent difficulté, aura belle matière de les mettre entièrement dans leur tort par diverses raisons si pressantes qu'ils ne sauroienl jamais y donner aucune réplique tant soit peu soutenable ; et ce seroit alors qu'il devroit prinripaloment s'adresser au marquis de La Fueute et rinterpidler sur le mot de la lettre de dun Louis de Ilaro qui assure que l'Empereur fera tout ce que Sa Majesté Catholique voudra et estimera raisonnable, lo faisant juge Itii-raème s'il y u rien de plus honnête et de plus juste que, pour épargner utu* iiouvelh' i;uerre dans l'Empire, dans laquelle les couronnes ne pourront s'empêcher de se mêler bien avant avec grand danger, qu'avec le temps leur amitié et l'union étroite qu'on vient d'établir entre elles n'en soit altérée ; et s'il y a rien même de plus facile que de faire un traité où pour toutes conditions et difficultés il n'y ait qu'à renouveler et bien assurer pour l'avenir celui de Munster, auquel l'Empereur se trouve d'ailleurs déjà lié par sa foi et par son honneur, voire même par un serment sur les saints hvangiles lorsqu'il jura sa capitulation.
Le lloi attendra avec impatience de savoir quelle dernière réponse ledit sieur Colbert aura pu tirer des Impériaux ; si elle est tout à fait négative et qu'il ne voie nulle apparence d'espérer la paix, il pourra la rapporter lui-même à Sa Majesté en la plus
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idc (liligoncc qu'il lui sera possible, car en ce cas-iù le lemps
ions sera cher el il nous importe d'être tôt avertis ; main si hulîte
n^poiine est telle qtfon lu peui souluiiter, el que ledit sieur
CulUerl voie jour à un bon et prompt accommodement. Su Majf^sté
'lAiftHe à sa prudence el à sa discrétion de résoudre, de concert
[avec ledit marquis de La Fuenle. ce qu'il devra faire pour avancer
leel oovragi', soit d'aller lui-mAme trouver le roi de Suède pour
riuformcr de ce qui s'est passé, cl tirer de lui les choses el les
ordres dont on aura besoin, soit d'aller en Prusse au Heu des
traités; ett pour cet effet, on lui adresse des lettres de créance
de Sa Majesté aux rois de Suède et de Pologne, à la reine de
Pologne, k rélecteur de HrandeLourg, eu cas qu'il soit jugé
lire qu'il le voie en son juassage, el aux sieurs chevaliers de
[Trelon et de Lumhre, ambassadeui-s de Sa Majesté auprès desdits
(. Cependant, quelque résolution qu'il ait jug;é h propos de
[irendre, il la fera savoir par fourrier exprès h Sa Mnjeslé avec
Ih's motifs qui l'auront obligé à la prefuhe. et enfin tout ce qui se
[tera passé à Vienne en ses négociations.
U trouvera aussi dans sa dépAche une lettre de M. le Cardinal »ur MM. les électeurs de Mayeiif e el de Cologne, qu'on a laissée cachet volant afin qu'il en sache le contenu; en conformité duquel il parli^a audit sieur électeur de Mayence et aux ministres 'de Taulre; et il sera bien à propos qu'aussitôt qu'il aura reçu ce [courrier, il le dépêche à Francfort avec une lettre pour le comte Guillaume de Furstemberg par laquelle il prie ledit comle que
Ia'il n'est pas audit Francfort ou auprès de M, de Mayence, il prr«nue la peine de s'y n*ndrr pour y consulter toutes choses sur fo sojet de son envoi à Vienne, parce que le premier ordre qu'il b de Sa Majesté est de jinMidre ses principales instructions de Leurs Altesses Electorales.
11 conférera aussi au long avec le sieur Gravel pour se bien [éelaircir et informer de l'état présent de toutes choses et surtout des diligences qui auront été faites par lesdils sieurs Électeurs Idepais le retour du baron de Boinebourg et du comte Ciuillume auprès de l'Empereur pour le mémo sujet qui donne au- []ourd*hui lieu à son envoi à Vienne, ahn qu'il ne courre pas [li&que de rien dire ou faire qui contrariât à ce que lesdits Kleo-
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leurs auroicot déjà avancé, si ce n'est que co fût de concert avec eux et par leur approbation, après avoir mieux digéré et consulté Jes maliôres.
On mande au sieur Gravel de lui fournir tous les écrits, mémoires et instructions des choses qui ont passé par ses mains et qui pourront le plus servir h ne lui laisser rien ignorer de tout ce qui peut contribuer au bon succès de sa mission. Il aura surtout une singulière conliance aux conseils particuliers que lui donneront lo baron de Boinebourg el le comte Guillaume que Sa Majesté ne Irouvi* pas moins affectionnés h ses intérêts que ses propres sujets, et aura soin même de les assurer qu'on les -considère ici de cette sorte et qu'il a ordre précis de Sa Majesté d'avoir en eux la dernière conïiaiu^e.
Et il 80 souviendra de tenir une correspon<lance bien exacte et bien régulière avec le sieur firavel, tant parce que celui-ci pourra directement dotnier pari à M. l'éleiHeur de Mayence de ce qui se passera el le faire savoir aussi à M. Télecteur de Cologne par le moyen du comte Guillaume de Furstemberg, que parce qu'il écrira audit sieur Colberl ii Vienne les sentiments desdits sieurs Electeurs sur les occurrences dans le progrès de sa négociation.
De plus, il est bon que ledit sieur Colbert dise au marquis de La Fuento, qu'il y a grand sujet do craindre que la jalousie où l'on est, que les troupes que l'Empereur fait passer dans la Westphalie, ou pour assister tout de bon révèque de Munster, ou pour quelque autre dessein que Ton prétexte de cette assis- Umce, n'engage les uns ou les autres à quelque résolution qui rende plus difficile la paix que les deux couronnes out résolu de poursuivre en Allemagne ; car si c'est pour assister vérilabïemenl ledit sieur évéque, il est impossible que les Etats des Provinces-Unies el d'autres princes ne se déclarent pour la ville de Munster el n'envoient des troupes dans ce cercle contre celles de l'Empereur; et si la véritable lin do l'Empereur est de prendre des quartiers dbiver dans le pays, el y former iusensiblemenl un corps d'armée qui tienne en sujétion toute lu Weslphalie et s'oppose aux troupes qu'on pourroit envoyer par ce chemin-là au secours du roi de Suède pour la manuleiiLion du traité de
AFFAIRES D'ALLEMAGNE
iwïwfSr^ pst certain que la France, uvec tous roux qui sonl puléresstis avec elle, sera coutrainte (quelque passion qu'elle ail le voir toules choses pacifii'îfs) do prendra los résolutions néeeslires pour lemp^'cber. Ce que ledit siour Colbert expliquera forlemenl au marquis de La Fueute, afin qu'il travaille de son :6l<^ à «pporler les remèdes et les préventions convenables à co mal, el que nous ne nous engagions pas de plus en plus dans la gmsrrc en Allemagne lorsque toutes nos pensées vont h la fairu cesser.
Ledit sieur tîolbert insinuora aussi avec adresse audil sitHir linanpiis de La Fuente que le Roi el une graude partie des princes jil'AJlcmagno no consenliroienl jamais que la succession de la [Pologne tombât dans la Maison d'Autriche.
Fait A Toulon, l« 12" jom de l<:vncr 1060.
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uômme il y a plusieurs chose» qu'on n'a pas jugé h propos d'insérer dans votre insiruction, ci dont la connoissauce, néanmoins, vous peul doiiuer facilité de vous acquitter d'autant I mieux de l'emploi que Sa Majesté vous confie, je vous eu informerai par cette lettre à part.
Il est bon, premièrement, de faim valoir dans la cour de rKin-
ïur la résolution que le Roi a prise d'envoyer exprès h Vieiiîïo pour travailler conjointement avec l'ambassadeur d'Kspagrif au repos de tout l'Empire, ce qui est une marque bien claire de la sincérité avec laquelle Sa Majesté souhaite le bon succès de celte uégociation, puisqu'elle enchérit même sur les soins du Uoi Ciilhulique pour le même ellet,
11 ne faut pas^ oublier aussi de faire valoir au marquis de La Fuoule les conditions auxquelles le Roi a dispo.%é le roi de
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Suède de donner les mains, le faisant relAcher généraloment do lous les dommages qu'il a soufferts dans t'invasion de la Poméranie.
Vous direz de plus audit seigneur marquis que vous avez ordre du Roi et que je vous ai recommandé aussi en mon particulier, de traiter avec lui avec une entière ronfiaiice, parce que je suis persuadé que les intentions du seigneur don Louis de Haro sont de contribuer tout de bon et sans artifice au rétablissemenl d'une parfaite tranqtiillilt- «'u Allemagne, el, par conséquent. Je ne puis douter que celles dudit sieur marquis ne tondent k la même chose, de sorte que jo ne vois pas lieu de craindre qu'on puisse avoir aucune contestation avec lui. Mais au contraire j'ai tout sujet do croire qu'il s'appliquera entièrement et de concert avec vous, à chercber tous les moyens d'achever heureusement et sans aucun délai la conclusion de cette paix.
Il y a d'ailleurs grande apparence que vous serez écouté favorablement de delà, aprî?s ce que le seigneur don Louis y a écrit de la part du Roi son maître en suite de nos conférences, ayant mandé au marquis de La Fuenle pour le déclarer à l'Empereur, qu'outre que le Roi Catholique croyoit qu'il éloit non seulement de rinlérêt et du repos de hi chrélienlé, mais aussi du bien et de Favanlage de toute la maison d'Autrirhe de pacifier l'Allemagne, il lui seroil impossible, quand il li* voudroit faire, de donner aucune assistance d'hommes ni d'argent à l'Empereur, se trouvant engagé dans la guerre contre les Anglois et étant sur le point d'en entreprendre une autre d'une grande dépense et de la derniî-re importance contre le Portugaî. où il étoit obligé de faire venir toutes ses troupes d'Italie ou de Flandre, taudis que la France, paisible partout, seroit en état d'assister puissamment le roi de Suède.
Enfin, vous témoignerez audit sieur marquis que, de mon côté, je ne suis pas moins religieux que le seigneur don Louis à satisfaire à la parole que nous nous sommes donnée, de faire tous nos efforts conjointement et de concert entre nous, pour promouvoir et conclure la paix en Allemagne, afin que les rois, nos mnîtres, airut non seulement la snlisfaction de l'avoir donnée à leurs royaumes, mais qu'ils aient aussi la gloire de l'avoir éta-
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lt?^Ar leurs soins el par leurs orficf's, ilniis louL l'Empire et dans Iniil lo Nord, k quoi je ne doute, nullement que ledit sieur marquis n'ait déjà préparé toutes ctioses conforménionl aux lettres parlieulières qu'il aura reçues dudil seigneur don Louis. Vous ne devez perdre aucune orrasion d'exag^érer au môme sieur marquis de La Fuenle Télroile amitié que nous avons roniraclée ensenihlo, le seigneur don Louis et moi, pour !<• plus grand aer>ice des rois nos maîtres, lui insinuant que j'irai toujours au-devant des choses que je croirai capables de l'étreindre cl de raffermir de plus en plus, relevant aussi les grandes qualité» dudit seigneur don Louis qui auraient suffi toutes seules pour m'acquérir à lui ; à quoi vous ajouterez que vous avez ordre précis de l'entretenir de ces choses-là, parce que je sais qu'il prendra plaisir à entendre les éloges de ce grand ministro pour qui il a tous les sentiments de respect et de vénération qui sont dus à un mérite aussi extraordinaire que le sien. Je me remets du surplus à l'instruction ici jointe, et outre le chiffre que vous recevrez de la part do M. de IJrienne, je vous en envoie un fiarticulier pour vous en senir avec moi.
Jai dit à votre hhre, qui s'en est déjà retourné à Paris, ce que je croyois que vous devez faire en ce voyage et les personnes que vous devez mener avec vous; c'est pourquoi je me remets à ce qu'il vous en mandera, et jo pourvoirai par son moyen à votre subsistance. Je ne vous fats pas valoir Tlionneur que le Roi vous fait de vous avoir choisi pour une négociation de cette importatire, c-ar la chose parle assez d'elle-même, et je no doute pas que vous n'infériez de \k que j'ai beaucoup d'estime pour vous et de ïiatisfaction de votre conduite.
Je vous prie de gagner des moments dans ce voyage, parce qo''U importe au dernier point que vous vous rendiez au plus tôt I Vienne et que vous nous donniez de vos nouvelles sans aucun rBUrdement.
Comme le marquis de La Fuon te est une personne de mérite, estimée du roi d'Espagne et attachéci sans aucune réserve nu seileur doo Louis de Haro, et qui, en outre, a servi longtemps âans lu cour d'Espagne avec éclat el ensuite en des einphns considérables qu'on lui a confiés, vous ne sauriez pus faillir.
lorsque* vous proliterez de toutes les occasions do lui faire connottrc la bonne opinion que j';ii de ses grandes qualités et lu passion que j'aurois de hii donner des marques do ma partialité pour ce qui Ir re^^arde ; et enfin vous devez èlro persuadé que tant s'en faut que les louang^es que vous lui donnerez ne soient pas bien reçues, qu'au contraire elles vous aplaniront le chemin pour imprimer dans son esprit les choses que vous avez ordre de négocier et conclure avec lui.
Le voyage du Grand Seigneur à Andrinople et la marche du grand vizir avec une puissanlr armée vers Belgrade. mena<;ant d'un côté les États de la république d»' Venise et de l'autre déclarant de se vouloir saisir de la Transylvanie et chasser le Rakoczy, ce qui ne peut être entrepris sans faire fort appréhender à la Hongrie les armes ottomanes et ensuite à tout l'Empire, en quoi l'Empereur, soit pour sa personne ou pour ses Liais héréditaires, doit prendre plus d'inlérèt; ce voyage, dis-je, doit donner une belle occasion au marquis do La Fuenlo d'obliger l'EmpoiBur de profiler sans perle de temps des projiosilions qu'on fait pour pacifier rAllemagiie, alin de se servir utilement des grand* forces qu'il a sur pied pour s'opposer avec beaucoup de gloire, ©t^ au grand avantage de la république de Venise et de toute la Chrétienté, aux desseins que le Turc peut avoir.
Si vous entrez sur celte matière, comme vous pouvez faire avec le marquis de La Fuente, vous lut direz do ma part que la France non seulement souhaitera sincèrement la prospérité des armées de l'Empereur «'mployées en une telle conjoncture, mais de plus elle s'y intéressera, gardant seulement certaines apparences douL elle ne se peut pas départir sans s'exposer à des préjudices de grande conséquence que celte couronne pomToit aouirrir si l'on en usoit autrement.
LE CHEVALIER DE GREMONVILLE
La paix du Nord fut rr^tablio en 1660 par le trail('! d'Oliva conclu, \o 3 mai, sous la m^'diation do la Franco, entre la Suède, la Pologne, l'Empereur et l'iMecteur de Brandobourj,', et par le traitt^ de Copi-ribagiie conclu le 27 mai, •î'gajeiiienl sous la médiatiori de la France, entre la Suèdo et le Danemark. (Juatil aux relations du Roi avec la cour de Vienno, il n'y fut rien chanj.'r\ (jtdbert avait quitté Vienne au mois d'avril 1660, n'y trouvant pas, disaîL-il, de dispositions jjour un ftccommûdemenl enli'o le Roi et l'Empereur.
11 n'y en eut pas jusqu'en 166i, et re fut alors la forcn des choses qui amena les deux cours à se rapprocher. Les Turcs, ayant continué ur marche, menaçaient Vienne avec 90,1)00 hommes. L'Empereur pela rBuropc chrélicnnc à son secours et d< -manda m(Vme l'appui He I^>ui^i XIV, Li's «"ercles de l'Empire décidèrent d'erjvuyiT des Iruupcs. Louis XIV s'était enjs'ugé par les traités de la Ligne du Rhin 4 défendre l'Empire, et c'est & ce titre qu'il envoya 4,000 fantassins cl i.OOO cavalit^rs sous les or<lres de Coli^ny. Cette résolution ne pouvait manquer de melire liu aux froissements qui subsistaient entre Louîx XIV et L^opold. Le Roi lit partir pour Vienne le chevalier J TJrelhel i\(> (irémonville, commandeur de l'ordre û*- J»^rusalera
I inl général, qui avait été auparavant amba^^sadenr à Venise. H devait «« présenler à Vienne « on qualité de gentilhomme du Roi, envoya résident m la cour de l'Rjnpereur. » Les instructions (jui lui furent données le 15 août 1661, M. de Lionne rtarit ministre des étrangères, n'avaient rien de général, non plus que l'addition
y fui faite le Î4 août. On verra d'ailleurs qu'elles ont été sans pbJ«U
018 utrmucT. ditloiut.
LE ClIEVALIEIl DE C lî l'MONVILLE, iCUi,
vkifomi: Di- ROI POUR servir d'instructio.v au sieur cuevalikr
DE GRÉMONVILLE s'eN ALLANT EN QUAJ.1TÉ DE SON GENTILHOMME, ENVOYÉ RÉSIDENT EN LA COUR DE l'eMPEREUR. io AOUT 1664'.
Lo Roi, ayunt envoyé un rorps de Iroujios considérable en Hongrie au secours de i'Empcrcur conlrc les Turcs, choisit M. le chevalier de Grémonville pour résider de sa part à la cour de Sa Majiîsté Impériale, et faire auprès d'elle el de ses minisires toutes l«?s instances convenables pour h^ maintion ri la conservation du dit corps.
Ledit sieur chevalier, en passant à Ralisbonne, conférera avec le sieur Gravel^ et aura dims la suite une continuelle coitcsjtoiidance avec lui sur tout ce qu'ils croiront importer à son service, à la sûreté et ;i l'avantage des troupes que Sa Majesté et les princes ses allies ont fait marcher en llongrio pour la défense de la clu'étienlé.
Aussitôt qu'il sera arrivé à la cour de l'Empereur, il fera avertir celui qui a charge d'introduire les ambassadeurs minisli'es étrangers, afin qu'il puisse être admis à l'audience de Sa Majesté* Impériale avec les mêmes cérémonies et de la même manière que TEmpereur a traité, à la IJiète, ledit sieur Gravol.
Il fera savoir son arrivée au comte de Golignv qui commande les troupes du Uoi en llangrie, et lui adressera la lettre de Sa Majesté, par laquelle elle lui ordonne un continuel commerce de lettres avec ledit sieur chevalier et do l'informer do Tétai do toutes choses, afin qu'il puisse faire trouver bon à l'Empereur toutes les mesures qu'il sera nécessaire de prendre pour le raaintieu des troupes de Sa Majesté. Il faudra surtout tâcher d'éviter que ces troupes soient postées en lieu où elles manquent entièrement de vi\Tcs, et pour engager les ministres de l'Empereur à
Vieime, 1064. Supplëmeut, tome XtX
UERRE DES TURCS.
avoir soin qu'elles soient bien titiilées, ledit sieur chevalier ne leur manquera p«is do faire enleudrc que du bon ou du mouvais Irailcincnt «ju'elles recevront cette campagne, dépendra la réso- Itilion do Sa Majesté de continuer cette assistance ou de la faire cesser en le» rappelant.
ADDmON ▲ l/lNSTRUCTlON. 24 AOUT 1664.
Le comte de Coligny ayant envoyé au Roi, par le même courrier qui lui avoit apporté la nouvelle de la victoire remportée au SaintrGothard par la valeur des troupes françoises, les drapeaux que les mémos troupes avoient pris sur les Infidèlrs dans cette «clion« 8a Majesté a pris la résolution de les renvoyer à TEmpcrvtir, et a ordonné qu'ils fussent remis entre le» mains du sieur chovalier de Grémonville, pour les lui présenter de sa part à sa liëre audience.
Comme suivant les dernières lettres du comte de Coligny» il y avoil tout lieu de craindre que ces troupes victorieuses ne périssent elles-mêmes entièrement par toutes les misères qu'elles souflTroieut, et surtout par !e manquemi^ut de vivres, ledit sieur clievalier fera toutes les instances possibles auprès de l'Empereur cl de SCS ministres pour qu'on les envoie au plus tôt en de» quartiers de rafraîchissement.
U ne laissera jamais aux ministres de TEmpereur aucun mémoire par écrit des choses qu'il négociera avec eux, et s'ils lui en demandoiont sous prétexte do soulager leur mémoire, it .**en excusera honnêtement sur ce qu'il n'a pas charge d'en user
la sortd, n'étant pas coutume do Franco de négocier par écrit.
Urémonvillr apprit, on arrivant h Ualtsboime, la iionvoUe de la paix eloe entre lEmpcrt^-ur et les Turcs ; celte nouvelle changnail tuutcs Im mesures de ses instructions, et il écrivit le 7 octobre 1661 pour «m demander de nouvelles. U ne reçut point do Mémoire pour le diri-
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ger dans l'ensemble des négociations, mais une série de dépèches relatives aux affaires qu'il fut chargé de suivre. Ce sont les plus considérables du temps : elles se rattachent à la guerre de dévolution, à la succession d'Espagne et aux affaires de Hollande qui amenèrent en 1672 la guerre entre Louis XIV et l'Eîmpereur. Elles ont été exposées par M. Mignet dans son Histoire des négociations relatives à la succession d'Espagne.
|>aî\ fut rétablit? entrp la France Pt l'EmporPtir par le traiti^ de Nîm^guo, le 5 février 1679. Les ntf-gociiilions avaient puiiû |mr(icii- Uért*mcnt sur trois points : l'affaire du prince Guillaume de Fiirstonbffg, celle du duc de Lorraine el celtes de l'Alsace.
Le prince Guillaume do Fiirslenberg siégeait en qualité de plénipntentiairc de l'électeur de Cologne au congrès qui s'était réuni dans c^tto ville en 1673 .sous la médiation du roi de Suéde. Le prince Guillaume, dévoué depuis longtemps à la France, travaillait en sa faveur. Bien qu'il se trouvât dans une ville neutre, sous la sauvegarde de *<)n titre et du droit des gens, les Autrichiens le firent enlever le Il février 167i et conduire à Vienne oîi il fut retenu prisonnier. Sa mise en liberté fut un des principaux c^bjets du roi de France lors du congrès de la paix, et elle fut stipulée dans l'un des articles du traité.
L'Kmpereur demanda en retour que le lloi restituAt dans ses ÉUU le duc de Lorraine. Louis XIV y mit pour conditions qu'il cottienrerait Nancy et Longwy en échange do Toul et d'une prévôté quelconque, qu'on lui céderait quatre routes stratégiques d'une demi'lieue do largeur, destinées à. relier Nancy, la Champagne, les Êvècbé*. l'Alsace H la Franehe-Cointé. Le duc de Lorraine ayant rttosé^ Louis XIV continua d'occuper le duché.
L'Emfiercur avait soulevé en outre la prétention de soumettre h de» arbitres ]e» réclamations du lloi sur les dix villes impériales qui formaient la préfecture d'IIaguenau : Haguenau, Rusheim, Obernui, Landau. Wissembourg, Schlestadl, Colinar, Kayserberg, Turcklinim, Manster. Les plénipotentiaires français refusèrent, répondant que les droits de la France étaient garantis par la paix de Weslphalie, rpii éUit formellement confirmée par le présont traité.
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Cependant la paix avait été conclue, êgalcmcnl à Niin(''g[uc, entre la Franrp et l'Rspaf^nf , If 17 septembre 1678. La France y gagnait la Franclu^-Comté et qualorzo villes des Pays-Bas. Uno ruvoliilion «le cour qui s'était accomplie en Espagne avait beaucoup contribué à faciliter ce traité. Le roi Charles II, fils et successeur do Philippe IV, avait att«Mnt sa majorité de ([uatorze ans avec le 6 novembre 1675. Sa mi''ro, la Rcinr-Ré^'fnli', était arcbiduchnsse d'Autriche et .sceur de l'empereur Léopold'. Elle avait été écartée des affaires en 1676 et le gouvernement était passé aux mains du frère naturel du Roi, don Juan d'Autriche, fils bâtard de Philippe IV. Don Juan quitta l'alliance autrichienne pour faire la paix avec la France et lit rompre le mariage projeté de rarchiduchesse fille aînée de l'Empereur avec le jeune Roi, pour favoriser le projet d'un mariage entre ce prince et la princesse Marie-Louise, tille du duc d'Orléans.
Il était nécessaire de connullro ces détails pour se rendre compte des instructions qui furent données au marquis de Vilry, envoyé à Vienne après la paix. Elles sont datées du 8 septembre 1G79. M. Pomponne étant minisire dos alTairos étrangères.
MÉMOIRE POrR SERVm D'iNSTRrtCTION AD SIEUR MAHOriS DE VITRY ALLANT DE LA PART DK SA MAJKSTÉ, ENVOYÉ EXTRAOBrilNAlRH VERS l'empereur, 8 8EPTEMBHE 1679*.
Sa Majesté avoit toujours cru do son service d'avoir un ministre à Vienne, avant que hi dernière guerre eût rompu la bonne intelligence qu'elle avoit fidèlement observée jusqu'alors avec TEmpereur; aujourd'hui que la paix générale qu'elle a doruiéo à lu plus grande partie de l'Europe et parliculît^romcnt k TEmpin», la met eu état de rcpreudi'e la même correspondance et le même
1. Marie-Anne, née en 1G34, mnriée en ICW à. Philippe IV, morte en
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commerce d'amilii^, pIIo h jus»' important di> remplir celte place «l''utl(^ personne capable de veiller à son service cl à ses inténMs ans une cour si rnn.siili'^rahle. ('"est pour ce sujet qu'elle a fait lioix <lu sieur marquis de Vitrj% vu qui elle saïl qn'idle trouvera, outre le zèle et la fidélité, toute re.vpérience et l'adresse iiôcessaire» pour.se birn acquitter de l'emploi qu'elle lui confie.
L'intention de Sa Majesté est qu'il se mette au plus tôt en chemin pour se rendre à Viennes. Mais avant que de lui prescrire ce qu'il aura h y faire après son arrivée, elle a jugé ii propos de lui faire connoltre la manière dont elle désire qu'il se conduise dans cette cour et les affaires qui pourront \Taisembtablemenl H*y offrir pour son serN'ice,
îl y trouvera l'opposition si naturelle et comme héréditaire de la maison d'Autriche pour la France* augmentée vraisemblablement par le déplaisir que l'on y a eu tle la paix. Bien qu'on l'ait cppiée avec joie, parce qu'il n'éloit pas au pouvoir di^ l'Erapeur df continuer la guerre, l'on y a senti avec peine la gloire el la «upérioril^ avec laquelle Sa Majesté en a prescrit les conditions, et la cour de l'Empereur en général et ses ministres en particulier ne font point de difficullé de la traiter publiquement de honleu.se.
liais, bien qu'ils témoignent ouvertement ce chagrin, ils on autre qui semble les rapprocher de la Franco lorsqu'il les ôTçiie de l'Espagne. L'Empereur et ses ministres ont été touclié-s aenAihlement di' l'injure qu'ils croient avoir re<;ue du Roi Catholique, loi*H qu'après avoir conclu son mariage avec l'archidurhanse, fille aînée de l'Empereur, il a rompu cet engagement pour rcber Mademoiselle. Comme c«? changement a été attribué don Juan do qui l'Empereur étoit déjà mécontent, depuis qae la Heine, na sœur, a été éloignée des alfaires. il a encore au^rmenl*} le mécontentemenl de la cour de Vienne pour celle dft Madrid.
C'rst ce qui fait que l'Empereur a témoigné en diverses rennln^<(, mais particulièrement au prince (iuillaume de Fiirstenrg, lorsqu'il le vit sorti de sa prison, qu'il auroit un extrême iléair de »c lier d'une amitié sincère et vérilablp avec le Ile»! ; au», quelles que soient ces assurances, il ne faut guère attendre
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que deux princes aussi unis que If sont l'Emporour et lo Roi Catholique, par le Rang et par les inlérôts de leurs maisons, puisstMit pivntîiv de.H mesures opposées h celles qui les ont toujours unis si utroilemenl contre la France.
Aussi^ il y a lieu d'altribuer à d'autres causes ces désirs apparents d'entrer en alliance avec Sa Majesté. II s'en présente trois qui peuvent toucher sensiblemenl FEmperour et qui dépendent en partie de Sa Majesté. L'une scroit le désir de l'Empereur de faire élire son filjt roi des Romains; l'autre d'obtenir quelques conditions favorables de Sa Majesté pour le rétablissement du prince Charles au duché de Lorraine, et la troisième la vue du mariage de rarchiduchesse avec M*' le Dauphin,
Pour ce qui touche le premier de ces points, Sa Majesté a su que déjà l'Empereur fait pressentir les sentiments des électeurs. — - Pour y réussir, l'on allègue l'exemple qui se trouve dans l'histoire d'Allemagne, d'un enfant qui fut élu à cette dignité, et pour adoucir l'opposition qui se devroit trouver si naturelle à la conférer à un prince qui est encore au berceau, l'on proi)Ose de lui former comme un conseil nécessaire de quelques électeurs et princes qui pourroienl gouverner FEmpire, si l'Empereur mouroit avant qu'il fût en âge de Padministrer par lui-même. Comme ces tentatives se font secrèlemenl dans les cours des électeurs, dont on tAche d© s'assurer les suffrages, le sieur marquis de Vitry s'appliquera h pénétrer si les avis que le Roi en a eus sont bien véritables, et quel sera le progriïs des soins de l'Empereur pour ce dessein. S'il se trouve en étal d'en bien espérer, il y a assez d'eipparences ou qu'il en fernil donner part h Sa Majesté, ou qu'il n'oublieroit rien pai' oflVe ou par avances auprès d'elle pour l'obliger à n'y être point contraire.
Mais comme cette affaire se conduit jusqu'ici sourdement, le M©ur marquis de Vitry prendra soin d'en observer la négociation et les suites; que si l'on lui en fnisoit quelque ouverture de la part de l'Empereur, il se chargeront seulement d'en rendre compte h. Sa Majesté, comme no pouvant avoir d'instruction sur une chose qui ne lui étoit pas connue avant son départ.
Selon les apparences, il no sera pas longtemps h Vienne sans que l'on lui parle touchant la Lorraine. Quand même l'Empereur
ÂWaîhes de lorraine.
€t «es ministres no le feroiont pas, 1 Impératrice douairière*, quo ^cotlo aCToirc touche plus quo toute autre, ne manquera pas sans loute de le mettre sur ce sujet.
Le siem* marquis de Vilry est instruit de tout ce qui s'est
[p.i*!ié dans retlo affaire, des deux alternatives que le Roi avoit
oITerlcs fl ce prince touchant la restitution de ses États et de celle
dont il avoit fait le choix et «jui fui comprise dans le traité de
Niiuëgue.
N'ayant pas voulu ratifier les articles qui le regardoient, Sa
[esté s'est trouvée dégagée de rien relAcher à un prince qui l*8Voit pas su profiter des coniiitions qu'elle avoit bien voulu lui
►rder, et qui a voulu seul être excepté des traités que Sa Majesté a faits avec le reste de TËurope.
Soit quo l'Empereur ou l'Impératrice douairière parlent dn affaire au sieur m.irquis de Vitry, il ne leur répondra qu'en
les généraux, et en leur faisant voir qu'il a été entre les main.* du doc do Lorraine de profiter du soin que l'Empereur avoit pris de joindre ses intérêts aux siens dans le traité de Nimfegue. Il m» s'expliquera point si Sa Majesté .seroit encore dans le sentiment de lui accorder les conditions qu'il n'a pjis acceptées, ou si 1© croiroit no devoir plus admettre aucune proposition de la do ce prince, et ne leur 6tera en cette sorte ni ne leur donnera aucune espérance. Il rendra compte seulement ?i Sa Majesté de C4i qui lui aura été dit. et, témoignant n'avoir aucun ordre sur relU' affaire, il n'entrera point dans les propositions qui pourroiunt lui être faites, sans en avoir rej'u auparavant les ordr«ïs de
Majesté.
Pour ce qui regarde le désir qu'auroit l'Empereur du mariage
de l'archiduchesse sa fille avec M*' le Dau|dnn, comme il peu!
ôlre une des principales [raisons] qui le porteront à rechercher
l'umilié de Sa Majesté, on prendra soin apparemment d'en insi-
lo«)r la vue au sieur marquis de Vitry, mais h moins qu'on
f. EUooora rl« Oonzagiip, qui nviiït épousé en t63t l'empereur Perdin.ind Ilf. rV il« Lorraibo étam mort on 1675, aei droits piiAnèreat & sou neveu V. L« mAr<* de en prince iStnit fille do Henri II d« Lurr.iinv et de Unrgue- <!• Oouugue. D» li!k l'inlcriU quu lui puri.iit l'lni|>erutrica d4iu:iirii!!'r«!, t|ui lui
ifiOOMir «A flUe Kleonore-M&rie, vouvu du roi d» PolDirius Michel Koritiutli, IST3.
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s'en déclarAI nuverlpmtiiU h lui, il no témoignera point 9>n apercevoir et ne doiinem pîis lieu de croire qu'il connoisse que l'on ait cette pensée h Vienne.
Cette disposition •[ii'il trouvera h rechercher ramilié de Sa Majesté, lui ou\Tira plus tle facilité pour le commerce avec les ministres de l'Empereur et pour p*''nétrer leurs intention;;. Selon les apparcMices, elle» doivent d'rtre d'entretenir la paix, lorsqu'ils sont dans l'impuissance de faire la guerre. Mais. comme les derniers troubles leur ont donné Toccasion de fori élever l'autorité de l'Emperrur. an préjudice des princes et KLals de l'Empire, tant par les quartiers qui^ ce prince a pris pour ses troupes que par ceux qu'il a assignés de sa propre imlorité il se» alliés, il y a apparence que sa principale application sera de maintenir dans la paix un avantage qu'il s'est acquis dans la gueiTe. Les occasions u'étiuït plus les mêmes, il pourra peut- «ire. sous prétexic de la défense de l'Empire, proposer dans la Diète des ligues et Tontrelien d'un corps de troupes, qui soroît lonjours sur pied. ïl y a peu d'apparences que les Etats épuisés voulussent donner les mains a celte dépense inutile, et qui donnenjil troj! de puissance k ri'wnpereur, dans un temps principalement que le soin que le Uoi a pris de faire rétablir les traités de Westplialie dans toute leur force, fait assez connoîlrc <[ue rinteiilion de Sa Majesté est de conserver la paix et le repos eu Allemiigne. Le sieur marquis i\v. Vilry aura soin toutefois de pénétrer les mesures qui se prendroienl à Vienne pour ce dessein, et comme presque tous les princes de l'Empire ont leurs ministres dans cette ville, il travaillera, dans le commerc-e qu'il aura avec eux. à leur bien faire connoître que rintention de Sa Majesté n'est autre chose que d'entretenir la paix, et travaillera il leur insinuer, dans ces rencontres, la juste jalousie qu'ils devToient concevoir de la trop grande puissance de TEmporeur, s'ils lui donnoienl quoique autorité au delà des traités de Weslphalie.
Les mêmes soins qu'il apportera pour découvrir ce qui regardera les dusseins de FEmpereur au dedans de l'Empire, il les portera aux affaires do dehors. Celles qui touchent toujours davantage cetti; cour sont celles de Hongrie, non srulenieni par
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}f! voisinage d»i Turc, mais encore par le parti qui y subsiste dos m«Vonl*'nU. L'assistance et les secours qu'il rec.ul de Sa Majrstt'i durant ces années dernières n'avoienl pas causé d<^s diversions peu considérables à Vienne'. Sa Majesté, par la paix, n cessé de le soutenir, mais comme il esL en étal de se maintenir pur lui-même, et que diflirilemenl ces peuples prendront jamais créance aux paroles qui leur seront données par TEmperenr, la sieur marquis de Vilry observera ce qui se passera avec eux, 8oil qu'ils s'accommodent, soit qu*iîs ne s'accommodent pas» et on rendra compte exactement à Sa Majesté; que si quelqtlés-uns des principaux des Hongrois s'adressairni k lui pour s^aasurer lu continuation de la protection de Sa Majcîilé qu'ils ont déjà éprouvée, le sieur marquis de Vitry se contentera de les assurer en paroles générales de l'afTection du Roi. mais nVntrera point en aucun détail avfc- eux, qui p4'ul être contraire aux assunmces quo Sa Majesté a données k TEmpereur, dans la paix, de ne point assister ses ennemis.
On ne doit pas croire que Ton parle nu sieur marquis de Vitry pour demandor que Sa Majesté abandonne la possession des dix \ille8 d'/VJsace, ou que l'on lui fasse des plaintes iXr la forlificalion de Schelesbidl. Ces propositions avoient été faites par les ministres de l'Empereur à Nimègue, et y avoiont élé tellement rejetées par les ambassadeurs de Sa Majesté, que Ton doit juger que l'on ne voudra pas b\s retoucher inutilement.
Si toutefois l'on rcmettoit bs seigneur marquis do Vilry sur ee sujet, il en rejettera d'abord toute négociation et fera voir que sur ce qui regarde les dix villes, Sa Majesté se renferme dans tout ce qu'elk- fait» au droit qui lui pst acquis par la paix de Munster.
Le traité que M. le duc d*^ Maotoue a conclu l'année dernière avec Sa Majesté* a fait tant de bruit en Italie et causé tant do
!. Après avoir Taii h\, p.ùx utpc les Turc», Léopold essaya de supprimer la diète d« Hoiif^rie. Cm «Mais rencoatr6r«nt une vive résistance; les teutatires de réToIl» furrnl rAprim^s a^eo Tiolence. Les mécontents entrèrent en relations avec LottisXIV qui leur (It parvenir des secours par roatremise de l'ambassadeur de France en Pologne, le marquis de Bethune. — Voir Mionet, t. IV^, p. 677; — fVLAMAK, t. tn, p. «02.
S. n a'afit ici du traitii nc^gocié et conclu, au mois dn décetniiro tC78, A Ver- «aines, entre Hattioli et Louvois. 11 devait assurer A Louis XIV la posse^ssioa de ^Ckaal «t da Montferrat. Il ne fut jamais ratilië.
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jalousie h Vienne, princijMilemont à rimpj^ratrico douairière par l'intérêt qu'elle a à Casai et au Montforrat, qu'il se pourra faire aisément que l'on voudra tirer du sieur marquis do Yilr\' quelque éclaircissement sur cette affaire. En cas que les minisires do l'Empereur ou l'Imp(?ralrice ell<vmème lui en parlent, il se contentera d'y répondre que, sans être précisément informé du détail, il sait que M. le duc de Manloue avoît fait proposer quelque négociation à Sa Majesté, et qu'il ne doute point qu'il ne tienne les engagemeul.s qu'il auroit pris avec elle, mais il éNitera d'entrer sur celle affaire, h moins que Ton no lui en parle.
La Pologne a tant de rapports j\ la cour de Vienne, à cause du voisinage que, comme le sieur marquis de Vitry aura soin de s'instruire exactement de ce qui regardera cotte couronne, il aura soin d'entretenir un commerce exact avec le sieur marquis de Bélhiine, qui y "st ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté, et il gardera de même une correspondance exacte de lettres avec les ministres do Sa Majesté qui sont dans les diverses cours de TEmpire et du Nurd, et particulièrement avec le sieur de la Haye, en Bavière.
Apres l'avoir instruit sur les affaires qui peuvent regarder le service do Sa Majesté dans l'emploi qu'elle lui confie, il reste h lui faire connoitre la conduite qu'elle désire qu'il lionne à. son arrivée à Vieniu'.
Son premier soin, lorsqu'il sera en cette \'ille, sera d'en faire avertir rinlroducleur des ambassadeurs ou maître des cérémonies. Il lui donnera part de la quidité avec laquelle il est envoyé par Sa Majesté, et lui demandera de le faire admettre h l'audience de l'Empereur. Comme elle lui sera bientôt après accordée, il remettra h c.k prince la lettre du Roi, dont il est chargé et raccompagnera des assurances les plus particulières de l'ami^ lié di' Sa Majesté. Il lui témoignera qu'autant qu'elle avoit vu avec pi'iiu* que leur ancienne amitié eût été altérée par c-es derniers troubles, autant elle voit avec plaisir que la paix la remet en état de reprendre sa première force; qu'elle a voulu qu'il passât auprès «le lui pour lui en donner les assurances, et que comme elle ne veut pas douter qu'il ne soit dans les mêmes scnlimenls. t*llo a une confiance entière que leur bonne intelligence
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fw^TSnJottrs ferme et durable à l'avenir. Il donnera los mêmes témoigiiagres d'nmitiA aux Fmpénitrices^ dans les audiences qu'il prendrci d'elles, mais afin tir leur rendre le devoir dans leur rangt H swiura du maître des cérémonies laquelle des deux ou A de t*linpératrice douairière ou de Tlmpératrice régnante doit ôlre visitée la première.
D verra cusuilo les |jrincipau.\ ministres de cette cour, particulièrement le chancelier IJocher* qui a la plus grande part aux K aflaires et avec qui ont 616 négociées toutes les liaisons de Sa HLlIfijest^ avec l'Empereur, dans le temps que le chevalier de Gré- ™BIOnvilIe a été, de la pari de Sa Majesté, h Vienne, el qui en a seul aujourd'hui te véritable secret.
III établira le même commerce de civilité el de visites avec le comte de Schwartzenberg, le comte Montecuculi', le comte do Kœiiigseck, qui (ous ont part dans le rons^ûl de l'Empereur, et travaillera à s'acquérir la familiarité toujours si utile dans les cour» aux minisires étrangers pour les alîaires qu'ils ont à Ky négocier.
Il verra encore le Père Émeric» capurin, en qui l'Empereur a
_^ une confiance particulière, et de qui il prend souvent les avis sur
^ les alTaires. Mais, dans tous les entreliens qu'il aura avec ces
nÛBistres, son principal soin sera toujours do leur faire connoîlro
la sincérité des intentions de Sa Maji'sté pf>ur la [laix el sun
désir de s'unir avec l'Empereur dans nue amitié véritable.
L'intention de àSa Majesté esl que tous ses ambassadeurs et ministres au dehors lui apportent au retour do leurs emplois une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites; de Tétai des cours el des p«ys où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences, ou dans toute autre rencontre;
. L'ImpL^ratrice ilounirière : Éléonore de Qoazagne, troisième Temme de Ferd 111 «t beU»-ni^r<' de Léopold, qui était fila de U Mconde femme; l'Inj|>««ntriœ réfnantf : Ëlt-uaorc de NuuUourg, (ille <lo l'Électeur palatin, troisième d« Lrfopald, quVUe avait épouse ea i67G. La Dhjuûwlier Uocb«r. Voir Mionet, IV, 196.
UoaCccuculU , u*' en 1008 dau» l't'^lal do Mudène, vainqueur des Turcs U baUiUa de Saiat-Oolbunl ea 16G4, cuuib&t lu France eu 167:1. Il mourut
du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi ledit sieur marquis de Yitry aura soin de préparer un mémoire de cette sorte en forme de relation de remploi que Sa Majesté lui confie pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Fontainebleau, le 8 septembre 1679.
Au mois de mai Ifj80, Louis XIV Uî connaître au marquis do '^Vilrj' qu'il l'envoyait on Pologne; le marquis deSobcvillc fut désigné p«»ur l<ï remplacer à ViPnnf, en qualité d'envoyé exlrunrdinaire. Il était ufïlcicr g»"DéraI d avait déjà rerniili plusieurs missiuns dijdornutiques. L'instruction qui lui l'ut donn/'c le ei octobre H'tHi), (lolljerl de Croissy étant rainislre des affaires étningères, reproduisait en partie wlle de Vitry. On y ajouliut des dévidoppenienls relatifs à l'exi^'ution [lies traités de Westphalio et de Nimègue. La nature et l'étendue de* Idn^iU de la France sur TAlsace étaient Imijours l'objet de discussions [irnlre la cour de France et l'Empire, Os démêlés prirent un curac- [lère plus grave à la suite de rorganisatioii ùi Metz et à Brisucb des 7kambre* de réunion. Ces chambres ordonneront que le Roi entrerait ffn pleine possession de souveraineté des th'fs sur lesquels l'Empire élevait des prétentions, et notamment des dix villes de la préfecture d'Uaguonau. La diète de Ratisbonne éleva des réclamations. Le ministre du Roi près dr (.ctte dièle, M. de Verjus, eut ordre de n'y point répondre. L'envoyé de l'Euipercur, M. de Mansfeld les renouvela en France, et il s'ensuivit de nouvelles diflicultés entre les deux I cours.
D'autre pari, bien que le roi d'Espapne eût épousé la princesse MtrioLouise d'Orléans, nièce de Louis XIV, la politique espagnole s'éloignait de nouveau de la politique française. Don Juan d'Autriche était mort au mois de septembre 1G79. La Reine uièro, sanir de l'Empereur, était revenue h la cour. Le parti autrichien l'emportait. Maison d'Autrirbe tendait h se réunir eonlrc la France, et des :ialions en vue d'une coalitiun se nouaient entre l'Espagne,
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l'Empcrpur ni lu HollaiHic. Un cherchait à y entraîner les Étals de riCuipirc ri lu loi d'Anglolorre. C'est dans ces conditions que le tuarquis de Sebcville reçut los instructions qui suivent.
MÈMOttlK FOUK SERVIR 1>*1NSTRUCTI0N Al! SIECR MARQUIS DE SEBEVIU.!;:. ALLANT DE J-A PART UU HOI, ENVOYÉ EXTRAOHULVAIRE VERS l'eMPE- REUR. 6 OCTOBRE 1681 \
Sa Majesté ayant fait passer en la cour de Pologne le sieur marquis de Vitry pour y demeurer eu qualité de son ambassadeur extraordinaire. Elle a cru de sou service de remplir la place qu'il occnpoil d'envoyé extraordinaire auprès de FEmpereur, d'une personne capable de veiller à louL ce qui peut loucher les intérêts de Sa Majesté dans une cour si considérable. C'est pour ce sujet qu'elle a fait choix du sieur marquis de Seboville, en qui elle sait qu'elle trouvera, outre le zèle et la fidélité, toute l'adresse et toutes les qualités nécessaires pour se bien acquitter de l'emploi qu'elle lui confie. L'intention de Sa Majesté est qu'il se mette au plustôt en chemin pour se rendre à Lintz ou en tel autre lieu qu'il apprendra que l'Empereur ait choisi pour y établir son séjour jnsqucs à ce qu'il puisse avec sûreté retourner â Vienne.
Avant que de prescrire audit sieur de Sebevillo la conduite «pi'il a à tenir dans cette cour, le Roi a jugé h propos de lui faire connoilre en quelles dispositions il peut cire à présent.
Sa Majesté avoit toujours eu un ministre h Vienne avant que la dernière guerre eût rompu la bornic irilrlligence qu'cliti avoit lidèleraenl observée jusqu'alors avec l'Empereur, et aussitôt que la paix générale qu'elle a donnée à la plus grande partie de TEu-
Vienne, 1681. T. L
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ïpc Cl particulièrement à rEmpiri', Va mise en état do rcprondm même correspondance ot le mémo commerce dVmitié, elle ^li'a pas manqué de le rétablir avec l'Empereur par l'envoi dudît sieur marquis de Yitry el par les assurances qu'il a souvent données dans cetle cour des bonnes intentions do Sa Majesté. Le rxjmle de Mansfeld est venu aussi depuis peu de la part le l'Empereur, sou maître, lémoigiier à Sa Majesté le désir l'a ce prince de se lier avec ellr dune amitié sincère el véri- »; il paroît néanmoins que l'opposilion si naturelle et comme héréditaire de la Maison d'Autriche aux intérêts do la France nt fort auffmenlée par le déplaisir qu'on a eu à Vienne de la paix, et bien qu'on l'ait acceptée avec joie parce qu'il n'éloit pat au pouvoir de l'Empereur de i oiitinuor la guerre, Ton y a vu avec peine la gloire et la supériorité avec laquelle Sa Majesté en présent les conditions ; il est même constant que les ministres ipériaux ne sont appliqués qu'à y faire donner des interpréla- Uons par la diète de Ualisbonne, contraires aux droits acquis à la ^ranco par le traité de Munster et continués par celui de Nimègue. L'humeur turbulente et emportée de l'Electeur palatin a été principal instrument dont ils se sont servis, tant qu'il a vécu, mr donner atteinte à ce que ces traités contiennent de plus avan- ^lagcux pour Sa Majesté, môme pai' une interprétation captieuse, renouveler la guerre dans l'Empire ; et afin de la pouvoir sou-
Ilenir aux dépens de tous les États qui le composent, ils ont fait valoir dans toutes les cours des principaux princes d'Allemagne le «pécieux prétexte de la sûreté de l'Empiri; pour les engager Édans un armement général, d'autant plus avantageux à TEmpereur qu'il lui serviroit à relever son autorité au préjudice des droits ot libertés des princes d'Allemiigne, qu'il lui donneroit moyen d'entretenir une armée considérable, d'alfoiblir ses voisins par l©8 quartiers qu'il prendroit chez eux et de se mettre en état de leur domier la loi.
in quelque grandes que soient les pertes que l'Empire voit faire dans une i^uerre qu'il eiilreprendrnit contre la ice, les ministres impériaux comptent qu'ils y trouveront toujours leur profit particulier et celui de FEmpereur.
Ce» considérations pouvoienl être, ci-devant en quelque façon,
aacmuL du inbtkoct. mr-LOMAT.
combattues par le ressenliment que l'Empereur et ses ministi avoient do Tinjuro qu'ils croyoicnl avoir reçue par le mariage du Roi Catholique, cl ce chagrin pouvoit être capable de rapprocher la cour do Vienne do la France dans le temps qu'il réloignoit de riilspagne.
Mais la mort de don Juan, qui éloil regardé commo le principal auteur de ce mécontenlcmenl, et le retour de la Reine mère ayant fait cesser la cause de celte mésintelligence, il ne faut pas douter que toute la Maison d'Autriche ne soit à présent réunie dans un même inlénH, qui est de susciter de nouveaux ennemis à Sa Majesté cl de former des ligues contre la France assez fortes ou pour raiïaiblir ou pour en empêcher l'agrandissemeul.
C'est dans celle vue que le roi d'Espagne sollicite l'Empereur avec beaucoup d'empressement d'entrer dans la ligue nouvellement faite avec l'Angleterre; et il y a bien de l'apparence que ce prince ne diffère de s'y engager que parce qu'il ne la croiroil pas assez forlo sans la jonction d'autres puissances et surtout des Hollandois pour s'opposer à celle de Sa Majesté.
Elle est aussi avertie qu'enrore que les finances de l'Empereur soient assez épuisées pour ne lui pas laisser lieu de faire des dépenses extraordinaires, néanmoins il a résolu de faire une nouvelle levée de lu, 000 hommes, tant infanterie que cavalerie, dans respérance tpi'il a de porter l'Empire à un armement général, et que plus le coips de troupes qu'il aura sur pied sera supérieur aux autres, plus il lui sera facile de l'enlrelenir aux dépens de toute l'Allemagne, de fortifier son parti ou par les promesses ou par les menaces, ou pur l'appréhension qu'on a déjà de la puissance de Sa Majesté, de relever la sienne par ces moyens, et enfin de réussir dans le dessein qu'il a de faire élire l'archidnc son fils, quoique enfant, pour Roi des Romains.
Tant de grands intérêts joints ensemble ne donnent pas lieu de croire qu'on lui en puisse faire voir un dans le maintien d'une bonne intelligence avec Sa Majesté, assez considérable pour le détacher de ces premiers.
Ainsi toute la négociation dudil sieur do Sebeville doit se rédnirt!, quant à présent, à jjersuader celte cour du désir qu'a Sa Majesté d'entretenir avec l'Empereur toute la bonne corres-
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pondaiice, paix et amitii' qu'ils se sont réciproquement promis |wir le trailo do Nim(\i;uc; assurer qu'il sera toujours observé ponclucllcmout de la pari de Sa Majesté aussi bien que celui de Mmislor; et, au surplus, employer tous ses soins h pénétrer ioules les résolutions qui se prendront dans la cour de Vienne pour ra\'&ni'ement des desseins dont il est informé parcelle instruction; Aire bien averti de toutes les diligences qui se feront dans les pays héréditaires el ailleurs pour la nouvelle levée de troupes; faire eonnoUre adroitement aux ministres des électeursprinces qui seront auprès de l'Empereur, quelle est la fin qu'il se propose dans cet armement, eu sorte que ce qu'ils en écriront à leur maitrc fasse vo'u: la nécessité de s'y opposer; et eulin il doit s'appliquer à délruire pai' l'exactitude de ses avis tant à Sa Majesté qu'aux ministres qu'elle a en Allemagne et surtout au sieur Verjus, tout le mal que les ministres autrichiens s'elïorcent à
» présent de faire à la France. Le premier soin qu'aura ledit sieur mai'quis de Sebeville, lluil arrivé à la cour de l'Empereur^ sera de demander son aufipnre, et comme il n'y a point de maître des cérémonies ni d'introducteur, il doit, selon la coutume, visiter lo grand chambollan et le grand maître de la maison de ce prince.
Lo premier s'appelle le comlr de Dietrichsleîn el l'autre lo comte de Lambert. C'est par eux qu'il doit savoir le jour que l'Empereur aura destiné pour son audience, el après fj»ril aura présenté sa lettre de créance, il raccompagnera des assurances les plus particuliL>res de l'umitié du Roi, et lui témoignera que celles qui ont été données h Sa Majesté par le comte de Mansfcld, du désir qu'a l'Empereur d'entretenir avec elle une bonne intelligence, lui ont été d'autant plus agréables, qu'elle l'a toujours souhaité de sa part, cl «[u'elle n'a rien de plus à cœur que de la rendre ferme et durable à l'avenir par l'obsenation ponctuelle el réciproque des traités qui l'ont rétablie.
11 donnera les mAmes témoignafies d'amitié aux impératrices
el archiduchesses dans les audiences qu'il prendra d'elles, dans
elles il observera que l'impératrice régnante doit être visitée
première, suivant l'usage de cette cour, la douairière après,
eien troisième lieu l'archiduchesse.
n rendra ensiiile sos civilités aux minislres do l'Emperear que Ton nomme les conseillers de la Conférence. Le portrait que Ton a ftiit à Sa Majesté do tous ces minislres et dont elle veut bien informer ledit marquis de Sebeville. afin qu'il le rectilie par les connoissances qu'il prendra sur les lieux, est que, le premier, qui est le comte Lambert, grand maître de la maison, est un assez bon homme et de peu d'habileté. Le prince de Schwartzenberg, qui est le second, a do l'esprit et de l'expérience, mais fort irrésolu et ne décidant rien.
Le comte do Monlocuculî, qui est le troisième, plus propre qu'aucun autre pour le conseil et pour la guerre, mais envié de tous les autres, conmte étranger, et comme ayant plus d'élévation et de génie.
Le comte do Kœnigseck, homme d'esprit et fort intéressé'.
Le comte Dietrichstein', plus homme de plaisir et de jeu que capable d'affaires.
Le baron Abcl a succédé au comte de Zinzendorf, qui étoit avant sa disgrâce président de la chambre, dont les fonctions sont presque semblables h celle de surintendant des finances.
Le chancelier lîocher a la principale part à la confiance de l'Empereur ; fort ambitieux, quoiqu'il affecte une grande modestie ; est porté à des conseils extrêmes et à préférer la guerre h la paix ; ad»; l'esprit et est ennemi déclaré de Montecuculi.
Outre ceux-là, quoique le Père Emeric, capucin, ne soit pas ministre, il a plus de crédit sur l'esprit de l'Empereur qu'aucun des autres.
i. Le oomta de Kœnigseck, « homme autant capable qu'aucun miDiitre de TEnapereur; il est perclus des deux jambes, tuais du reste l'esprit bon et la santé; il s'est rendu si nécessaire auprès de l'Etapereur par toutes les connaissances qu'il a des aflairea de l'Empire, que Sa Majest^f est obligée de lui l'aire part de ce qui est le plus important, quoiqu'elle n'ait pus beaucoup do cunlLince en sa probité, le croyant fort intéressé; il est homme poli, d'agréable etfaoile accès. • — Relation de La Vauguyon.
2. u Lo grand maître, priace de Dietrichstein , est un homme fort doux et fort hotuiéte, de très facile accès, disant assez librement ce qu'il sait pour marquer qu'il a part aux affaires; il ne laisse pas d'avoir assec de capacilti pour mieux gouveruer les siennes que celles de l'Empereur. « — Mémoire que le comte de La Va»' guijon a présenté à Sn Majesté à son retottr île Vienne, i687. Le comte de Dietrich' slein, « cousin du grand maître... et grand chambellan... qui auroit quelque capacité s'il vouloit s'appliquer, mais il préfère le plaisir et le jeu à toutes choses. » — Ikia tion de La Vauguyon*
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Ledit siour de Sebeville s'appliquera à mieus reconuoître quelles sont les véritables inclina lions et talents do ces miuislres pour en bien informor Sa Majesté et se rendre aussi plus
ibh» d'exécuter les ordres qu elle jugera k propos de lui ler pour le bien de son service.
Et comme les premières affaires dont, selon toutes les apparences, on lui parlera à lu cour de FEmpercur seront celles dont le comte de Mansfeld s'est expliqui^ depuis peu «le jours, îl saura que ce ministre, ayant renouvelé ses protestations du désir qu'a l'Empereur d'enlrotonir une bonne intelligence avec Sa Majesté, il fil entendre que, comme l'observation des traités de Munster et de Nimègue en doit être le plus fort lien, il espéroil
!que Sa Majesté en vouilroit bien faire réparer toutes les contraventions qu'il prétend y avoir été faites en vertu dos arrêts rendus par les chambres de Metz et d'Alsace, et qu'elle laisseroit les villes d'Alsace, la noblesse et autres États dudit pays dans le» mêmes libertés, immcdiatetés et droits dont ils jouissoienl Mvaut la dernière guerre. Il s'est plaint ensuite des contributions exigées depuis la paix dans les lieux et pays du Brisgau qu'il prétend n'y être pas soumis.
n a ajouté que l'Empereur ayant nommé pour commissaires ^_ de sa part, en conséquence de Tartide VIII du traité de Nimè- ^Pgne, le sieur Pader, son vice-chancelier. Sa Majesté n'y a point pourvu de son côté. Il s'est encore plaint que, jusqu'à présent, ^^ce ministre n'a pu obtenir la restitution des titres concernant ^Bles villes et pays qui doivent demeurer k l'Empereur; qu'on H eontinne à couper les bois dans les dépendances de l'Empereiir« cl d'en enlever les pierres et matériaux servant au revê- |tissenient des places de Brisach et Fribourg. Et linalement, il a idé qu'il soit envoyé au sieur Verjus des lettres de créance tla forme ordinaire, et qu'il fasse cesser les difiicultés qu'il y a eues jusqu'à présent à son admission.
Sur le premier point, il lui a été répondu do la part de Sa
qu'après qu'il auroit donné un mémoire par écrit de sa
lo, elle aviseroit ce qu'elle auroit k y répondre, et sur ce
point le sieur marquis de Sebeville n'entrera point en matière à
ht cour de l'Empereur, jusqu'à ce que la réponse que Sa Majesté
fait k la lettre do la diète de Ratisbonne soit devenue publique, et copondant pour rinstraction particulière du sieur marquis de Sebevillo, elle vout hien lui faire remettre une copie de celle réponse afin qu'il soil préparé de bonne heure à ne rien dire sur cette alTaire qui no soit conforme à ce que Sa Majesté donnerai connoîtrc dans peu de ses sentiments.
Sur le second point, Sa Majesté a fait répondre que le IraÏÏé même conclu pai- ses officiers avec ceux du Brisgau fait assez voir que ceux-ci conviennent d'être redevables des contributions demandées, el être obligés à Sa Majesté du délai qu'elle a bien voulu leur accorder. Elle fait aussi remettre entre les mains dudit sieur de Sebevillo une copie de ce traité qui justifie cette réponse.
Sur le troisième, Sa Majesté fora déclarer au comte de Mausfeld qu'elle est prête de nommer un commissaire de sa pari après qu'on sera convenu du lieu où il s'assemblera avec celui de l'Empereur pour entrer dans la discussion de ce qui reste k faire de part et d'autre pour fenlière exécution du traité de Nimègue.
Sur le quatrième,' que Sa Majesté a encore plus d'intérêt que l'Empereur à la restitution réciproque des titres concernant les villes et pays demeurés à l'un et à l'autre par les derniers Li*aitéft de Munster el de Nimègue, ceux qu'elle a à prétendre lui étant d'une bien plus grande conséquence que ne peuvent être à TEmpereur ceux qu'il demande en vertu du traité de Nimèguc.
Sur le cinquième, que le transport de pierres et matériaux ne se fait que do gré à gré avec les propriétaires des lieux où elles se tirent et de la manière qu'il en a été usé avant la dernière guerre. Quant à la coupe de bois, elle ne s'est faite que dans les lieux nécessaires pour ouvrir le chemin de Brisacb à Fribourg, suivant la teneur de l'article du traité de Nimègue commençant par ce mot : Pateat, etc.
Et finalement qu'à l'égard de la légitimation du sieur Verjus» Sa Majesté a fait tout ce qui pouvoit dépondre d'elle, et que les difficultés qu'on fait sur sa lettre de créance sont sans fonde ment.
C'est dans ce sens que ledit sieur marquis de Sebevillc
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idre aux plaintes qui lui pourroieni être faites sur tous ces poinU.
Quoique les inlérôls du duc de Lorraine soient toujours
ppuy^s de l'Impéralrice douairière, n<'taiimoins, comme il n'en
point élé parlé au marquis de Vitry pendant luul le séjour qu'il
£ait à la cour de l'Empereur, et que d'ailleurs ce duc y est à
ni 1res peu considéré, et n'a mémo aucun ami parmi les
sinistres, il n'y a pas d'apparence qu'on fasse aucune instance
en sa faveur audit marqui» de Sebcville.
Il sait que ce prince n'a pas voulu ratifier les articles qui le regardoîcnt au traité de Nimègue, et qu'ainsi n'ayant pas su profiter des conditions que Sa Majesté lui avoit accordées, et ayant voulu être seul excepté des traités qu'elle a faits avec tout lo reste de l'Europe, elle se trouve dégagée de lui rien relùchor; mais si, contre l'opinion do Sa Majesté, l'Empereur ou l'Impératrice douairière parlent de cette affaire audit sieur marquis jde Scbeville, il ne leur répondra qu'en termes généraux, et en ur faisant voir qu'il a été au pouvoir du duc de Lorraine de rofiler du soin que l'Empereur avoit pris de joindre ses intérêts ux siens dans le traité de Nimègue; mais il ne s'expliquera int des sentiments que Sa Majesté peut avoir : il rendra compte ilement de ce qui lui aura élé dit eU témoignant n'avoir aucune istruction sui* cette affaire, il n'enlrera point dans les propojtions qui lui pourroieni élre faites sans en avoir reçu auparavant les ordres de Sa Majesté.
^m Los affaires de Hongrie' sont beaucoup plus à cœuràl'Em-
^^^^B ■ htm'tÈ XIV, pour consommer son projet de rëanion de terres qu'il pré>
^^^^■il àtT0 immédiates de l'Empire, cherchait i occasionner & l'Empereur des
^^^^prioos de la part de» Turca et des révoltes en Hongrie, où l'on a'atmait point
^^ElfÉiMB d'Autriche. » — Flassan, IV. p. 57. — « Le gouvernement autrichien
^B&flMÎt mi#«ix employer les troupes allemandes qu'il avait introiluites diuis le pays
(Ia Boofrie) à persécuter les protestanti et à établir l'autorité absolue qu'à entre-
prMNtr» térieusement l'espulsion des Infidèles. De là uo profond méconientoment,
4m eoQspiratioos, des Intrigues avec la Transylvanie, la Porte, la France, flaale-
^^■laBt une prise d'armes delà noblesse ma^ryare (1670). Elle fut étouffée facileinont...
^^Dne nouvelUi révolte plus redoutable que la première éclata en 1678 sous la diroC'
^^ion d Èmerio Tekëly. » — Hmir, I, p. i08. — Tékély avait épousé la veuve du
prinr« de Transylvanie, Geor^fes Rakozcy II ; il était en relations avec M. Akakia,
■■■■«n accrétairv du comte d'Avaux, à Munster, qui. en 1675, avait «té envoyé eu
]• «t «a Tnuuylvaoie ob U résidaiL ^ Miq.hkt, IV, p. 679.
percui* qu'aucunes autres, aou seulement par le voisinage du Turc, mais encore par le parti qui y subsiste des mécontents, et rien n'est pîus capable do faire souhaiter à la cour de Vienne une bonne correspondance avec Sa Majesté que l'appréhension qu'elle a de toutes les pertes et dommages qu'elle pourroit recevoir de ce côté-là, si la Franco donnoit aux mécontents rassislance nécessaire pour faire de plus grands progrès qu'ils n'ont faits jusqu'à présent. Ainsi il n'y a pas lieu de douter que le séjour d'un ministre de Sa Majesté auprès du prince de Transylvanie ne donne beaucoup d'inquiétudes aux ministres impériaux. S'ils la témoig:ncnt audit sieur marquis de Sebeville, il pourra les assurer que tant que l'Empereur entretiendra une bonne intelligence avec Sa Majesté, il ne doit appréhender aucun préjudice d© la négociation d'un ministre français auprès dudit prince de Transylvanie, mai» il leur fera entendre aussi que quand on voudra contrevenir aux traités de paix et rompre toutes mesures avec Sa Majesté, elle pourra bien aussi se ser\'ir des moyens qu'elle a en mains pour faire repentir ceux qui auront suscité une nouvelle guerre.
Aussitôt que le sieur do Sebeville sera arrivé à la cour io. l'Empereur, il en donnera avis au sieur Akakia, envoyé de Sa Majesté vers le prince do Transylvanie, et établira avec lui un commerce do lettres, le plus sur et le plus réglé qu'il lui sera possible, pour s'entre-communiqucr réciproquement tout ce qu'ils apprendront concernant les alTaircs de Hongrie, dont ledit sieur de Sebeville informera Sa Majesté le plus exactement que faire se pourra.
n entretiendra aussi la même correspondance avec Tévêque do Beauvais et le marquis de Vilry, et les avertira de tout ce qui pourra être négocié à la cour de l'Empereur avec les envoyés et ministres de Pologne.
Il donnera aussi les mêmes soins à pénétrer quelles mesures on prend à la cour de l'Empereur pour faire élire l'archiduc Roi des Romains, et il informera Sa Majesté de tout ce qu'il en apprendra.
Il tâ-chora sur toutes choses d'être bien averti de tout ce qui regarde les nouvelles levées, du temps que les commissions ont
DEVOIRS DES AMBASSADEURS
A expédiée», dos noms des colonels ot capilainos, quelle» som-
"îne» ils reçoivent, on quoi temps les paîenif^nts en doivent être
faits, quels quartiers d'assemblée on leur donne, et ^généralement
de toutes los particuluintés ratirenuinl celle augnieuLalion de
Iroupei*. pour en rendre compte chaque semaine à Sa Majesté.
Après cet éclaircissement général sm^ tout ce qui reg;arde l'emploi que Sa Majesté conlie aiiflil sieiir marquis de Seboville, il duil attendre ses instruclions particulières dos réponses que Sa Majesté fera à toutes ses dépêches.
Et comme c'est à elle seule qu'il doit rendre compte direclomoDt de l'exécution de ses ordres, et que les informations qu'elle n?çoîl de ses ministres dans les pays étrangers doivent servir do fondement aux résolutions les plus importantes qu'elle prend, la principale partie do leur devoir, et la preuve la plus essentielle de leur fidélité, est do no rien ajouter à la vérité , de l'informer mot pour mot de tout ce qui a été dit départ et d'autre dans les conférences qu'ils ont avec le prince, ou avec ses minis- Ires et tous autres avec lesquels ils traitent, on sorte que s'il échappe quelque terme à leur mémoire, au moins elle no change rien à la substance; ils doivent bien peser aussi les avis qui leur sont donnés, pénétrer quelles peuvent être les vues et les intérêts de ceux dont ils les tiennent, les nommer à Sa Majesté; et enfiut au lion de se flatter d'une vaine espérance d'acquérir du mérite auprès d'elle en embellissant leur récit ou leurs avis aux dépens de la vérité, ils doivent être persuadés que ce n'est qu'en s'y attachant exactement qu'ils peuvent mériter l'honneur de ion estime; ainsi elle se promet que ledit sieur marquis de Si»bcrillo ne so départira jamais do cotlorîigle qu'elle lui prescrit oomme la plu» inviolable.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction dos avis ordinaires, que le Roi veut ipie ledit siour marquis do Sr-boville lui donne de tout ce qui se passera dans ladite cour de Vienne, rintention de Sa Majrsté est que tous los ambassadeurs et ministres au dehors lui apportent au retour de leurs emplois uuo relation exacte de ce qui se sera passé de plus important les négociations qu'ils auront conduites; de l'état des ot des pays où ils auront servi ; dos cérémonies qui s'y
observent soit dans les entrées, soit dans les audiences, ou dans toute autre rencontre ; du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres ; et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés, et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi, ledit sieur de Sebeville aura soin de préparer un mémoire de cette sorte en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie pour le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Versailles, le 6 octobre 1681.
LE GOMTI-: DE CIÏEVEllNY
il la fin de l'annéo lfi83, le marquis de Sobpvillo demanda à élre ré de son poste. On tit choix [jour io remplacer du comte de Chovcrny, qui avait éto placé en qualitii de menin auprès du duc de Bourgogne, Los instructions i\m lui Turfiit donni-fs, M. de Croissy èUnt ministre des affaires r'trangères. sont 1res expliciles. noluinnent en ce qui concerne les affaires entre la France et FEmpire. Ces affaires provenaient des arrêts des Chambres de rêuiiinn. Elles rurent singulièrement compliquées par la réunion de Strasbuiirg, qui eut lieu au mois de septembre 1681. Louis XIV l'annonça en ces termes ta marquis de Scbevillc :
u A Schelesiadt, le 14 octobre 1681.
M La ville de Strasbourg s'est soumise à l'obéissance qu'elle me
• doit et le même jour, 30"* de septembre, mes troupes sont en-
• trées dans la citadelle de Gasal, en exécution du .traité que j'ai fait <» avec le duc de Manloue; et comme ces doux nouvelles ne l'ont
• qu'augmenter le désir sincère que j'ai de maînloiiir lu paix cl les « moyens de faire repentir ceux qui la voudroient troubler, j'ai lieu
• de croire aussi que l'offre que j'ai failu de rendre bVibourg à l'Emporeur, après que les fortilications en seront démolies, pourvu qu'il fasse aussi raser Philisbourg et qu'il soit restitué à Tévôquo
« de Spire, pourra contenter les ministres de la cour où vous êtes... El que, comme je ne veux rien prétendre au d>'l?l rlu Rhiu, on no voulût pas aussi troubler la possession dans laquelle je suis à pré-
" wnl de r.e qui m'appartient en deçà.
« Vou» pourrez vous servir do ces insinuations avec adresse, soit
« que TOUS ayez quelque commerce avec le chancelier Hocher et <f Icî? autres ministres qui ont leurs biens et <5tablisscments audit " pays, soit qiip vous ayez des entretiens avec quelques particuliers, « amis et contidenls desdiis ministres sur ce sujet. '>
Des conférences devaient se r»%nir à Francfort-sur-le-ilein pour terminer ces contestations qui menaçaient de faire recommencer la guerre. On verra, par le texte de l'instruclion du ronite de Ctieverny, Ja suite de ces conférences, leur rupture ii Fraucforl, le renvoi de TalTaire h la diète de Katisbonne et la proposition d'une trôve do vinfTl ans entre la France et l'Empire, moyennant la confirmation par 1 Empire des traités de Westphalie et do Nîmôguo et la reconnaissance des réunions opérées par les Chambres jusqu'au 1" août 1681, ainsi que celle de Strasbourg. La r<;vol(e des Hongrois et l'invasioD des Turcs furent mises à profil par la diplomatie française en ci?s cir- 'Constances. Louis XIV était convaincu que, s'il ne profilait pas des embarras df l'Empereur, ce prince, dès qu'il en .serait délivré, se jetterait sur lui. H t-crivait à Sebeville, le 26 septembre IfiSl ; « Vous jugez bien vous-même que l'Empereur ne sera pas plus tôt débarrassé des affaires qui retiennent ses principales forces du côté de li Hongrie, qu'il ne songera plus qu'à porter la guerre sur le Rhin. »
Pendant que l'on discutait sur la trôve proposée par Louis XIV afin, disait-il, que « la plus fjrande partie de la ehrélienlé pût employer ses armes à repousser l'ennemi commun », cet ennemi mettait le siège devant Vienne, Ce furent le roi de Pologne, Jean Sobieski, et le duc de Lorraine, Charles V, qui forc5renl, au mois de septembre 1683, h's Turcs à lever le siège; mais, bien que rejelés en Hongrie, ceux-ci se proposaient de recommencer la campagne.
Dans le m&me temps que les Turcs assiégeaient Vienne, LouisXIV eiivîibissail les Pays-Bas espagnols pour soutenir ses prétentions sur la place de Luxembourg. L'Espagne refusa d'y souscrire, et, au moia d'octobre 1683, déclara la guerre à la France.
C'est dans ces circonstances que le comte do Gheverny partit pour Vienne avec l'instruction suivante.
AFFAIHES DALSAnE.
M^OIRE l'OL'R SERVIR l>'lNSTRrCTION AU SIEUR COMTE tiE CIIEVERNV , ALLANT EN OIALITÉ d'eNVOTÈ EXTRAOR DINA IRE DU UOI VKFIS L^EMPERETR. 10 JANVIER 1684'.
■ qa
Le marquia de Sebeville qui sert Sa Majcslé dans lo susdit ploi depuis le mois d octobre 1680, lui .lyanl demandé la perission d«' revenir auprès d'elle. Sa Majesté le lui a accordé, cl tjlle a t'slimu en môme temps qu'il serait du bien d^i la chrétienté de ne pas interrompre la correspondance qu'elle a toujours entretenue avec l'Empereur, depuis qu'elle a été rétablie par le traité du Nimèguc. et que même elle ne pouvoit trop témoigrner à co prince la sincérité de ses intentions pour raifermissement do la ptùx dans lu temps que les g;rands préparatifs que les Turcs font pour la compare prochaine, doivent faire souhaiter à la cour de Vienne de pouvoir réunir toutes les forces do rAllemagno pour la défense do la Hrnit^rie; et comme ta bonne et saj^e conduite que le comte de Chovorny a tenue depuis que Sa Majesté Ta choisi pour demeurer auprès do la personne de M*^' le Dau{»hin, a beaucoup augmenté les sujets qu'elle avoit d'y prendre confiance et qu'elle trouve en lui, outre les qualités de la naissance et de l'esprit, toute la prudence, le zèle et la lidélité qu'elle peut désirer pour soutenir cet emploi avec dignité et pour écutcr à Tentiëre satisfaction de Sa Majesté les ordres qu'il lui doilttera , elle a nommé ledit comte de Cbeverny pour son envoyé extj'aordinaire auprès de l'Empereur; et rinleutipii do Sa Majesté est qu'il se mette au plus t6t en chemin pour se rendre à Liulz, ou on tel autre lieu où la cour impériale se trouvera, et y régler sa conduite eu la manière que Sa Majesté lui prescrira par la présente instruction.
Quoique les dilTérends qui durent encore entre Sa Majesté et quelque» princes et États de l'Empire duivcnt être terminés à la ète de Ratisbonne, néanmoins comme ils fi^ronl infatllibleineul
LE COMTE DE CUEVEUNY
la principale matifcre des entretiens et même des conli'Hlytions quo ledit comto do Cheveniy pourra bien avoir avec les ministres de la cour impériale et qu'il pourroit aussi arriver que les espagnols, se trouvant pressés par les armes de Sa Majesté, sollicitoroient eiix-mf^mes l'Empereur de les tirer, par raceepUition des olFres (In Sa Majesté, ilu méchant pas où ils se sont engagés, elle a jugé à propos d'infoi*mer succinclomenl ledit comte do Cheverny de ce qui s'est passé sur ce sujet depuis la paix de Nimègue.
Sa Majesté ayant, en conséquence dudil fraiié, fait prendre possession par ses officiers de tous les droits de souveraineté qui lui doivent appartenir dans toute Tétendue de la Haute et Basse Alsace et dans les fiefs dépendant des évêchés de Metz, Toul et Verdun, quelques-uns dos vassaux et principalement les électeiu's de Trêves, Mayence olHeidcIberg, qui avoient peine à consentir que les terres qui relevoienl ci-devant de la souveraineté de l'Empii'e on fussent démembrées et réunies à celles de Sa Majesté, eu portèrent leurs plaintes à la dil'te de Ralisbonne, qui écrivit sur ce sujet h Sa Majesté le 27 juillet de l'année 1681 ; et ledit comte de Cheverny verra, tant par la réponse de Sa Majesté on date du 10 octobre, que par un écrit en forme de relation de luut ce qui s'est passé à Nimèguc^ que les minialrcs impériaux y avoient déjà formé les mêmes contestations au sujet de la souveraineté de Sa Majesté sur toute l'étendue de la Haute et Basse Alsace et sur tous les fiefs relovant dos évèchés de Metz, Toul et Verdun, qu'ils y avoient fait plusieurs demandes, de bouche et par écrit, pour soustraire do la souveraineté de Sa Majesté ces mêmes pays qui veulent encore s'en exempter; et qu'après de longues contestations et des déclarations formelles faites par les ambassadeurs de Sa Majesté, qu'elle prétendoit exercer sa souveraineté dans tous ces lieux et qu'il no falloil pas espérer d<* paix, si Ton ne supprîmoit tout ce qui pouvoit faire le moindre préjudice à ses droits, enfin les ministres impériaux s'en étoient désistés, en sorte quo les articles qu'ils en avoient dressés avoient été retranchés du traité, ot; qu'ainsi on pouvoit dire avec raison que quand même il y auroit eu quelque difficulté dans le sens du traité de Munster en ce qui regai'de les cessions faites à Sa Majesté, les conférences de
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roiont entiëreniBut éclaircio el terminée on sa faveur.
T&inmoins Sa Majesté no voulant rien omettre pour lémoi-
à l'Empereur et aux électeurs, princes et Liais de l'Empire,
^Jo ilésir qu'elle a de conserver la paix el d'onlreleiiir toujours
ivec eux une bonno et parfaite correspondance. Elle consentit, au
ioi.s d'août 1681 , à la pi'opositiou qui avoit été faite d^une confé-
h Francfort et nomma pour cet elTet les sieurs de Sainl-Ro-
etdellarlayses plénipotentiaires, qui se rendirent à Mayenco
le 90 du mois d'août de ladite année; mais le retardement des
linistrcs impériaux el les difficullés qu'ils formèrent dans le
>mmencement, pour exclure des couférenees ceux des électeurs
Lie réserver toute Taulorilé des délibéralions, furent cause que
assemblée ne commença qu'au mois de décerahre ensui-
il; et sans entrer dans loutos les contestations que flt naître la
>mmunication des pleins pouvoirs, il stiflit que ledit sieur de
'heverny sache que U'sdlts sieurs ambassadeurs el plénipoten-
iaires firent, le 14 dudit mois de décembre, la proposition dont
>n joint la copie A cette instruction sous la cole A, par laquelle
lajcslé se contente de la ville de Strasbourg avec les forts
"qui un dépendent et de tous les autres lieux dont elle est en
poftftc&sion, en conséquence du Irailé de Nimbgue, à la réserve
de ceux qui se Irouveroicnl avoir été réimis depuis le 1" jour
d'août 1681, et elle oiTroil même de rendre Fribourg à FEm-
pereor après que les fortilications en seroient démolies, pourvu
que la place de Philipshourg fut restituée dans le même état à
Tévéque de Spire, et h condition aussi que celte dernière offre
soroil promplement acceptée; mais comme tout le temps qui
•'••t pASaé depuis ledit jour 14'"' de décembre jusqu'à la fin du
mois d'août 1682, n'a été employé qu'en conleslations inutiles
entre les ministres électoraux et ceux des princes, et qu'il a
paru clairement que les Impériaux ne les avoient fait naltro
qoo pour éloigner l'accommodement, faire achever l'annement
I général de tout l'Empire, qu'ils ont toujours |ioursuivi avec c m-
LJHBà la diète de llatisbonne et renouveler en même temps la
^^^■i avec les Turcs, pour commencer la |:uerre vers le Uhiii,
HBa lïajest<^ jngea à propos de terminer les conférences de France
fort d'une manière ou d'autre, et pour cet elVet elle ordonna, au
commcncemonl du mois de septembre 1682, auxdits sieurs de Sainl-Romaiu et de Uarlay^ de donner par écrit aux députés de ladite assemblée la déclaration dont elle fait remeltre aussi une copie sous la c-ole B, entre les mains dudit sieur de Chcverny, par laqncllii il verra que Sa Majesté home le temps de ses offres au dernier jour du mois de novembre ensuivant; et qu'en effet, lesdits ambassadeurs se retirèrent de Francfort au commencement de décembre^ après y avoir présenté à ladite assemblée le mémoire sous la cote C, qui dégage entièrement Sa Majesté de ses offres et déclare qu'elle laisse seulement au sieur Verjus, son plénipotentiaire à Ualisbonne, le pouvoir d'écouter jusqu'au 1*' fé\Tier ensuivant toutes les propositions qui lui pourroient être faites pour Taflermissement de la paix. Sa Majesté a depuis reconnu qu'elle ne s'est pas trompée dans le jugement qu'elle a fait qu'une affaire si imporUmle au bien général do tout l'Empire étant tirée d'une assemblée gouvernée si absolument par les ministres autrichiens que l'étoit celle do Francfort, seroit examinée avec moins de passion dans la diète] de Ratisbonne, et que ceux qui désirent effectivement Taffcr-! missement de la paix auroient la liberté de le déclarer. C*est aussi ce qu'ont fait, dès le commencement de Tannée dernière, les électeurs de Cologne, Trêves, Mnyence, Bmndebourg et Hcidelberg qui sont, ainsi qu'il a été dit, les plus intéressés aux réunions faites en conséquence du traité de Nimèguc; et par leur dernière conclusion ils ont déclaré qu'il valoil mieux accepter jes offres de Sa Majesté que d'exposer l'Empire aux malheurs de la gtiLTH'. C'fst aussi ce qui a parlé Sa Majesté à renouveler de temps eu temps les délais qu'elle avoit prescrits pourj l'acceptation de ses offres; et qu'enfin pour donner moyen à l'Empereur do réunir toutes les forces d'Allemagne pour la défense d'Hongrie, Sa Majesté voulut bien, au mois de juillet dernier, offrii' uuc suspensiou de toutes voies de fait, pendant trente _ ou au moins vingt-cinq ans, afin que tous les dliférends étante^ sursis pendant un temps assez considérable pour no laisser de part ot d'autre aucune inquiétude de nouvelles entreprises,* U plus grande partie di' la chrélieuté put employer ses armes repousser l'ennemi commun.
AFFAIRES D'ALLEMAGNE
Ion
ijeslé a encore confirma' les mêmes oITres par la déclarar[i\tt Im romle d'Avaux a failc en son nom à La Haye au ioi* d'oclobro dernier, el même elle a réduit à vingt années •ul»"ment le temps de la suspension ; elle a encore prorogé le temps desdites oiTres jusqu'à la fin du présent mois par la derière déclaration que ledit comte d'Avaux a donnée aux États 'cnéraux des Provinces-Unies; et voilà le dernier étal do cette Taire sur laquelle ledit sieur de Choverny doit observer que rofTro de raser Fribourg et de le rendre à FEmpercur ne subsiste plus, tant parce qu'elle nu été faite d'abord qu'à condition ^■OuVIle seroit promplement acceptée ei que les grandes dé- ^■K'nsns qui ont été faites depuis pour l'achèvement do cette ^Blace obligent Sa Majesté de la garder, quà cause aussi qu'il ^^i* s'ag^il plus d'un accommodement définitif^ mais seulement ' d'une trêve par laquelle toutes choses doivent demeurer dans L^'étal où elles sont à présent. C'est pourquoi si, dans la suite ^Bu temps, la cour de Vienne vouloil pressentir ledit sieur de Cheverny sur celte restitution, il ne doit pas manquer de la pjelcr par les raisons qui viennent de lui être expliquées, el idani il ne se servira de cette connoissance générale que lajcslê lui donne de ce qui s'est passé jusqu'à présent dans le» usemblécs de Francfort el de Ralisbonne, qu'au cas que la mr de Vienne, pressée par le mauvais étal où se peuvent Ironies affaires des Espagnols, ou par rappréhtmsion qu'elle t elle-nK^me des nouveaux efforts que les Turcs se disposent à faire la campagne prochaine, fasse audit sieur de Cheverny propositions d'accommodement conformes à ce qui vient lui 6lre dit; mais il se gardera bien de faire aucune avanro >rs celles que Sa Majesté lui ordonnera par cette inslruction faire tant à l'Empereur qu'aux Impéralrices, qui se rédui- »nt aux compliments ordinaires dans les {iremières audiences. Le premier soin qu'aura ledit comte de Cheverny étant arrivé cour de l'Empereur, el {«près qu'il aura élé informé par le rquis de Sebeville de l'éLit présent d<: celte cour, sera do inder son audience ; el comme il n'y a point de nuiltre des cérémonies ni d'introducteur, il dint, selon la coutume, visiter le gnuid-mallre et le grand chambellaiK L'un el l'autre s'appellent
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le prince do Dielrlr.hstoiu, le premier étant depuis loug^lemps fait prince, et l'autre depuis peu. C'est par eux qu'il doit savoir lo jour i|u<î rKmpercur aura destiné pour son .ludience; et après qu'il aura présenté sa lettre do créance, il témoignera à ce prince que Sa Majesté a toujours souhaité d'entretenir avec lui une bonne intelligence et une parfaite amitié; que tout ee qui o?t arrivé depuis quelque temps n'apporte aucun changement au désir qu'a Sa Majesté de lui en donner des preuves eflcclives; que c'est aussi pour lui confirmer ces assurances que dans lo même temps qu'elle a permis au marquis de Sebeville de revenir en France, elle a dépêché lui, comte de Choverny, pour demeurer _ auprès delà personne de TEmpereuret y contribuer, par ses soins f et par son application, à raffermir tous ces liens d'amitié et de bonne correspondance qui sont si nécessaires pour le bien de toute M la chrétienté. ™
Il donnera aussi les mêmes témoignages d'estime et d'amitié aux Impératrices et à rarchiduchosso dans les audiences qu'il prendra d'eUes, dan» lesquelles il ohscrN'era que T Impératrice fl réj;nunte doit être visitée la première, la douairière après, cl en troisième Heu l'an'hiduchesse.
Il rendra ensuite ses civilités aux ministres de rEmpereurque l'on nomme les conseillers de la Conférence ', et comme il appren- ■ dra dudit sieur do Sebeville quelles en sont les qualités, le génie et les intérêts, Sa Majesté Tinformera seulement du nom de ceux qui ont à présent le principal crédit dans les conseils de l'Empereur.
L'évéque dcViennc, qui était capucîn et qu'on appelait autre fois le Père Emcric, est devenu chef de ee conseil et a plus do crédit sur l'esprit de l'Empereur qu'aucun des autres ministres. Il remploie aussi tout en faveur de l'ïilspagnc et n'omet rien pour obtenir la paix des Turcs et faire marcher toutes les forces de l'Empereur vers le Rhin.
Le prince de DieLrichstein, qui est à présent grand-maître, avoit depuis longtemps de grands ressentiments contre cet évè-
1. « Toutes lea affaires <]e quelque nature qu'elles soient «ont résolues en deraier lieu dausce qu'on uomuie Conseil de la conférence, qui prend iudiiféi-eintQent counuis^ance de toutes les matiërea. » — ïielationde La VttUffuyoft.
LA COUR DE VIENNE
<|ni» dont il pr^lrnd avoir été offeusé; mais comme il croit à présent lui avoir ohlipilio» do. la iharg^o n laquelle^ il viriit d'être élevé, il y a bien dp raiipurcncn qu'elle les aura rendus amis, et e*est Cfl que ledit comte de Cheverny n'aura pas de peine à reconnottre : en sorte quo s'il s'aperçoit de quelijue reste do mécontenli*menl dans IVsprit de ce grand-maître , il R'i>n puisse servir Atlroitcmenl dans les occasions qui s'en présenteront.
Le grand chambellan' est un hommu fort adonné h son plaisir et au jeu, et par conséquent peu capable d'aiïatrcs.
Le chancelier Strnlmann * a été long^temps au service du duc de Neubourg on qualité de vice-chancelier, esl habile juriscoiisulle, et à présent fort dévoué aux intérêts de TEspag^ne, ayant obligation à l'ambassadeur do cotte couronne et à l'évêque de Vienne de la charge qu'il exerce présentement.
Lo comte de Rosemberg', qui est président de la (ibambre et dont les fonctions sont prescjue semblables à colles de contrôleur général dos finances, a été ci-devant premier ambassadeur do rKmper<»ur à Fnmcforl, et il y a tenu une conduite qui a paru «Mcz sage aux ambassadeurs do Sa Majesté.
Ledit sieur de iîheverny s'appliquent a mieux connoîlrc quelles sont les véritables inclinations et talents de ces ministres pour en bien informer Sa Majesté et pouvfwr ménager, dans la
I. Comte de Dietrichsieln. Voir l'iaslruction de S^bevtlie
1. • L« comle de Slralmaaa qui csl fort itans la conftiJenco de l'Hlnipc'i'eur et erlaiar* de l'Impératrice; il est d« plus sujet de l'électeur deNeubour^;, ei le com- MMBamml rie son avancement a été par le jilus considérable des gouvernetneuiB dtti afikirea de la maison de Neubonrg. Il n'est trouvé dan» plusieurs négociations taportantes ; la deruièro a été au traite d« la paix de Nimë^e. où il étoit plénipo- UiÂliaÎM de rEittperf tir. S'il avoit moins de modérntinn, il ne lui seroit pas dittlcile <f<iwci>cr le rang de premier ministre, el il serait plus laborieux et éclairé qu'aucun; ■aûi ii est tujel au vîn cl à la boune chère. Depuis peu de temps il couini<<nco à «e C«frig«r, en c« qu'il connoit que cela est (rV^s préjudiciable à sa santé et au maintien 4* ••' fortune. Sa char^re est îles plus lucratives. Il a Tait plusieurs voyages en Plaac* d« la part de M. I<? duc de Neubourg. > — Relation de La Vauguyon.
3. • L« comto df Rosemberg s'acquitte hssci dignement de sa charge, en sa eoeUnlanl de 20.000 florins que I'Em[)ereur lui donne d'appointements, qui funt à peu pr*« 40,0na francs do France. Il est homme d'esprit et alTecte quelquefois trop 4e M>l« pour les interiits de iM)n prince, qunud il parl<i à des ministres étrangers. Aimai §'«xpase-t-il ù des réponses séchi^K, qui ne lui pluisent pas, en ce que les fXiaietlitînni que l'on a avec lui sont soutenues par de meilleures raisons quo les siçim II ne laisse pas d'être homme d'un assez Iwa commeri-e et aime assez tes diwrtiaMin«Dle. •• — Relation i/e La Vauyutfon.
y. COMTE DE CHEVERNY, <G8*.
suite du temps, ceux qui seront les moius dévouéB à l'Espagne p( qui auront conservé quelques bons scnltments pour le bien de leur patrie.
Quoiqu'il n'y ait pas d'apparence que les intérêts du duc de Lorraine soient fort à cGPur aux principaux ministres de la cour di' Vienne, lu'anmoius. comme le eomlo d'^Vlthoim a renouvelé des instances au nom do rEmperouc dans les audiences quil ;i eues de Sa Majesté, et que d'ailleurs ce duc, étant h la tête des armées impiTiules, obtiendra facilement de ladite cour qu'on parle de son aiïaire au romle de Chevemy, il d<iit savoir que ce prince n'a pas voulu ratifier les articles qui le regardoienl au [mité de Nimègnc et qu'ainsi n'ayant pas su profiter des condilions que Sa Majesté lui avoit accordées et ayant voulu être seul excepté des traités qu'elle a faits, elle se trouve dégagée de lui rien relâcher. C'est pourquoi^ soit que l'Empereur nu l'Impéralrice douairière parlent de celle aiïaire audit sieur comte do Cheverny, il ne leur répondra qu'en termes généraux cl en leur faisant voir qu'il a été entre les mains de ce prince de profiler du soin que l'Empereur avoit pris de joindre ses intérèls aux siens dans le Iniité de iNim^gue, mais il ne s'expliquera point des sei»tîments que Sa Majesté peut avoir, et, témoignant n'avoir aucune instruction sur cette atRiire, il n'entrera point dans les propositions qui lui pourraient Aire faites sans en avoir reçu auparavant les ordres do Sa Majesté.
Comme il n'y a rien qui éloigne davantage la cour de Vienne de l'acceptation des offres de Sa Majesté que l'espérance qu'elle a de pouvoir faire la paix avec le Turc avant la campagne prochaine, ellcpourroil bien s'en désabuser par les nouveaux incid<'iils qui viennent d'arriver de la relraile du roi de Pologne avec toutes ses troupes sans la participation de la cour de Vienne' ; et quoiqu'un mécontentement si éclatant puisse founiir à l'Empereur un prétexte pour faire sou accommodement avec le Grand- Seigneur sans le consentement dudit Roi, en sorte que ce soit
1. Sobioski, froissé pnr l'in gratitude d« l'Empereur, arnit cependant contiauê, avec Charles de Lorraine, la guerre contre les Turc». Aprë« avoir pria Oran le 27 ociobr« 1683 et iuûig«< une sérieuse dtiruitt- aus Turc«, il était reparti pour lu Pologne.
GIJEHHK DKS TURCS. «lOt
en quelque façon un ohi^lario levé au ^eHSoin des Espuf^^nols, néanmoinfi il y a bien do l'apparence aussi que ceL incident tlonncni de grandes ospérnnccs au Turc et des prétenlions beaucoup plu» déraÎNonnahirs qu'ils neu uuroienl eu si te rui de Pologne n'eût pas abandonné ses quartiers et témoigné si ouverlemiinl »on ressentiment contre la cour de Vienne.
D'ailleurs Sa Majesté est informée par les dernières lettres du sieur de Scbcville que les troupes imj»ériales sont fort dépéries f»ar les maladies c^uitugieuses, qu'elles sont réduites à un très petit nombre, ot qu'on no fait pas beaucoup de dilif?ence à Vienne ni pour les recrues de l'infanterie, ni pour la remonte de la cavalerie; que d'autre c6lé les Turcs n'omettent rien pour se rendre plus -puissants, la campagne procliainc, qu'ils n'ont été la dernière; que le baclia de Bude fait môme des préparatifs pour assiéger une place de bonne heure, et qu'ainsi la cour de Vienne no peut avoir d'autre ressource si les Turcs refusent la paix qu'elle leur demande, que do réunir, par un prompt accommodr-nieut, toutes les forces de l'Allemagne et de s'en servir à la défense do la Hongrie. C'est ce qui peut donner lieu de croire que, dans crlle conjoncture^ les ministres impériaux pourroient bien avoir recours au comte de Cheverny ot lui faire des propositions.
Il témoignera en ce cas n'en pouvoir écouler d'autres que racrcptalion pure et simple de la trêve pendant vingt ans, en laissant toutes choses de part et d'autre en l'état où elles suut à présent et suivant les olfres qui en ont été faites à Ratisboime par le sieur Verjus; mais si on lui tiemandoil que Sa Majesté voulût bien déclarer quel secours elle voudroit donner à l'Emporsar contre lo Turc, il fera conuoîlre qu'il ne peut entrer on rien sur oc point que l'accominodemonl avec l'Empereur et l'Empire nti soit signé et ratifié do lotilrs parts, en sorte qu'il ne reste plus aucun suji't d'ombrage et île déliance; et se gard^Ta bien de rien donner par écrit ni dire de bouche qui puisse faciliter à la cour d© Vienne les moyens de faire la paix avec les Turcs, ce qui fait jusqu'à prés4»nl le plus pressant «lésir d<' la tour de Vienne.
Comme elle ne souhaite pas moins de faire élire rarchiduc roi des Romains, ledit sieur de Chovemy lAcbera de pénétrer les mesures qu'elle prend junir y réussir cl dr tliTouvrir dans les
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entretiens qu'il aura avec les minisires des électeurs si on leur a
déjà fait quoique proposition sur rv. sujet.
Il observera bien SDignt'usemeiil aussi taules les diligences qui se feront pour rét^iblir et augmeuli-r les troupes de rivmpercur, la destination qui s'en fera pour la campagne prochaine soit pour lu Hongrie, soit vers le Rhin, leurs marches et mouvements; et il rendra un compte exact à Su Majesté de tout ce qu'il apprendra concernant les de.sseins de la cour de Vienne^ tous les autres points contenus dans cette instruction et généralement de tout ce qui peut avoir quelque rapport au service et aux intérêts de Sa Majesté.
Il entretiendra aussi une bonne correspondance avec tous les ministres qu'a Sa Majesté dans les pays étrangers et principalement avec les sieurs Verjus et de Rebenac', et se servira pour cet eiïi'l, aussi bien que pour les lellros qu*il écrira ù Sa Majesté ou qu'il en recevra, des voies les plus sûres qu'il pourra trouver, soit sous Tenveloppe de marchand ou de telle autre manière qu'il croira être la plus secrète.
Sa Majesté lui fait même remettre entre les mains deux Ubles de chiffres, l'une assez facile dont il se servira dans toutes les lettres qui ne demandent pas un fort grand secret, l'autre plus difficile dont il chitîrera lui-même les lettres ou ailicles les plus secrets, sans confier ce second chiffre à un secrétaire. Et au surplus il n'omellra rien pour rendre sa conduite agréable à la cour de Vienne et pour s'acquérir l'estime, la confiance, et même lu familiarité des ministres et des principaux de cette cour, afin de pouvoir pénétrer ce qui s'y passe dans les entretiens qu'il aura avec eux.
Après cet éclaircissement général sur tout ce qui regarde l'emploi que Sa Majesté confie audit sieui* comte de Cbeverny, il doit attendre ses instructions particulières des réponses qu'elle fera k toutes ses dépêches.
Et comme c'est à elle seule qu'il doit rendre compte direcleraenl de l'exécution de ses ordres et que les informations qu'elle reçoit de ses ministres dans les pays étrangei-s doivent servir de
1. Le comte de Rebenac, eoroyé prèfi Télecteurde Brandebourg 1678, en Oonemark {672, en Suède 1674, puis cbar^fé d'une miMion en AUemagae.
DEVOIRS DES AMBASSADEURS
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«lemeut aux résolutions les plus iraporUmlcs qu'elle prend, la rînripalo partie de U'iir devoir et la preuve la plus esserilielle {]v ir tidélilc. c'est de ne rien ajouter à lu vérité, de riufornier mot lur mot de tout ce qui a été dit de part et d'autre dans les con- »» qu'ils ont avec le IVince ou avec ses ministres et tous Itres avec lei^qucls ils traitent ; en sorte que s'il échappe qneh|iie SiTHti h leur mémoire, au moins ils ne cbangeut rien à la snbftUmcc; ils doivent bien peser aussi les avis qui leur sont donnés, pénétrer quelles peuvent être les vues et les intérêts de ceux dont ils les liennonl, les nommer à Sa Majesté, et enfin, au lieu de se Oader d'une vaine espérance d'acquérir du mérite auprès d'elle en embellissant leur récit ou leurs avis aux dépens de la vérité, ils doivent être persuadés que ce n'est qu'en s'y attachant exactement qu'ils peuvent mériter l'honneur de son estime. Ainsi elle ■fe promet que ledit sieur comte de Cheveniy ne se départira Htfnais de cette règle qu'elle lui prescrit comme la plus invio- Ule.
H Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis
ordinaires que le Roi veut que ledit sieur comte de ('heverny
lui donne de tout ce qui se passera dans ladite cour de Vienne,
^intention de Sa Maje.sté est que tous ses ambassadeurs et
Kinistres au dehoi*s lui rapportent, au retour de leurs emplois,
■kie relation exacte de tout ce qui se sera passé de plus important
aftDfl les négociations qu'ils auront conduites; de l'état des
cours el des pays où ils auront servi; des cérémonies qui s'y
observent «oit dans les entrées, soit dans les audiences ou dans
Uiute autre rencontre; du génie et des inclinations des princes
de leurs mini.slres, et enfin de tout ce qui peut donner une
mce piu-ticulière <les lieux où ils auront été emjdoyés et
nmes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi ledit
sur de Chevoruy aura soin de préjwnvr nu mémoire do cette
en forme de relation de l'emploi que Su Majesté lui confie
le mettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait A Ver>;uiles, le 10 janvier lûSi.
août I6SJ, une ïrôvo do vingt ans fut signée ù Ralisboiin<> ilrt? la Franco, l'Empirt* d l'Espagno. Luuis XIV nstail ou pusses- Ion do la ville ni du diiclit* df Luxembourg, ûf. Strasbourg vi des t<»rriloiros réunis jusqu'au T' iioûi I6K1, Toulcfois crs réunions o*étaicnl pas reconnues ù litro d*'iiailif. Cost dans cet L-tat tii» rliosos |pie M. de Chevorny, nommé à Copenhague, quitta Vienne au mois "Juin 1685. M. de la Baume g<^'ra les affaires de la légatinn. M. leroinle de la Vauguyon fut désigné pour le poste d'envoyé extraordinaire, et reçut Tinstruction suivante, datée du 24 octobre 108;», M. de Croissy
Eislre des affaires étrangères.
DU ROI POUH SERVIR D'INSTRUCTION AU SIEUR COMTE DE LA VAl'BUYON s'eN ALLANT PRÉSENTEMENT A VIENiNE EN glALITÉ D'EmOYÉ EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ. 24 Oflobrt! 1685'.
L'Empereur ayant fait partir le prince do Lobkovitz pour tenir en qualité de son envoyé extraordinaire auprès du Hoi,
Vi«ttM, l«SM6g6. T. LIX
lOfl
LE OOMTK hE f.A VÂÎTGïT
Sa Majesté, pour répondre à l'empmssement que ce prince lémoigiio avoir par col envoi de rélnblir avec elle une bonne intell!{^4'iiri% a fait rhnix du sieur comte de la Vauguyoïi. cidevaiil son umbussadeur auprès du Roi Catholique, pour allf-r à Yieuno en la même qualité de son envoyé extraordinaire : Sa Majrslé ne douUnl [toîtit qu'après toutes les preuves qu'il a données de son zèle, de sa dextérité et de son affection au service du Roi dans tous les emplois qu'elle lui a confiés et principalement dans l'ambassade d'Espagne, îl n'exécute d'autant mieux tes ordres que Sa Majesté lui domie par cette instruction el ceux dont elle l'honorera par ses dépêches, que lo rang qu'il a déjà tenu d'ambassadeur de Sa Majesté dans une grande cour tloil bien persuader à celle de Vienne du sincère désir qu'a Sa Majesté d'entretenir la bonne correspondance et amitié que les derniers traités de trêve ont rétablies entre Elle et l'Empereur. C'est pour cet effet que Sa Majesté ordonne audit sieur de la Vauguyon de partir incessamment pour se rendre à la cour de Vienne, où il trouvera le sieur de la lîanmc que le eomte <le Chevemy y a laissé el qui est assez informé de tout ce qui s'est passé depuis dans celle cour pour en pouvoir donner une L'onnuissance exacte audit sieur de la Vauguyon.
Il saura cependant que depuis la mortde Tévéquo de Vienne*, qui avoil le principal crédit auprès de l'Empereur, il ne paroitpas qu'aucun autre ail succédé à cette extrême confiance qu'il s'éloit acquise tant jiar son esprit supérieur aux autres et par beaucoup d'adresse et d'intrigues, que par son attachement aux intérêts de l'Espagne dont il était le principal promoteur en cette cour.
Le chancelier Stralmann a aussi beaucoup dé part à l'administralion et au secret des affaires. 11 est né sujet du duc de Neubourg, a été longtemps simple avocat dans les pays de Juliers et ensuite vice-chancelier de ce prince, et, après avoir servi l'Empereur dans l'ambassade de Nimègue, dans celle de Francfort el dans plusieurs autres emplois, il est parvenu à la charge de chancelier, tant \)nr l'appui de Tlmpéralrice que par celui dudit évèque de Vienne et de l'ambassadeur d'Espagne,
1. Emeric. Voir tes inatructiona de Sebeville et de Cfaevenij.
i\ r.nim de vienne.
L<' priiico (le Bado, présidrnl du ronseil de guerre. n\'sl pas moins attaché aux inlér«^l8 de t'Espaj^ne; mais il est assez peu slimé et muins suivi dans les cnuseils.
Les princes de Dielriohslein, dont l'un est grand-maUre et l'autre g^rand chambellan de l'Empereur, s'étoienl réunis u 'évèque Ue Vienne par les dernières obligations qu'ils lui avoieul par conséquent étoient aussi dans le;* inlérêls de rEspafrne. il 9i«tir do la Vauguyou tminw bientôt s'ifs ont changé de meiiU depuis fa mort de rc ministre et connoilra mieux, par sa propre expérience, quel est leur talent que, par co qu'on lui en pourroil dire présentement.
Le comte d'IIarniL-h\ grand écuyer de l'Empereur, a plus de énie que les précédents et autant d'inelinalion pour l'Espagne; maÎA quoique ce parti soil le plus fort dans cette cour, ceux qui y .lonl opposés et à la tête desquels est le comte de Ktrnigseck, jOe laissent pas de se soutenir. Les premiers témoignent désirer la paix avec le Turc, et les autres rruienl qu'il faut jirofiler do la foible.sse présente de cet ennemi pour le chasser enlièremrnl dd la Flongrie et «éloigner des frontii'^res de TEmpire un si redou- Lible ennemi.
Après que ledit sieur comli- «le la Vaugiiyon aura pris dudit sieur de la Baume tous les éclaircissements qu'il lui pourra doner de la disposition présente de eette cour et principalement des /•n^monies qui ont été observées à la première audieiir»' du comte v<*rny qui l'a [>récédé dans cet em|iloi, il verra le grandit le grand chambellan et saura d'eux le jour que TEmpeur aura résolu de lui drmner audience, tlans laquelle après avoir emift entre les mains do ce prince la lettre que Sa Majesté lui ril de sa propre main en créance sur ledit sieur de la Vauguyon, TaMurera du sincère désir quelle a d'afTermir la bonnr intelli- 0l amitié que les derniers traités de Irévo ont rétablie
Fi>niiiiuQ(l d'Hurrach, iit> en 1637, envoyé en Espa^^ne en i668. j^llilBUne qui s'attartio direot^uicot à as charge, quoiqu'il aoit coosieUler Mtiréiftbicn dans l'esprit lic l'Rtupereur: sa politique est de ne «e mèlnr d'au* uiblin. n Ml trè* bien fiiil df sa personne, fort civil ul honnête aux Françoia, e«TaDt dans m maisou vl à s» table, qui est une des meilleures et des plus (U U oour. n a été autrefois ambassadeur eu Espagne. » — Rctaiim dr Vaugmyim.
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entre Leurs Majestés
Roi apprend avec bien de la joie la
avec eontiuuaiion des neun^ux succès th's anuéi's impériales en Hongrie'; que Sa Maji\slé ne doule point que ce prince ne remporte encore dan» la suite du temps ih' plus grands avantages, que, pour lui en faciliter les moyens, elle sera bien aise d'éloigner toute occasion de nouveaux troubles, et qu'elle verra toujours avec plaisir que, dans le lemps qtit* Dieu favorise de ses grâces el bénédictions tes soins qu'elle prend pour la réunion de tousses sujets à 1h religion catholique, apostolique et romaine, il plaise à sa divine providence faire |)rospér«ir les armes chrétiennes contre les Infidèles.
Enfin il fera connaître à riimpcrcur que Sa Majesté ne lui recommande rien plus expressément que de conlribuer par ses soins et par son application h renouer et étreindre plus fortement tous ces liens d'amitié et de bonne correspondance qui sont si nécessaires pour Ir. birn de toute la chrétienté.
Il assurera ensuite les impératrices de Feslime et de l'amitié de Sa Majesté, et il lémoignern 4<nrore k Tlmpéralrice régnante la joie que Sa Majesté a eue de son heureux accouchement.
L^étal paisible où est à présent la plus grande partie de l'Euj'Ope ne donne pas lieu de croire que ledit sieur comte de la Vauguyon trouve beaucoup de matière de négociation à la cour de Vienne; celles dont on lui pourra parler regarderont appa-H remment l'cxéculion du traité de trêve. En second lieu, les intérêts du duc de Lorraine et finalement les secours que la cour de Yienne désireroit obtenir de Sa Majesté pour soutenir la guerreJ en Hongrie contre les Turcs.
1. B Charles de LormiDe uk le aiège devant Vtcegrade et l'emporta kl 16 juin après trois semaiii«s de ti-anchée; il attaqua ensuite 110,000 Turcs camf sur les hauteurs de WaaKt, et les en chassa. Avant la Ad dt? l'auaée, il s'était emparé de Waast, de Peiitb et avait mis le aiége devant Bude; mais la jalouaîtl des uiioistres impériaux tit manquer cette dernière entreprise. En 1683 il assiég Neuhausel ; averti que les Twcs s'étaient prt^sentés devant Graa, il marcha droit ver» eux et le déjlt le 16 août. Le prince Louia de Bade se disling^ beaucouf dans cette affaire, ainsi que les princes de Coati, de la Roche>suT-Yon et un jeun4 M. de Tureane, qui étaient accourus, au grand déplaisir de Louis XIV, servir dans l'armée impériale bous le duc de Lorraine... A la fin de cette campagne, le* Turcs avaient déjà commencé à parler de pair, et les progrès des Impëriaiis Hongrie étaient de plus en plus considérables. » D'Hacssonvilix. Histoire de réunion de la Lorraine à la France, III, p. 367.
AFFAIRES DK LOHUVINK.
Quaul au premier poinl, il feni rouiiDÎlnM'ii termes j^énéiaux que Sa Majesté fait exécuter ponctueHemtîiit le Lrailé de trêve, el que s'il y avoit quelque difficulté sur ce sujet, elle ne peut être traitée qu'k Hatishonne.
Il doit même entretenir pour rot effet une bonne correspondaoce avec le sieur Verjus, afin de pouvoir être infoiTni' par lui de tout ce qui se passe h la diète et [larler en conformité de ce qu'il en apprendra.
Sur le second point, ledit seigneur do la Vau^uyon dira seulement à ceux qui lui en parlcroiU qu'il a été entre les mains da ce prince de profiter de ro qui avoit été stipulé pour lui par tes mim»lr(f« impériaux, et qu'il ne doit pas croire pré.sentenieiit que Sa Majesté donne aucun pouvoir ui instruction à ses ministres de traiter de celte affaire; mais r(jnitni* dans les devoirs qu'il pourra ■Midreà rimpératrire dounirièr4>. d'auhint plus souvent que lor.s- ^*U y a eu une bonne intelJii;t'ntN" entre Sa Majesté et la cour do Benne les ministres du lloi ont re(;u toujours un accueil favora])le B celle princesse et y ont été mieux instruits qu'en aucun autre Bu de ce qui se passe de plus important, il ne faut pas douter ^'elle ne fasse de très pressantes instances audit sieur de (a Yauguyon en faveur du duc de Lorraine auquel elle souhaite Bantiionnémenl de pouvoir procurer un étaldissement plus solide Hpl pour lui que pour ses enfants. Sa Majesté rerommatule encore Bdit sieur de la Vauguyon, soit que celle princesse fasse elle- Bême quelque tentative sur cette matière, soit que le duc île B»r^ailie lui en fasse parler par(|uelqne personne qui soit dans sa confidence, non seulement de leur faire connoltre qu'il n a aucun AODVnirni instruction sur ce sujet, mais même qu'il n'y a (lersonne B France qui ne considine la Lorraine comme im membre si iuaéparablemcnt uni et attaché ati corps du royaume, qi] nu ne
rroil paa en proposer dorénavant le moindre détachement sans
r l'indignation de tout ce qu'il y a de bons Franeois ; que
une partie justement réunie h son tout, tant par le droit de
guerre el de la connsc4ilion, que par les derniers Imités faits
le défunt duc et par le refus de celui d'à-présent de souscrire
conditions que les minislres impériaux avoienl slijiujéesen
Javeur par le traité de Nimè^j^ue; que riim]»ert!ur ni TLinpiru
IfO
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un ppuvt'Fil pins ilorrnavanl appuyer les intérêts ot prùli^nlions tliidit eluc. el qu'onlin rien au uiontU' ne serait rap^ible do porUr Sa Majesté à rel/lcher lu moindre partie de la possession où cllo est de ce duché.
En un mot, sur toutes les projiosilious <jui pourront être failcs audit sieur de la Yaus^uyou en faveur <!u due <le Lorraine, il doil s'appliquer h le désabuser de toute espérance qu'il pouvoit avoir de rentrer dans quelque partie de ce duché qui doit être à présent regardé comme une province de France inséparable de la couronne.
Mais si ce prince étant bieii persuadé qu'il ne pourra rien obtenir qu'en renonçant eu faveur de Sa Ma psié et de ses suceesseurs à toutes sortes do prélenlions sur ledit duché de Lorraine. se remettoit enlterement k la i;rnérosilé de Sa Majesté ou faisoit des proposilions do quelque autre éJaUliss<«uient tant pour lui que pour les siens, plus convputible aux inléréls du Rut. Sa Majesté veut bien que ledit sieur de la Vauguyon écoute, en ce seul c^s et non autrement, les proposilions qui lui seront faites et s'engage d'en rendre compte à Sa Majesté, qui l'informera ensuite de ce qu'elle voudra bien faire pour la .satisfaction dudil prince et pour lui donner, et à ses enfants, les moyens do soutenir une dépense plus conforme à leur naissance que l'état où ils sont à présent. Sa Majesté ordoime expressément audit sieur de la Yauguyon do se tenir sur celle mali^re dans jrs termes de cette instruction, sans s'étendre au delà pour quebjue raison que ce puisse être, Quanl au troisième point, il n'y a guère d'apparence qu'aprë» tous les avantages que l'arniée impériale a remportés sur les- Turcs» cette campagne, et les offres que font de toutes parts les princes de l'Empire d'envoyer leurs troupes en Hongrie pour en chasser entièrement les Infidèles, on fasse audii sieur de Isfl Vauguyon une demande si fort hors de saison que seroil celle du secours de la France; et ce seroit tout ce qu'on puuiToil faire si les besoins de la chrélirnlé éloienl assez pressants |»our pouvoir obliger Sa Majesté à Fassister d'une manière convenable à sa puissance. (Vest aussi lout ce qnc^ ledit sieur de la Vauguyon pourra dire sur ce sujet sans même si» charger d'en rendre compte à Sa Majesté.
GUKRRE IVKS Tl'UrS.
ni
Ifajesli* ayant bien voulu iTmelln: ii la décision du Paiic \« différend que fait naître la succession Palatine', il n'y a pas lieu de croire qu'on fasse à la cour du Vienne aucune éiulro propoaiUousurcti sujet audit sieur de laVauguyon; et l'on rLiiivicii(h'.i fnrilement que Sa Majesté ne pouvoil rien fuire qui pût mieux persuader de la sincérité de ses intentions pour le maintien ilo la |»aîx ei du désir qu'elle a de faciliter aux princes ligués contre les Turc» les moyens de les repousser et de remporter sur eux des avanU^es considérables, d'autant plus que la guerre qu'elle a failo, colle campagne, miix corsaires de Barbaiio* el qui <\sl à pK'Scnt terminée aussi glorieusement pour Sa Majesté et aussi n^iintageu sèment pour toute la clirétienté qu'on le pouvoil désirer, leur a ôté les moyens de secourir de leurs vaisseaux pen-
l celte année ramiée navale des Turcs et les a forcés de
dre un nombre infini d'esclaves qui servoient h leur armemcnl.
Ledit sieur de la Vauguyon lâchera de pénétrer s'il se fait quelque négociation avec les Turcs pour un traité de paix et quel en est le succès, pour en rendre compte à Sa Majesté.
H s'appliquera aussi à être bien informé de liniles les diligeaon qui se feront pour rétablir et augmenter les troupes de rEmpereur, la destination qui s'en fera pour la campagne prochaine aussi bien que de celles que les primas de l'Empire enverront en Hongrie, quel pourra être le projet de Taclion des arme», et il informera soigneusement Sa Majesté de tout ce qu'il apprendra concernant les desseins do la cour de Vienne et
Ide tout ce qui peut avoir quelqin- rapport au sen'ice el aux i f . • Ibi ifift.'i r«lccti>ar p»latin étant mort ê&tM héritier diritct, l'élûctorRl nvAit éÊi iloBBéaB doc de Neubourg, beau-p<bre de r«nij>ereur I^opoUl. Mats LnuU XI V, Mm BOB <l« «a tMlle-sQour, Madame, duchesse d'Orleuiis, avait rccbnu*, tlnna U MMMMiofi «lu dernier électeur, përc de Mtidatno, les hiens meublée et certains 4onaiaM alln<iiaux, nolAmment le duché de Simmeren ni !■> comte de .Spoiihtnm. Sur !• refus du duc de Neubourg, qui était bouU'iiu par les proleatalions de toute rAllMBftgne» L.OUU XIV arnit dëcliu^ qu'il prendrait volontiers le Pupe pour ur- Mm M poor jage des prétentions do Madame. » - Camilijb Roiivset, Histoire de Lmwt, III. p. 6t.
1, Efomldirdomenla d'Alger par Du()lte!^n(^, 30 aoùl 1082, juiu et noùt 1684. — Trmile ai)rii«aT«c Alger, 2S arni 168i, Tripoli, 2D juin 1685, Tuais, 3U août 1685.
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Il iTitrelti-ndra uiu* bonne corrcspondajice avec tous les minisires de Sa Majeslé dans les pays étrangers cl princiiMilemenl, ainsi qu'iJ a été dit avec le sieur Verjus, et iD^rme avec le comte de Robenae^ et se servira pour cet effet aussi bien qm; ponr les letlrrs qu'il écrira à Sa Majesté ou qu'il en recevra, des voies les plus sûres qu'il pourra trouver-
Sa Majesté lui fait même remettre entre les mains deux tables de chîtFrcs, l'une assez facile dont il se servira dans toutes les leltros qui ne demandent pas un p:rand secret, l'autre plus difiirile don! il eliilTrera lui-même les lettres ou articles les plus secrets^ sans contii-r ce second ehilTre à un secrétaire. Et au reste il n'omettra rien pour rendre sa conduite ag^réable à la cour de Vienne et pour s'acquérir l'estime, la confiance et même la familiarité des ministres et des principaux de cette cour afin de pouvoir découvrir ce qui s'y passe dans les entretiens qu'il aura avec eux.
Le maréchal de Schomberg ' , ayant témoigné au Roi qu'il .auroit besoin de la prolertion de Sa Majesté pour pouvoir obtenir jii.stice à la cour de Vienne sur les prétentions qu'il a contre plusieurs particuliers, sujets de l'Empereur, Sa Majesté désire que ledit sieur de la Vauguyon rende audit maréchal de Schomberg tous les bons offices qui dépendront de lui.
Après cet éclaircissemenl ^''néral sur tout ce qui regarde l'emploi que Sa Majesté confie audit sieur comte de la Vauguyon, il doit altenih'c ses instructions particulières des réponses que Sa Majesté fera à toutes ses dépêches; et comme c'est à elle seule qu'il doit reiulre compte directement de l'exécution de ses ordres et que les infumiations qu'elle revoit de ses ministres dans les pays étrangei-s doivent ser\ir de fondement aux résolutions les plus importantes qu'elle prend, la principale partii* de leurs devoirs et la preuve la plus essentielle de leur fidélité est de ne rien ajouter à la vérité, de l'infornier mot pour mot de ce qui a été dit de part et
1. Armand-Frédéric de Scbomberg, maréchal de France, descendait d'une ancieoDe m:i)Bon d'AllemngTie, unie & celle de Oèves dont elle portait les armes. Apre» s'être signalH au service de la France, il le quitta ajtrL'S la révocation de Fédit de Nantes et passa à celui de l'électeur de Brandebourg, puis à celui du prince d'Orange.
DEVOIRS DES AMBASSADEURS
d'autre datui len conférencrK qu'il<t ont avec le prinre ou avec &eA
linistre» et tous autres avec lesquels ils Irailenl, eu sorte que
l'il échappe quelque terme à leur mémoire, au moins ils ne chan-
jeQt rien à la substance. Ils doivent bien peser aussi les avis qui
îur seront doimoB, pénétrer quelles peuvent être les vues et les
itérôtft de ceux dont ils les lieuuenl, les nommer h Sa Majesté
?t enfin, nu lieu île se llaller d'une vaine es(iérjirice <raequérir du
^mérite auprès «l'elle en embellissariL leur récîl el leurs avis aux
dépens de lu vérilé, ils doivent être persuadés que ce n'est qu'eu
»*y attachant exactement qu'ils peuvent mériter l'honneur de son
mlime. Ainsi elle se promet que ledit sieur de la Vaueuyon ne
e départira jamais de cette rèiile ipTelle lui présetiLe comme la
inviolable.
Outre ce qui est contenu dons la présente instruction des a\is
ordinaires que le Roi veut que ledit sieur de la Vau^^uyon lui
^donne de tout ce qui se passera dans ladite coiirdi- Vienne, Tin-
lention de Sa Majesté est que tous si'S niinislies au dehors lui
rapportent au retour de leurs emplois une relation exacle de
oe <{ai s*y sera passé de plus important dans les négocia-
qu'ils auront conduites; de l'état des cours et des jiays où
auront servi ; des cérémonies qui s'y ohsi'rvent soil dans les
ilréc», 6oil dans les audiences ou dans toute autre rencontre;
lu génie et des inclinations des princes ou de leurs ministres, el
ifin tout ce qui peut donner une cùnuoissance parliculière des
'ux où '\\s auront été employés et des personnes avec lesquelles
Is auront négocié. Ainsi ledit sieur de la Vaueuyon aura soin
de pn»parer un mémoire de cette sorte, en fonne di' relation,
II» remploi que Sa Majesté lui conlie pour le mettre îi son re-
Iniir entre les mains de Sa Majesté.
F«ilà Foiitaintdtiouu, le 21 octobre ]683.
VndanI t\w M. de la Vanguyon était à Vioiine, l'inipérairicn dinmirién', Kléonore de Gonz.igue, muurul \H)Htî). Louis XIV chargea on envoyé extraordinaire de porter à l'Empereur ses compliments de Cijndoléance. Il choisit pourcitle mission !<• inurquis de Villars, dont W piTe ttVail été ambassudeur en l«).spaj,'ne el qui avait pris une part bnlUnle aux dernières campugne;).. Il n'était encore que rotunel.
UOIVL Ma miTRCCT. DiPLOMAT. I. — 8
rïïTjYO.N, HiSsT
Lo pniiri|»al iihjrt do sa mission «''lail fit* s'arr(''l<'r t\ Wunuh, \im do r<>li>clPiir il(' Biivièn'. fivrr i\v la Dmi[»liini', el de le d«Hachi.'r de l'alliance do rEiiiporour pour le ramener à celle de la France. OUc dcrnièif ni'j,'nciati(iii se raUachant aux ndahons dp la France axcf la Baviôre, un ne d«jnni? ici qiu' la parliu des instrucUons de Villarsqui a Irait à la cour de Vienne. Ces instructiuns sont du \ i janvier lft87. M. de Groissy étant minisire.
MÉMOIBE l'Orn SERVIR d'inSTRUCTIO:* au SlEl'R MABQl'IS liK VILLAB*. s'k.N allant a vienne, en C'I alité d'envoyé EXTRAOItUINAIRE Dl.
«A MAJESTÉ. 14 JANVIER 1G8T ' [EjUrait).
L'Emperonr ayant donné part à Sa Majesté par le comte de Lohkovitiî. siin envoyé extraordinaire auprès d'elle, de la mort de rimpératrirc Eléoiiore. sa belle-mère. Sa Majesté a voulu témoigner à i*e prince eomliien elle s'intéresse à ce qui le regarde, par IVnvoi exlrHordinaire d'une, personne de sa cour, Ctipable d'exéeuler ses ordres à la satisfaction de Sa Maje»lé impériale. (î'esl piinr rrt elïel 4|u*elle a jeté les yeux sur le sieur marquis de Villars, étant persuadée qu'il joint au zèle qu'il a pour son service et tlont 11 a donné des preuves dans toutes les occasions qui se sont présentées, toutes les qualités uéeessail*es^ pour se bien acquitter de son emploi.
L'intention de Sa Majesté est qu'aussitôt que ledit sieur marquis de Yîllars sera arrivé à Vienne, il e»>ucerle avec le comte de la Vau^uyon, son envoyé extraordinaire en cette cour, le» mesures qu'il devTa prendre pour obtenir ses audiences de l*Emfiereur el de rinipéralriee le plus tôt qu'il sera possible.
Il rendra à im- jirtnri? les letlres que Sa Majesté lui écrit au sujet de la mort de Flmpéralricc douairière. Il l'assurera de U part que le Roi a prise ii la douleur que cette mort lui a causée; que Sa Majesté sait que son aflliclion est d'autant plus juste I qu'elle é toit informée du mérite de celle princesse, de l'afTeclion qu'elle avoit pour rEnipereur, el de la reronnoissane-e qu'elle témoiguoit de la manière dont il en aviul toujours Usé à
I. Vienne, 1687, Supplément, t. LXII
; qu'il doit ^Ire persiuul*^ que Sa Majostû sera aussi sen- H aux jirospérîirs qui lui arriviToiil. qu'elle Test à ses déplaira; quVIif srrn hifii aise tir Inmvcr des uciasions de lui faire nnoltre la manière dont elle s'iutéresse h ne qui le regarths et, tic lui donner ilns marques du désir sincl're qu'elle a d'augmenter
kncore la bonne intelligence qui est entre elle el re piitiee. çLe marquis de Villars prendra son audience de l'impérnlriee PRïs avoir vu l'Empereur. Il lui dira *jue Ir Ut»i lurruit souhailé. qu'il K« fût présenté une oe^casion moins triste que l'est celle de la mort de rimpératric^> doutiirière, île lui témoigner la part qu'il prend à e«» qui la regarde; que Sa Majesté est si bien informée de son mérite, qu'elle a pour elle toute Testime que ses bonnes qualités lui attirent avec justice, et qu'elle ne doit pas douter 'elle ne conserve toujours avee plaisir les mêmes sentiments u'elle a présentement pour eette princesse.
Il vpiTa rarrhidiie' ensuite; l'ayant envoyé expri'S pour faire
otnpiiment il TKmpereur el ù rimpéralriee sur la imut de ritii-
ratriee douairière, elle lui a aussi ordonné de témoigner audit
iTliiduc la part qu'elle prend à ce qui b» regarde, et de lui dire
u'elle apfU'end .ivec jilaisir <•«■ qui lui est rapfmrtéde Tespril de
e jeune prince el des marques qu'il en donne dans un ûgc si
peu avancé; et qu'il ne doit pas douter que Sa Majesté ne soil
^■toujours bien disposée à lui faire eonnoltro qu'elle s'intéresse
^Hiiic«*rcment à ce qui le pi»urr.i lourbfr.
^M (A>mnie le mur([uis de Villars se trcjuxera à Vienne ilaus le ^npn]{M auquel on eommencera à travailler aux pi«''parutifs néers- ^HUiires pour la campagtie pro<-liaîne. ii observera exactement ^kiiebi seront C4?s préparatifs. Il s'informera tlu nondire des ^nroupes dont on com[»le que Tannée de rEmpereur sera com- VposM^e. quels princes lui eu enverront d'auxiliaires; quels Irailés 04» princes aurofit faits pour l'envoi desdites truupes ; quris ma- I^Ajtinit sont préparés pour leur subsistance el en «ptels endroits.
1 l.i««(.U, «!.• .11 UÎ7K. plus liird lempi-n'ur Jos««pli 1.
LE COMTE DE LUSIGNAN
3^1. de la Vauguyon demanda, pour des raisons de santé, à revenir • '^^ienne, et Louis XIV fit choix pour le remplacer du comte de A^mgnan, de la branche des Lczay, qui, dit Saint-Simon, subsistait viil.« de toute cette grande maison. M. de Lusignan avait servi dans ^ végiments écossais. Ses instructions sont du 6 septembre 1687, > cle Croissy étant ministre des affaires étrangères.
■fc.a«OIHE P01:R servir d'instruction Al! SIEUR COMTE DE USIGNAN, s'eX ALUîlT A VIENNE, EN QUALrTÉ d'eNVOYÉ EXTRAORDINAIRE DE SA SfAJESTÉ. 6 SEPTEMBRE 1687'.
Le Roi ayant accordé au sieur comte de la "Vauguyon, son •nvoyé extraordinaire à la cour de Vienne, la permission qu'il ™' Jl demandée, de so retirer de cette cour, sa santé ne lui per-
*• XWnne, iCS7. T. LXIII.
Te comte de Lusri
rëST.
mt*ltani pas de ileineurer plus lon^bMnps dnns Temploi qui lui a «''U'' confié. Sa Majesié n jn,^é qiril élait du l>i<'ii dr son soniiT d'îivoii" un .nitrc inin»slr»< auprès <!•> l'IvnquTenr, oapiiblo d'enlrelenir Irt Imhhh- inltdligeure qui est présenU^nient cUblic enlre elle cl ce prince ot de veillor h tout ce qui peut arriver, dans une mur aussi const(lr)al»lf. qni ;mI rapport aux inténMa de Sa Ma-
Ces! pniir ce suj<>l <nrt'l(i'! a fail choix du sieur comle de Lusi^^nau ; et r oinm<' «-lif <'st persuadée du zèle qu'il a pour son scrviee pur les marques qu'il en a données en différentes occasions, elle ne don(e pas ([u'il n'ait aussi toutes les autres qualités nécessaires pour bien exécuter les ordres dont elle < rhonorera. m
L'intention de Sa Majesté est que le dit sieur de Lusignan parle incessamment pour se rendre à Vienne, où le sieur eomle de la Vauguyon qu'il y trouvera encore, lui donnera une connnissance exacte de l'état présent do cette eour et l'instruira dettf cérémonies qui ont été observées à sa première audience auxquelles il se conformera entièrenn'iil.
f lomnn' le griunl cliani!»ellan fail à la eour de Vienne l'offic*, d'introducteur des ambassadeurs, le sieur comte de Lusignan lo M-rra aprîjs avoir rendu visitii au grand maître ih> la maison de l'Empereur, et il saura de lui quel jour l'Empereur aura résolu de lui donner audience, dans laquelle, après avoir rendu à ce priiii'e la lettre que Sa Majesté lui écrit de sa projjre main en créance sur ledit sieur de Lusignan, il lui dira que le Roi voitf avec plaisir les bonnes intentions qu'il témoigne pour affermir rutiion qui est enlre Leurs Majestés; que rien ne pouvant étrô plus avantageux au bien de la çlirétienlé que cette correspondance mutuelle, il no doit pas douter (}ue Sa Majesté ne fasse ce qui dépendra d'elle pour l'empêcher de finir: qu'elle est d'autan plus persuadée qu'il apportera aussi tous ses soins à la main-j tenir, que les tlernières déclarations que le comte de Lobkovitss a faites' de la part de ce prince, lui font pleinement eonnoîti-e quels sont ses sentiments, cl ne lui laissent aucun éclaircissemenl
i. Ministre dt' l'tvtnjiereur pn-s tliy Louis XIV*.
LA corn OE VIENNE.
lîrar; quo Sa Mujostû soru toujours bien aine d*y l'^pt^nuJn^
inn|ues les plus siuci'iv.>4 de son amiti*'; qu'clli' lui a
^nicnt ordontiP di^ conlribiiPr, autant qu'il Ir [touiTa fuirt^
lar lui>mAin(*, ù forlilier oiu'om rctlo liouni', inLolligonco; el. il
ujouU^ra qu'il .sait qu'il ao poul tenir dans lo poste qu'il occupe
me conduite qui soit plus ii^réfiblo k Sa Majesté, qu'en la rùglanl
^d'unp mani^^o dont rEmpomur ail sujet dN^tro salisfaiL
Il asHiin^ra l'ïmpératnoo île la contiuualiou de l'eslime et de I ramitié que Sa Majesté a pour elle.
^B (kimine rarchiduc^ n fuit depuis p*>u quelque difticulté de ^Hwi'voir les ministres qui n'ont que lo nararlère d'envoyés, debout ^■«rl dériiuvcrl. ainsi qu'il avoit toujours été jiratiqué, le sieui- de I Luni^nan attendra les ordres de Sa Majrsté avant que de prendre audience de ce prince, s'il n'est informé jiar le sieur de la ^wiupuyon que ces difficultés ne subsistent jdus, lorsqu'il arrirera à Vienne.
Quoique Sa Majesté remette lo .sieur de Lusi^rnan h ri» qui lui dit par ledit sieur de la Vauguyon de VvUit présent de la »ur de Vienne, elle veut bien cependant qu'il saehe en général te qu'elle en a appris par tlillérentes relations.
hn" conseil de THuiperfur est partagé entrt' les ministres qui
le plus dévoués aux Espai^^uola et qui souhaitent la conclu-
îoo d'une paix avec le Turc, et ceux qui croiont qu'on no peut
rip profiter de la foibirssc do cet ennemi pour h» chasser enliè-
'ment d»* la Hongrie.
Le» ministres qui composent le premier parti sf>nt :
Le prinre et le comte de Dietrichstein : le premier, grand
lire, et le second, chambellan de lu maison de l'Empereur: on
^présentés à Sa Majesté comme ayant tous deux peu île
i, relie du chambellan étant inifore moindre qm' celle du
^rand maître.
prince llermann de Bade*, président du conseil de guerre,
Joseph, !>lM ■'^iiie iIa L<*o|M)Kt, qui lui 8ticcèd.i sons ta nom d« Joseph I''. S. * L» prin''" Armntiil i\n Bade est un immino jic.oartt iniil pur sa gi-osse coritnrn un»" |inr «on g«iiitf : tl oal honinii* do colère, et <Jil ai8<^iiieiit ki*» sonlinu'iiln aucun* »)rnriU tii curiMiléralions; grande difticulU- ù 8'ex|>rimer même ea u propre laa|pi« qu'il ui* pari» pu» mieax qu« l'ilalienne ei la rrançoise. Ce qu'il a lU
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est ennomi •léchur du du*" do Lorraine. Il est pou estimé, et avis no sont «xn^rc suivis.
Le comti* d'Haï rarli, giand «'cuycr, est fort bien duus Tesprit de l'Empereur : il a plus do génie que les précédents, et autant d'inclinalion pour l'Kspugne, y ayaiiL élé longtemps ambassadeur.
Lo crédit qu'a l*Inipi''raLri<M* sur l'esprit de son mari fait que le sieur Stnilrnaun^ cliancciHer d'Autriche, a lieaueoup de part au secrrl. et h Pudmiuistration des nflaires. Cette princesse a contribué à son élévation parce qu'il est né sujet de l'électeur palatin, son père; et après lui avoir fait obtenir les ambassades de Nimègue et de Francfort, elle lui a procuré le poste qu'il occupe présentement. En quoi il a été fort aidé par le défunt évèque de Vienne el par \r marf|nis Horg^omaneiro, alors ambassadeur d'Espagne à la cour de l'I^lnipereur.
Le deuxième parti du conseil de l'Empereur ne subsisleroit pas si le comte de Kœnigseck, vice-chancelier de l'Empire, n'étoil à la tète. Il passe pour un des plus habiles ministres de l'Empereur, mais fort intéressé.
Le sieur de Lusigtian s'appliquera à bieu comioître par luimèmo les dilféreiis caraclèn^s ot (alens de ces ministres et des autres qui composent Je conseil de l'Empereur, afin d'en informer Sa Majesté et d'être plus en éUit d'exécuter les ordres qu'elle lui donnera.
El comme la tranquillité dont jouit présentement la plus grande partie de l'Europe, fait croire à Sa Majesté qu'il y aura peu de matière de négociation à la cour de Yiennr; que même 1rs dernières déclarations de l'Empereur ont levé toutes les diflicultés que les ministres impériaux pourroient former sur quelques articles du traité de trêve : il ne restera au comte de Lusignan qu'à rendre un bon compte à Sa Majesté des démarches que feront les armées impériales en Hont^rio. des propositions de paix qu'il apprendra que les Turcs feront à l" Empereur et généralement de tout ce qui se passera à la cour de Vienne, qu'il
mieux est qu'il n'écrit pas mal el qu'il est assez laborieux, ne faisant ancnnâ bauch«. » — Relation de La Vauguyon.
AFFAIRES DE LORRAINE
irroira pouvoir mériter la curiosilc' <lr Sa MajpHlé. Lf sieur tie bi Vnuguyoïi ayunt écrit qur rKmpr^rour s'rloil fait faire une cession par la roino de Pologiii'. femme «lu duc do Lorraine, el par la duchesst^ de Juliera, sa sœur, des droits que Timjkératrice Kléonoro, leur mère, prélendoît avoir sur quelques 11(»fft du Monlferrat, en aljandonuaul à ces deux princesses lt»s mt'ubli's de la succession de liidile Impéralrice, le sieur de LiiHJgnan s'informera en quoi ce» droits peuvent consister, et il en rendra oomplo ù Sa Majesté.
Quoique l« duc de Lorraine ait perdu, eu la personne do rinipénilrice Éléonore, le seul appui qu'il eùl h lu cour de Vienne el qu'il ne soit bien avec aucun des ministres qui composent le conseil de l'Empereur, il peut arriver cependant que ce prince, louché des services que ledit duc lui rend arluellemenl'. fasse parler au sieur comte de Lusijt,Tiau pi>ur écrire eu sa faveur k Sa Majesté.
Il dira seulement ù ceux qui l'on presseront que non seulement il n'a aucun pouvoir ni instruction sur ce qui regarde <"e prince, mais même qu'il n'y a personne en France qui no considère la Lorrain»» ctmime un membre inséparahlemeul uni el attaché au corps du royaume, qu'un ne pourroit pas dorénavant en proposer le moindre détachement sans s'attirer l'indignation tout c« qu'il y a de bons Fran<;.ois; que c'est uno ])artie justeleot réunie à son tout, tant par U' droit de la guerre et de eonÛ»cation, qu*^ par les derniers traités faits avec le défunt duc et par le refus do celui d'à présent de souscrire aux conditions que les ministres impériaux avoîent stipulées en sa faveur par ledit traité de Mmègue; que ^Knlp^:^eur et l'Lmpire ne peuvent
Ko i086, Clurl«s da I-iorraine. prend Bude, le 2 «epiembre. « IJ aurait voulu, r. d'Huuaaonville (III, p. H68), poursuivre ;\ oulrance l'armiir ottomane, miiis «1 *n fut ciupilchÀ par I»? duc de Barière, qui. d'accord avec les ministres de Vienne, cherchait qu'a faire oSittacIo aut d<>fisein!i du duc de Lorraine. Cependant il »ai< a rrprendr»» .nm ennemis le» plaeoit do Sicpedin, de Cinq-ICglise», de Dardu •1 lie Kapostrar. La canipaini" de 1687 fut plus deci.-tive encore. Charles, prenant la jontuprémc de In guerre de Hongrie, miircba iiir F.ii8«)k dont il fit brûler le , «i, Mcond^ par le duc de Bavière, il délit complètement n Mohocz, )e 12 août, la pltu considérable que, depuis 1683, les Turcs eussent encore mise sur Peu (]« temps après... Charles V occupait en force presque toute la TransyU
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plus divrénavaiit appuyer les inlêrrls ihidil duc, ol qu'enfin ri< au monde iir 5(U"oi( rnpuljli- dv porh'r Sa Majoslô à rolAolirr moindre! partie do la possession où pUe est do co duché.
En un mol, sur toutes les propositions qui pourront rtrc
failcM
di^ L
du duc de Lt
laiifs audit sKMir «i^ i^usi^nan on laveur du duc de L.orraino, il doit s'appliqurr à le désabuser de Tcspéranec qu*il pourroit avoir de rentrer dans quelf|Ue partie de ce duché qui, doit être, à présent, regardé commt* une proviuce de France inséparable de la couronne.
Mais si ce prince, élaul Itien persuadé qu'il ne pourra rien obtenir qu'en renonçant en faveur de Sa Majesté et do ses successeurs h toute sorte de ]trétcntions sur ledit duché de Lori"aine. so remettoit entièrement à la générosité de Sa Majesté, et faisoil des propositions de quelque autre établissement tant pour lui (pie pour les siens, plus conveuidjle aux intérêts du Roi, Sa Majesté veut bieîi que letlit sieur de Lusignan écoute, en ce seul cas et non autrement, les propositions qui lui seront faites et se clKii'ire d'eîi rendre compte a Sa Majesti'. qui Ftufonnera ensuite 4e ce qu'elle voudra bien faire pour la satisfacliou dudil prince et pour lui flonner, et à ses enfants, les moyens de soutenir une elépense plus conforme à leur naissance que i'étal où ils sont à présent.
Sa Majesté ordonne expressément audit sieur de Lusignan de se tenir sur cette malien' dans les tennes de cette irisliruclion sans s'étendre au delà pour quelque raison que ce puisse être.
Ledit sieur de Lusignan entretiendra une bonne correspondance avec tous les ministres de Sa Majesté dans les [tays étrangers et principalement, ainsi qu'il a été dit, avec le sieur Verjus et mémo avec le comte de Rebenac, et se servira pour cet effet, aussi bien que pour les lettres qu'il écrira à Sa Majesté ou qu'il eu recevra, des voies les plus sûres qu'il pourra trouver.
Sa Majesté lui fait même remettre entre les mains deux tiibles de chilfres» Tune assez facile dont il se servira <lans toutes les lettres qui ne deniiindenl pas un grand secret, Tîmlre plus difficile dont il chiffrera lui-même les lettres ou articles les plus secrels, sans confier ce second ehilTre à un secrétaire.
Et au reste, il n'omettra rien pour rendre sa conduite ag-réahle
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!^:4iur «!«' Vii'nuo ot pour s'acqu«''rir roslimt', la confiance et
èmo la fainiliarilc des niinislivs cl des principaux tic celle cour, ulin do pouvoir découvrir ce qui h y passe Juiis les enlretims qu'il aura avec eux.
Après r«t ôclaircisaement général qui reg^arde remploi que jeslé confie audit nicur comte (le Lusig^nan, il d*iiL atlendre .structions pai^ticulières des réponses que Sa Majesté fera k toutes 845» dépêches; et comme c'est à elle seule fjti'il d*>it rendre compte directement de l'exécution de ses f)rdres, et que
s inforaialions qu'elle rtH;oit de ses niinislres dntis les pays étrangers doivent servir de fondemenl aux résohilioris les plus importantes qu'elle prend, la principale partie de leur devoir et la preuve la plus essentielle de leur lidélilé est de ne riiMi ajouter h la vérité, de l'informer mut pour nu il de ce qui a esté dit de part et d'autre dans les conférences qu'ils ont avec le princ*» ou avec ses ministres et tons autres avec lesquels ils traiientf en sorte que s'il échappe quelque terme à leur mémoire, au moins ils ne changent rien k la substance. Ils doivent Lion peser aussi les avis qui leur seront donnés, pénélrcr quelles peuvent éirp les vues et les intérêts de ceu.v dont ils les tiennent, les nommi^r à Sa Majesté. Et en lin. nu lieu de se Daller d'une vaine
|»érance d'acquérir du mériU* auprès d'elle en embellissant T*»ur récit et leurs avis aux dépens de la vérilé, ils doivent être |>rrjiu«dés que i-i' n'est «ju'en s'y attachant exaetenieiiL qu'ils peuvent mériter riionnenr de son estime. Ainsi elle se promet qup ledit sieur de Lusignati ne se départira jamais de cette règle qn^elle lui prescrit conune la plus invi(dal>le.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis ordinaires que le Uoi veut «jue ledit sieur de Lusi*,M»an lui doniio de tout ce qui se passera dans ladite c«iur île Vienne, rtiiU*ntîûtl de Sa Majesté est <|ue tous ses raiuistres au dehors lai rapportent an retour de leurs nnploîs u!ie relation exacte de tout cv. (|ui s'y sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites; de l'état des cours et des pays oà ils aunuit scn'i; des cérémonies qui s'y observent soit dans lesriitréns, soit dans les audiences ou dans toute iiutre rencontre; do fîêiiie tH des inclinations des princes et de leurs minisires, et
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enfin de tout ce qui peut donner une connoissanc« particulier des lieux où ils auront été employés et dos personnes avec l quelles ils auront négocié. Ainsi ledit sieur de Lusignan aur^ soin de préparer un mémoire de cette sorte en forme de rclatio~ de l'emploi que Sa Majesté lui confie pour le mettre à son relouB entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Versailles, le 6 septembre 1687.
M. de la Vauguyon, revenant de Vienne en 1687, terminait ainsi ** relation de son ambassade :
« Je finirai ce mémoire par assurer Votre Majesté que j'ai laissé '* ^ mon départ la cour de Vienne pleine d'envie de porter la guerre ** »ur le bord du Rhin, aussitôt que l'entière conquête du royaume " de Hongrie sera faite ; mais, pour peu que les plus éclairés rainis- *• très de l'Empereur fassent réflexion sur leurs forces et sur celles
* «le Votre Majesté, je doute qu'ils osent mettre à exécution un si " grand dessein, puisqu'ils n'ignorent pas avec douleur les précau-
* tiens que l'on a prises, et que présentement, quand leurs troupes " «leviendroient plus nombreuses qu'elles ne sont, l'entrée de la
* France est bien moins praticable que celle de l'Empire ; outre qu'il
* c^st grandement à douter que la plupart des princes souverains
* voulussent donner les mains à une guerre qui, dans la suite, ne " pourroit être qu'à la ruine de leurs États, pour l'intérêt particulier " de l'Empereur. »
Cette dernière hypothèse n'était pas fondée. Il s'était formé en Buropc une coalition, la ligue d'Augsbourg, par traité conclu le ^ juillet 1686, entre l'Empereur, le roi d'Espagne, la Suède, l'électeur de Bavière, les cercles de Bavière, de Franconic et de Souabe, ^* itiaison de Saxe et d'autres princes de l'Empire. L'objet avoué était ïc maintien de la trôve de Ratisbonne, mais le véritable dessein de ^Ue lign« était de ramener la France à l'état où elle était avant les dernières réunions. Louis XIV, qui se croyait en mesure, jugea bon ^ prévenir les intentions de ses ennemis et déclara la guerre. Le
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25 nnvpniljr»' IH8K, M, de Liisiirnnn «mi! ordro de revenir de Vienne. La France se trouva, on 1689, on guerro avec l'Aulrichp, TEinpire, l'Kspagne, les Pays-Bas. Le stalhouder do Hollande. (înillauine d'Oranpj'o, «Manl dt-venu, par lu révoliiJion de 1688, roi «l'Anjrlplerrc, Louis XIV soutint contre lui les pr<Hcnlians de Jac«ju<'- Il "• rpii entraîna l'Angleterre dans la lutte.
La guerre dura huit iins. Elle se termina en 1697 j>ar les traile» de lly«\Yifk. Le traité entre le Hoi et l'Empereur était du 30 oclobre, et il était conclu sur les principes de ceux de Westphalie el de Nimi^-frue. L'article IV portait : .< Tous les lieux et endroits occupas par Su Sacrée Majesté Très Chrétienne pendant la guerre et par voie de fait, sous le nom damions ou réunions, situés hors de l'Alsaco ou contenus dans la liste des réunions produite par l'ambassade d« France, seront restitués Jl Sa Sacrée Majesté Impériale, à l'Empire et à ses Etats et nieuibres... elr. » Lnuis XIV rendait Fribourg, Brisach. Philipsbourg. la Lorraine, moins Sarrelouts et Longwy.
A partir de cette épi>(|Uf\ toutes ses pensées se portèrent veri la succession d'Espagne, tpii était sur le point de devenir vacante. Charles 11 s'était marié deux fois : il avait épousé Mario-Louise d'Or- m léiins, qui élail morte en HlHf». puis Marie-Anne de Neubourg. belle ■ sœur de Léopold. Il n'avait point denrants, et sa santé devenait de plus en plus chanci-lante. Déjil, on tfiJîS, par un traité daté du l!> janvier, Louis XIV et Léopold s'elaietit parlaj^è évenlueUenienl sa succession '.
'f La connaissance de sdu étal h peu près désespéré et la perspertive de son héritage, dit M. Mignt»t', no furent pas étrangers àlauiodérutiiin que Louis XIV montra dans le traité de Ryswick. Il reprit les fils abandonnés de la trame qu'il avait si habilement ourdie de 1661 à IBtix. Mais trente ans s'étaient écoulés entre les négociations qu'il avait autrefois entreprises touchanl la succession d'Espagne et celles qu'il allait engager. La situation rie rEuroiie était changée. Le nombre^ des comiii'titeurs k relie succession s'était accru par la naissance diifl prince électoral de Bavière, petit-lits de Finfante Marguerite-Thérèse *, sd'ur de la reine de France, Marir'-Thérès(i, et n'ayant pas.^ été contrainle, comme elle, de signer un acte de renonciation èfl la monarchie espagnole. Les vues ménu'S de l'empereur Léopold s'étaient moditiées. Lorsqu'il avait conclu le traite de partage de 1668, il n'avait point d'enfants, Depuis lors, il avait eu de l'inranlc
Introduction it l'Uiitoire de la tuceenâion d'Espagne
3. Mart'uorite-ThérèBe, fille cadctlt! de Philipjw IV, fi.Ancéo à LcopolJ eu II TÎnl ù Vieime en 1*J66 et mourut en )G7.'I. Elle eut, en 16C<), une fille, Marie-Antoinette, m.iriée en 1683 à Max-Ëmmnnu«l rte Bavière, dont elle eut uti AU, PerdiaauiU
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icrile-Thcifèse une fillo uojiim(''e Marie-An toi no tic. qui avait
'. on 168^1, IvIcctrMir tle Bavtrn-, el de la luJnn^ss»' Kléonorc do
>i>iir;;, drux lils, l'arrhidiic JDSOph ni rfirchidiic Charles ',
• !^'« rlumpciiiprits survenus dans la faniillr'rl dans Jfssonlimonts
rEmpTiMir l'avaiont fait chanifor do syslêmo. H avait cru pouvoir
»venir l'héritier univorsol do la nionarchio os|ia;,'îioli\ Il no roconiiul
Hcun droit h Louis XIV du chof d'Anne d'Aiilcirbo, fl an Dauphin
cher de Mario-Thérôsn. Il avait ohtigo sa lillo. on la juarianf il
frlircleur de Bavière, de rt'pudicr d'avance la succossion d'E^itafinc.
îtlo luanii-re. tou!«'S los fomnios «pii doscondaioiif do Pliilippo IV
It à sei» yeux pordu lours droits, il fallait rcnionlor à t'clles qui
rendaient de Philippe III; et Anne d'Autriche, mère de Ijouis XIV,
lyunt uhandonntS les sii»n<, landis que Marie-Anno, sa propro nioro ',
li avait transmis ceiLv qu'elle avait eonsorvôs, il se rroyuiL l'iK'ritier
unique el légitime de Charles II, I) avait li' projtt do donner fp\ h«'Mi-
la^ à son socond fils, l'aroluditr Charles. Le nu d'iîspii'^^ni' ri'avait
pA9 pensé de nï«^ino : n'acconlant pas à la <'(»ur tïv Viermo le pouvoir
d'imposer des renonciations qui n'avaient pas été exigées par la cour
le Madrid, il regardait ranime nul Tarte arrarlx^ à IVlectrico Mario-
ilomettc. et il adoptait ïo prineo otoctoral dr Uavièro pour son
'rilier. Il avait duoc fait en sa faveur un leslanient' (pTil avail
^poiié entre les mains du earriinal l'ortorarrero. archovj^quo dv
Tolède et primat du royaume. Mais rKnqK^rrnr, qui savait ri puu-
rait tout à Madrid, avait vainen par sivs porsooutioiis la faible volunto
Charles II, et lui avait fait révoquer le têmoi;rnage mystérieux
**n avait donné : le testament avait été déchiré. Après avoir
bit d»»<ihérilor le prinre électoral de Bavière, rEmpereur, {|ui gou-
reraait Charles II par la reine, la cour de Madrid par son ambassa-
•or le comte d'Ilarracb ^ qui occupait la Calalot,Mio par une Kar-
»t!*on HUi'Miande... <lemanduil avec instance que l'archiduc (iliarh^s
U appi'lé en Espagne roranie héritier présomptif... Louis XIV...
rcfspêrnnl pai? tout rhérita;re, travailla à se ménnjfer l'aeciiflsiliiKi
rlie. 11 s'adressa aux puissances mCmos qui avaient t'iv les
> lea plus persévérantes de sa grandeur, à lu Hollande el
TAnKle terre... Guilhiuine III consentit, dans un intérêt de paix et
'ire. à diviser d'avaner la lunnarohio »^spaf;riôIo enlrc les Irois
.'••urs qui se la seraient disputée après la niuri di' ("harles II*. »
furent fuu et l'iiutr** «mpercur» «ou» Ins noms de .IuHe|>h l"' t-i ii«j
S. Fillr dr Philippe Ut, pmmière r<Taai« de F«r«liunitd Ilf, luorU* on 1G40. 9, S«pUiinlirc< 1006.
4. Im comt* J'eriitnnii'l ilr Hni'rarh, JfJBJKnw «n 1«>06 pour l'aiiil>aiMUi(J« de llkUrkl, a*> arriva «|uVn tuai 1607. Sun lit» avait ruill'iuu<rini. &• Uao^irr, htroftuction à l'Hitloùr df In mcceision d'Eêpntfne.
Tandis qu'il puiirsuivail celte négoriulion, qui se termina par te traité du 11 octobre 1698, Louis XIV avait le plus grand intérêt k connaître les vues de Léopold, Il n'avait point encore de zuimstro à Vienne ; il y envoya le marquis de Villars, qui y avait paru «^n lt»87, chargé de porter à l'Empereur des compliments de condoléance el de détacher de lui l'électeur de Bavière. « En mCme temps, dit un de ses bioirrai)hps *, cju'il ne perdait point de vue les intérAt.^ du Roi ci qu'il restait Français zélé à Vienup, il se conduirait à rarmï''e de Honfirrie comme un fidèle sujet de l'Empereur, el il prit part, en y contribuant de -^on conseil aniani que de son bras, à une grande victoire contre les Turcs. L'Empereur lui en fit faire des remerciements publics dans une santé portée en plein festin par un de ses mintsitres. •> Dans la guerre qui suivit. Villars devint lieutenant général. L'instruction ([ui lui fut donnée porte la date du Hi juin 1H98, M. de Torcy étant eninistre des affaires étrangères.
MÈMOJ»!-: POUR SKRVIB u'iXSTniCTION AU SIElll MARQriS DE VILLAHS, LIEUTENANT GÉNÉRAL DK.S ARMÉES DU UUl. ClIMMIStHAIRE UÉNÉBAL DE LA <:AVALER1E, ALLANT A VIENNE EN QUALITÉ i/e.NVOTÉ EXTRA- ORTUNVIRE DE SA MAJESTÉ. A VER.SAILLPIS, 16 JlIN 1698*.
L« rélablissemenl de la [nii\, il:ii]s b- temps qno. le Roi pouvoit se promettre les plus f::rnui]s avaula^es de la coutiiiuution de ïn guerre, les places que Sa Majesté a bien voulu céder pour lo procurer, sont dos preuves incoulestahlcs du désir sincère qu'elle a eu do rendre un repos solide à l'Europe et des «ssurauces certaines de 1 application que Sa Majesté vent donner désoiTuais à maintenir la tninqnilité générale.
Daus l'Etat présent des alTaircs, elle paroit ne pouvoir
Vienne, IC98. T. LXIX
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Wlïl^ que par révènomeiil de la morl du Roi d'Espagne.
rEmpereur a fait counottre par avanct! ses dossciiis sur octle
marehie, et pendant la dernière gnenv, et depuis la coiirlusiLHi
la paix. Le Roi n'a pas jugé qu'il convint do parler des droits
^time» de M*' le Dauphin pendant la vie du Uoi Catlio-
|ue. Mais quoique Sa Majesir* n'ait fait aucunes démarrlies
»ur Iraverser celles de TEmpereur, cet effet de sa motié-
rstioD n*enip6chc pas do croire qu'elle ii'ahandonneroil pas des
droits dont la justic« est reconnue de c^ux même qui les con-
^tenl.
H Ainsi l'ouverture k la suceession d'Espagne étauL reg^jndre
Bbnuil6 le point fatal dont la tranquillité de l'Europe dL']>end
L«nliêremcnt, et Sa Majesté voulant maintenir la paix, il est de sa
t>fonde sagesse de prévenir toutes Urs causes d'une nouvelle erre que cet événement paroît devoir produire. De toutes les mesures qu'elle peut prendre pour cet effet,
tie des principales est de découvrir les moyens que l'Emper met on usage pour avancer lo succès de ses desseins, de étrer le fondement des espérances de ce prince, de> reron- Klr© quelle en est la solidité ou la foiblesse, de régler sur celle Boissance les démarches qu'il sera du service de Sa Majesté de lairo^ entin d'examiner s'il convieudroit davantage à ses Ajtêr^ta cl au maintien do la paix, ou de triiverser les vues de ^tmpereur, ou d'étahlir avec lui une étroite iiitelligcnrc et de former de nouvelles liaisons, à peu près semhlahles à celles qui ool iulrefoi.H été entre Sa Majesté et ce prince.
«Sur ce fondement, elle a jugé que celui qu'elle enverroit k cnne «privH la paix devoit être également capablt- de pénétrer Uiâ projets de l'Empereur et de traiter, si le service du Uni Je
E demande, dans la suile. Elle a choisi, dans relLe vue, le marquis V^UlarSt lieutenant général de ses armées et commissaire éral do sa cavalerie : Sa Majesté étant persiiudée que perne ne peut exécuter mieux que lui les ordres qu'elle lui donnera sur des affaires aussi importantes que relies qu'elle lui mnfip. Elle ue juge pas seulement de sou zîîle et de sa capacité li'S preuves qu'il en a données dans les emplois de guerre iJ tt'twl acquitté à son enli(>re satisfaction; Sa Majesté
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foriiioîl cnr'orc sa bnniK' conduite dans les négociations; il l'a fait voir poiultiiit le t«>nn»s qu'il ît v\r rhargé dos ordres du Hoi auprî^s de l'élocleur ilc Bavière; ol comme le voyage qu'il avoit déjà fait à Vienne en qualité d'envoyé extraordinaire de Sa Majesté, et la cnmpap:nn qu'il fit en Hongrie dans l'armée de l'Empereur, lui ont donné toutes les connoissauces nécessaires pour la bien servir dans Mtte cour, elle ne doute pas que les services qu'il va lui rendre ne soient aussi agréables à Sa Majesté que ceux qu'il lui a déjà rendus dans ses années et dans les commandements séparés qu'elle a bien voulu lui confier pendant la dernière guerre.
Quoique l'usai^e soit que l'Empereur nomme un envoyé auprès du Hoi en mémo temps que Sa Majesté on choisit un pour envoyer auprès de ce prince, on n'apprend point encore qu'il ail jeté les yeux sur personne pour venir auprès de Sa Majesté.
Ce délai donne un juste lieu de croire qu'il ne seroit peutêtre pas fAché de retarder l'arrivé»» du marquis de Villars k Vienne ; que la résidence d'un minisire de Sa Majesté dans les conjonctures présentes lui est snsperte; qu'il cniil enfin que celui qui viendra de la part de Sa Majesté donnera toute son application à pénétrer ses dessoins; c'est aussi par ces mêmes raisons que le Roi regarde comme un point de nulle importance que l'Empereur envoie présentement auprès de Sa Majesté ou qu'il dilTère encore de nommer un envoyé : ressentie! pour son service est que le marquis de Villars soit bientôt à Vienne en état d'exécuter SCS ordres; et comme il ne peut bien découxTir à l'avenir les résolutions de l'Empereur, par rajq»ort à la succession d'Espa|;^no, s'il n'est informé des démarches que ce prince a déjà faites, Sa Majesté juge qu'il est nécessaire do Tinstruirc en peu de mots des principales.
Le lompérumenl foible du roi d'Espagne n'a jimiais laissé beaucoup d'espérance à ses sujets de voir naître des mariages de ce prince des successeui's à sa couronne. Ils paroissenl mèm avoir perdu ci'lle espérance par les fréquentes et dangereuses maladies dont il a été attaqué depuis quelques années; mais en même temps qu'elles leur ont fait craindre uu cbungemeul pro-.
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rhain de domination, telles mil «lomir lieu {\o foiinoîlro quo si Dieu dispnsoit du roi d'Ksjmg^ne, rEmpciTiir prclendroil réunir dans sa seule bran<'ho tous le» Etiils partag^^s di-puis Charlcs- Quiiil cnlre les deux hraiiclics de la miiison d'Autriche.
Si le droit de succéder à laiit d'EUils se eléritloit par les seules règles de la justice, il est certèiiii que M*' le Datiphiu seroil aussitôt reconnu comme le seul et le véritable héritier'.
Le» lois ot les coutumes d'Ivspafiiir. confirmées par dilTé-
renU exemples de successions, ne peuvent être renversées par
lit renonciation que la feue reine fui n!»li{.fée dii faire, élanl
mineure, au préjudice des enfants (}ni devoienl naître de son
mariage; et le lestamcnl de Philippe IV' no powvoit troubler
l'ordre établi dans son royaume ni disposer après sa mort de la
ftuceession h cette monarchie contre les lois observées dt'puis sa
fondation. La plus grande partie des Espagnols en convieimcnt ;
mais quand même la renonciation de la fene reîno et le lesta-
cnt de Philippe IV seroient valables, l'Empereur ni les
rince» ses enfants ne seroient pas encore appelé» à la succès-
du hoi ratholiquc si ce prince venoiL à mourir.
Philippe IV, supposant que la renonciation qu'il avoil fait ire à la Reine .sa fille étoil bonne, institua par son teslamenl rinfante Marguerite, sa seconde (ilte et ses descendans héritiers de tous CCS Lt^ils, si le prince son fils qui rê^ue aujourd'hui
»in»aruit sans enfants. L'Empereur épousa l'infante .Margucrilo el feu rélectrico do Bavière est la seule qu'il ait eue dç c« mariage ; elle a par conséquent Imnsmis au prince électoral de Bavière, son fils, tous les droits qu'elle pouvoit avoir h la suc- OMsioa d'Espagne, et l'Empereur n'éUint appelle à celle suc€e.spar le mt'^me testament qu'au défaut des descendant}» de
Dis le 20 jinvicrr l6iG. Mainrin ecriritit : « L'Iiirantc étant lonrit^o u Sn Mil* R'mii {vritirricnii aspirer à la luocesiion d^s royaumo» d'IOspîipnc, <iiii'lqno S%Ar-' l'ion lui en fil fnirc. » — Muinet. I, p. 33. — I.e premier amliawa-
400: XtV cnroja en Kkpagae après la paix dé» T^rreuéeR cl «un tnann^'e,
«Bt ; .<:lioa principale d'obtenir la r«vocatioa de Pacte de rrnoncialton d«
Mo/' —/</., p. 71 et suiv.
S. 'JVstauieut (le PiiiUp|w< IV, mort If 17 sfptetiihrr' ir>62. Ce lenlament inatilii.til, à dc/aut d'hrrilier direct, l'infante MarKtiertte, première femnie de Leopold, twni «le r^l«<trice .Mahe-Anioinette, grand' uiëro do Kerdinand-Joaeph de Bavière, el rialkoW Marie-Théréne.
rinfanle Marguerite, il est aisé do coiirlure qu'il n'a nul droit d'y prélcudro pendant la vio du prince électoral.
Le marquis de Yillars a été informé par l'électeur de Bavière même du titre dont l'Empereur se sert pour exclure le prince ■ électoral ; Téleclrice de Bavière en se mariant fut obligée de renoncer h ses droits sur la succession d'Espag^ne, et l'Empereur promit alors de lui céder et à TLIecteurson mari, la souveraineté des Pays-lias, si le Uoi Catholique mouroit sans enfants. Ainsi l'Empereur prétend maintenant que tout droit à la succession d'Espaiiue étant iMc au princf» électoral par la renonciation que léiectrice sa mère a faite, le Uoi des Romains et rarchiduc Charles sont les seuls héritiers que cette succession doit reg:arder en vertu du testament de Philippe IV. Mai» comme il a jugé que la couronne impériale et la monarchie d'Espagne, jointes ensemble et ])0S8édées par un seul prince, lui attireroicnl la jalousie et l'oppositioQ de toute rEuroju', les démarches qu'il a faites à Madrid n'ont été jusqu'à présent qu'en faveur de l'archiduc. /
Le parti du prince électoral de Baviiu-e paroissoit à l'Empereur le seul capable d'a[q*orlcr quebjuc obstacle i\ ses prétentions pendant la dernière t^uerre; iléloit persuadé que le Uoi, le soutenant contre les principales puissances de l'Europe, ne pou voit encore employer de nouvelles armées à maintenir les droits de Monseij,'neur si le roi d'Espagne venoit h mourir; la reine mère d'Espagne' appuyoit pendant sa vie le [»arti do l'électeur de Bavière ; sa tendresse pour le prince électoral, son pelit-ftls, joint à la jalousie qu'elle avoil contre la Ueine, sa belle-fille, la portoient également à traverser les vues de l'Empereur, que la jeune Reine entrcprenoit de faire réussir,
La Reine mère étant morte et le crédit de la reine d'Espagne' n'étant plus balancé, il sembloil que rien ne dcvoit s'opposer aux desseins de l'Empereur, lorsque le Roi Catholique tomba si dangereusement malade qu'à peine resloit-il quelque espérance pour sa vie ; daus cette extrémité il lit un testament; p<"U de personnes
1. Marie-Aune, sœur de l'empereur Lëopold, mëre de Marif -Thérèse df Francu, de l'infanle Marguerite première femme de Léopold et de Charles II. Elle mourut ea mai 1696.
Marie-Anne de NeulKiiu-g, belle-sceur de Léopold
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ni part à ce secret ; mais on criil, ei avec beaticoiip de NTaiiomblance, qu'il avoil institué le princo électoral son héritier'. Cette nouvelJc obligea rivrapereur h dépécher le comte d'IIarh Madrid ; ses ordres étoient de porter le roi d'Espaj^-ne k ivoquer son testament, d'enpcager co prince h faire venir l'arrhiduc auprès de lui et à l'élever à sa cour comme le présomptif liéritîcr i\e sa couronne.
La Reine rendit alors des services très utiles h l'Empereur, *l il a paru que cette princesse lui avoit fait donner toutes les ^Assurances qu'il pouvoit désirerai! sujol du teslameut. Elle auroit t-élrc encore obtenu que rarcliidur seroil appelé en Espagne et qu'il conduiroit avec lui, comme rEmpereur le souhailoit, un corps de dix ou douze mille hommes sous prétexte de défendre In Catalogne si la paix générale conclue dans cette conjonclure n'avnil fait cesser ce prélexle. changé la disposition que les peuples d'Espagne avoient témoignée à recevoir el à faire subsister C4Î5 troupes et. en même temps, la résolution que les Anglois et PS Hollandois sembloient avoir prise de fournir des vaisseaux ur les transporter.
Ces difiicullés n'ont pas cependant empêché l'Empereur de chercher de nouveaux moyens d'avoir en Espagne uu corps de oupes à sa disposition, de s'assurer, s'il lui étoit possible, de assistance des Anglois vl d»'s Hollandois au cas de la mort du oi Catholique ; enfin il n*a rien oublié pour approcher l'archiduc o cette succession et pour le mettre on état d'en conserver au moin» une partie s'il lui étoit impossible do la recaoillir tout entière.
Dans cette vue, le comte d'IIarrach a représenté contîuuelli!enl en Espagne la prétentlue nécessité de s'armer par terre et j»ar nier pour la défense de la monarchie ; mais comme le péril a paru imaginaire, il n'a pu persuader le conseil d'Espagne do prendre des résolutions qu'il auroit été difficile d'exécuter ; l'culi'etieu df» troupes auroit été à charge aux peuples, et TEmpereor en les offrant convenoit qu'il ne pouvoit foui-nir l'i leur «tbsistance; le Hoi Catholique n'est pas plus en état dy coulri-
CfMt la tMtaiiUDl tl« Mpt«mbre 1696. Voir ci-dca«UB page 127.
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biicr; ainsi relie proposition n'a point eu d'effet jusqu'à relie heure ; mais l'Kmpcreur ne s'en est poinl eucort» désiste.
Il a fait deinjindcT aussi inutilement au roi d'Espagno «1 ajh peler l'arcbidui' à Madrid : il a paru que la crainte exlrt'me de donner au Roi un aussi juste sujet de plainte et d'attirer peut-être une nouvelle guerre étoil un motif assez puissant pour délournrr \v Roi Catholique de prendre une [Mireille résolution, quand même ce prince auroil pu vaincre la répugnance qu'il a toujours témoignée à nommer son successeur el à le temr auprès de lui en celle qualité.
Ces voies d^approcher l'archiduc du trône d'Espace étant fermées, l'Empereur a fait demander pour lui le gouvernement du Milanois, premièrement [jerpétuel el indépendant ; ensuite il se seroit contenté de l'obtenir de la manière que le roi d'Espagne Tauroit voulu donner ; il considéroil avec raison ce poste comme très important pour se rendre maître des Etats d'Italie en cas d'un changement, ("elle demande n'a pas eu plus de succès que les autres. EnPm il parolt depuis quelque temps que la manière f doul la reine d'Espagne use de son autorité nuit bien plus aux intérêts de l'Empereur qu'elle ne les j^eut avancer; que la conduite de celle princesse anime toute la nation contre les Allemands; qu'elle fait voir au.x Espagnols ce qu'ils auroient à craindre s'ils passoîent sous la domination de l'Empereur ; qu'enfin elle lui ouvre les yeux sur les droits des légitimes héritiers ; et le parti de la France n'a jamais paru si considérable que depuis que la Reine n'a plus trouvé d'obstacles à son pouvoir et que l'on a va qu'elle l'employoit tout entier à soutenir les intérêts de l'Empereur.
Ce prince fait en même Lem[i.s de fortes instances au roî d'Angleterre el aux Etats générau.\ des Provinces-Unies pour s'assurer de leur secours si le roî d'Espagne vient à mourir; ses ministres pressent ces deux puissances d'entrer dans une nouvelle ligue sous prétexte de maintenir la tranquillité générale et d'empêcher la trop grande puissance de la France ; l'exécution du traité fait le 42 mai 1689 entre TEmpereur, le roi d'Angleterre el les Etats généraux est proposée comme un des principaux articles de cette ligue; ce U'aité, fait au commenc^^menl de la
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^Il»mi^^fi griiPiTo, porte que si lo roi <l*Rsfiaj2;îip vifiit à mourir, rAiitrli'tfrro vl \ii Hollaiid<> assistrroiil rKiii[H'r(Mir de huis 1rs secours néco.ssttiri's pour soutenir ses prélcntiuiis sur cetlo succession. Mais jus«]u a présent le roi d'Angleterre ne s'explique pas {M^cisément de ce qu'il feroil en ce cas pour les întérèls de l'Empereur, et il n'a fait euroro (jue des réponses générales sur re sujet tant pour lui que pour les Klals généraux. Il doit cependant envoyer inecssamment un ministre k Vienne. Les Ilollondois ont déjà fait passer le sieur lïopp à la cour de rKmpereur, et comme le projet est d'y traiter cette nouvelle alliance, le marquis de Villars peut rendre des services très considérables au Roi en découvTanl ce qui se passera dans celle néjçociation.
S*il y avoit plus «rapparence que l'on n'en voit efreclivemonl ■au succès des desseins de l'Empereur sur la monarcliie d'Espagne, il ronvieudroit alors de cliercher les moyens de traiter avec ce prince et de lui faire voir qu'il n'a point de plus g;rands obstacles à craindre que de la part de Sa Majesté ; qu'en s'accomraodant avec elle tout lui devifudroit facile, et d'examiner ensuite quel »«roit le partage que Ton [>ourroit proposer pour l'util tté commune.
Mais dans l'état où sont les choses, il ne convient point au Roi
e prendre c^'lte voie : l'ancienne jalousie de la maison d'Autriche
onlre celle de France est Irnp autrnu'nlét' depuis que la juiissance
u Hoi a paru avec autant dV-clat pour croire que l'Empereur
onsenle jamais à accroître cette puissance par un i»artage volon-
tro ; s'il l'a fait autrefois, on ne doit pas en tirer la conséquence
qu'il le feroit encore présentement ; il ne croyoit pas alors pouvoir
ier autant de princes dont les intérêts sont différents pour les
ser à Sa Majesté ; re.vpérience de la dernière ligue lui fait
espérer d'on former aisément une nouvelle toutes les fois qu'il
s'agira d'empêcher que le Roi n'acquière de nouveaux Etals.
Ainsi U proposition d'un traité de paitage ne pourroit que prn-
doire de mauvais effets pour le service du Hoi dans les coujoiic-
rea présentes.
PremilTemenl, elle changcroit l'inclination que les Espagnols moipmcnl présentement pour un des princes de France, celle
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nation ne ciaignanl lion «lavantagi' que du voir démembrer la monarchie» nprès la mort du roi d'Espagne.
Secoiidt'innil, cetli^ conduite donfioroit lieu de croire ou que Sa Majeslo doute de la validité des droits de Monseigneur ou qu'flle iH^ veut pas i-mployer ses forces pour les soutenir.
Toutefois, si les ministres de TEmperf^ur proposent au marqu' de Yillars de prévenir par un traité les troubles que l'ouverture à la succession d'Espajtrne pourrait e.xciter, il se chargera d'en rendre compte à Sa Majesté. Il peut même dire, sans craindre de se trop avancer, qu'ils savent à ijuelles conditions un pareil traité pourroit se faire et que celui de 1668 serviroîl de modèle.
Il recevra des ordres plus précis du Roi sur le compte qu'il en rendra à Sa Majesté. Opendanl sa principale application doit Htc présentement d'observer, comme il a été dit, les mesures que l'Empereur prendra pour l'exéculion de ses projols.
On a vu former pendant la dernière guerre celui dont le comte Caraiïa étoii auteur, de rendre FEmperour maître de l'Italie ; l'elfel n'en a été empêché que par la puissance du Roi, jiar les suges résolutions que Su Majesté a prise» dans les temps convenables, par la manière dont elle s'est servie des conjonctures pour assurer la liberté des princes dllalie '.
Quoique toutes les troupes allemandes en soient enfin sorties, il paroît que l'Empereur n'abandonne point ses premières vues et qu'il est même plus sensible à co qui regarde Fltalie qu'à tout autre projet.
Le comte Martiuilz, pendant son ambassade à Rome, n'a perdu aucune occasion d'y établir par des actes l'autorité impériale oubliée dans cette ville depuis plusieurs siècles; mais comme depuis la mort du comte Carnlîa, aucun des ministres de l'Empereur ne s'est trouvé avoir la même connoissance qu'il avoit des affaires d'Italie; il est présentement plus facile de savoir toutes les résolutions de l'Empereur sur ce sujet que sur les autres affaires, et Sa Majesté s'assure que le marquis
1. Le 29 et le 30 raai 1690, trois traités avaient été signés i Pignerol entre Louis XIV et le duc de Savoie. Le <luc s'eayagejlit k faire ses efforts pour obieoir de l'Empereur et de »es allies t:i neutralité de l'Ilalie ; sinon il joindrait contre eux ses forces à celles du roi de Kraiice. — C. Roussiùt, Louvoù, IV, ch. xiv, p. 534
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de Villars l'info miera trè« exactement de tout ce qu'il sera possible* d'en apprendre.
Lh dc^fiance peq>étuelle entre l'Empereur et les princes de l'Empire produit souvent des événements dont on peut utilement profiler; on a vu pendant la dernière guerre les forces considérables que leur union doimoit à la ligue; mais ils ont dû connoître en môme temps que leur soumission aux volontés de TEmpereor le rendoit de leur propre consentement absolu dans PErapire, et que son autorité deviendroit enfin assez grande pour en renverser les eonslitulious et pour leur ôter à euxmêmes leurs droits les plus considérables.
La paix peut éloigner le péril dont ils étoient menacés s'ils iprofiler du retour de la tranquillité générale et prendre de fioovelles mesures pour maintenir leur liberté contre les entreprise* de l'Empereur; ils ne le peuvent faire qu'en renouvehinl avec Sa Majesté les mêmes liaisons <lont ils ont souvent reconnu rulililé. Quoique l'intérêt qui les y doit porter soit assez connu, il *<'ra cependant plus facile encore de les persuader lorsque le Hoi sera ponctuellement informé des nouvelles atteintes <{uc l'Empereur donnera vraisemblablement à leurs privilèges. Ainsi le nuirquis de Villars doit être attentif à s'en instruire, afin I d*8ti rendre an compte exact à Sa Majesté. Main lorsqu'il croira devoir en parler aux ministres que ces princes auront à Vienne, il ûêl nécessaire (pi'il le fasse avec beaucoup de circonspection : ces envoyés sont lU'dinatremenl plus attachés à l'Empereur qu'à leurs maîtres ; ils espi^rent des grâces considérables en se condoÎMiil au gré de la cour do Vienne, et ils ont deviiut les yeux de» exemples de la manière dont elle récompense les services qu'ils lui rendent au préjudice de leur devoir.
Cette raison ne doit pas cependant empêcher le marquis de I Villars de leur faire voir, en général, que l'intention du Hoi est de maÎDleiûr la paix que Sa Mujesté a rendue à l'Europe ; que la eeMIon des places qu'elle possédoit au delà du nbin est une assurance certaine que Sa Majesté ne veut plus porter la guerre en Allemagne; qu'elle n'a désormais rien à démêler avec l'Em» pire; que jamais il n'y a eu plus d'apparence à la durée et à la solidité d'aucune paix, que de celle qui vieul d'être conclue entre
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Sa Majesté et rEmpiro ; qu'il est soulcmonl à souhaiter (jnc les jU'iiiei'H jrAlIcmiigiié, en eoiinoissunlle solide fondemenl ri la siiieérih'' des iiilentious de Sa Majesté, uc se laissent point alarmer par les vaines défiances qu'on prétend leur inspirer de ses desseins.
L'clîet le plus prochniri d«t celle défiance est la proposition d'un armement t^éiiéral de tout l'Empire dont on presse vivement la eonclusion à lialisbonne; la sûreté de TEmpire est le prétexte de cet armemeul : il doit toujours subsister en temps de paix et être aug^meiité si la gruerre survenoit.
A ])ien examiner le véritable intérêl de l'Empereur, cet armement peut lui causer un jour beaucoup de préjudice. II met les princes de l'Empire en élat de s'opposer, avec succès, à ce que TEnipereur voudroil entreprendre au préjudice des constitutions qu'il n promis de maintenir; et il peut aisément arriver que le prince de Hade, ou tel autre général qui sera mis à la tète de celle armée, ne dépendra pas toujours comme un sujet des ordres qu'il recevra de la cour de Vienne. Mais présentement elle n'examine point cet intérêt; la proposition d'armer entretient la défi.-incede l'Emptre à l'égard du Roi; les ministres de l'Empereur croienl qu'elle les enipédiera de rechercher l'alliance de Sa Majesté; que celte union esl un commencement de nouvelle li|^ue ; qu'il sera plus facile de la former comme elle étoil pendant la dernière guerre si le roi d'Espii*;ne vient à mourir; qu'enfin, ce seront des troupes prèles à employer dans le moment de cet événement, et que rEmpereur en disposera comme des siennes propres, le général dépendant de lui. Ainsi ses minisires à la Diète pressent fortement la résolution de l'annement.
Les mêmes raisons que l'Empereur a présentement de le souhaiter, font aussi qu'il seroit de l'intérêt de Sa Majesté qu'il ne se fit point ; mais comme ce seroit l'avancer que de témoigner qu'il pût lui faire de la peine, elle a ordonné à ses envoyés auprès des princi'S de l'Emjjire et au sieur de Chamois, son plénipotenliaire à l\atishonne, de parler sur ce sujet avec beaucoup d'inditréreuce; de faire seulement voir, à propos, dans les occasions, que l'assurance des sincères intentions de Sa Majesté pour le maintien de la paix en doit faire le plus solide fondement ; qu'il
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pnrôft ansrz inulilc qiif les KLiLh de TEmpiro se rhargonl d'iino 'RM» dont f»n n«' voit pas qurl ost lo snjot, fpj.intl ils n'oril rien h iudre de» desseins de SuMajesl») ; et (ju'ii paroil qu'ils devn tient plutôt choreher In HÙreté de k paix en témoignant au Roî une entière confiance, qii'eMi fiiistml des piV'paralifs pour se garantir des projets que Sa Maj<'slé fait assez Vf>ir qu'elle ne veut point rmer. Le marquis do Villais .s'expliquera dans \r même sens ministres des princes de FEmpire, à Vienne, lorsque les occasions s'offriront de leur parler sur ce sujet.
L'érection d'un neuvième éleetorat. faite pendant la dernil-re erre on faveur du duc'd'Uano\Te\ est présentement une des încipalea affaires qui parlagenl les senlinienls des princes de l'Empire : la plus grande partie persiste h s'opposer à une innovation, introduite par l'Empereur contre les constitutions de l'Empire. 11 est d'une danjjereuse conséquence d'admettre qu'il ftoit au pouvoir de ce prince de les changer, et plusieurs de C(!ux que leur intérêt oblige t^i ne pas souITrir rélahlissement de cette nouveauté, ont voulu savoir les sentiments du Roi à cet égard.
Quoique le duc d'Hanovre n'eût acquis ce titre de l'Emperewr que comme le prix d'avoir manqué aux engagements dans Icftquel» il étoit entré avec Sa Majesté, le ressentiment de la mauvaise conduite qu'il tint alors n'a cependant nulle part h la résolution qu'elle a prise sur Téreclion du neuvième éleetorat ; elle regarde cette nouveauté comme entièrement conlruir*^ k ce qui doit être de plus inviolable dans l'Empire ; et Sa Majesté, voulant maintenir l'exacte observation des traités de Westphalie, ne peut appixiaver que le nombre des électeurs, fixé en dernier lieu par ces traités, soit augmenté parla seule autorité de rEmjMTeur et sans le consentement unanime de tout l'filtuitire. C'est ainsi que le narqui.H de Villars doit parler aux ministres des princes opposants au neuvième électoral; et îl peut dire en général à tous
1. Bra*«t'Augu«l6<l« Drunawick-Luaebourg, doat les régiments vea&ieot d'aider ioi dans la conquête de la Morée, acheta de l'empereur Liéopold I". au prit ooaeuurs annu contr«^ la France et la Turquie, le litre électoral, 9 dL'cemUre MM. I.'Kalpir^ r^fiina il'ahnrd de reconnaître cette dignité décernée sans son con- •ovt; mais en 170b oll<' l'ut unirertellement sanctionnée. — Hihlv, op. cit., M» p. S7. — Voir Flavsah, V« époque, liv. V, t. IV, p. 172.
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CA'iix qui voudroiil savoir les senliments du Roi sur cette aiïaire, qu'il sait que Sa Majesté n'a d'autre vue que de maintenir Texêcution des traités do \Vestphalie et de ceux de Nîmègue et de Ryswick, fondés sur les premiers.
S'il étoit question simplement de l'érection d'un neuvième éleclorat en faveur du dur dHano\Te, il y a lieu de croire qup l'Empereur n'auroit nul «"mprcssement d'augmenter le nombre des voix des protestants dans le collège électoral ' ; le préjudice que la relig:ion peut en recevoir seroit apparemment une considération assez forte pour l'obliger d'abandonner ce qu'il a fait en faveur du duc d'IIaiio\Te ; l'intérêt de la maison d'Autriche se joiudroit encore à cette considération, et il ne seroit pas difficile de faire voir ce qu'elle auroit à craindre, dans le cas d'une éh'clion à la dignité impériale de rinlroduclion d'un protestant dans le collège des électeurs. Mais l'Empereur ne soutient ce qu'il a fait en faveur du duc d'Hanovre que dans l'espérance de pouvoir faire admettre en même temps, dans les délibérations ordinaires du collège électoral, le suffrage qu'il n'a. comme roi de Bohème, que dans Li seule occasion de l'élection de l'Empereur; il se llatte que le nombre des protestants augmentant et l'admission d'un c<itholique devenant nécessaire pour conserver la même balance, l'entrée ne lui peut être refusée comme roi de Bohème, puisqu'on cette qualité il l'a déjà pour l'élection.
Cette me de l'Empereur fortifie encore dans leur opposition les princes qui se sont déclarés contre le neuvième électoral; ils savent qu'il deviendroil le maître de toutes les délibérations de l'Empire, si le suffrage de Bohême étoit reçu dans lo collège éh^ctoral comme celui d'Autriche l'a été dans le collège des princes; et, dans la vérité, le peu d'empressement que la corn* de Vienne fait présentement paroitre à soutenir l'érection du neuvième électoral donne lieu de croire qu'elle ne trouve pas les
t. La Diëte de l'Empire ae composait de trois collèges ÏQégaux en raag et en autorité et dont chacun votait à part. Le collège électoral se composait de hait ék'ctetir» : les trois ecclésiastiques : Majence, Trêves, Cologoe ; les cinq laïque» : Boliéme, Palatinat, Bavière, Saxe, Brandebourg. — Venaient ensuite le collège des princes et celui des villes libres. Voir Himly, op. ci7., I, 215.
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Mtions qu'elle souhailc à r<i(linissiûii des siitTragofi do
Le siour marquis do Villars infonneni ie Roi do ce qu'il apprendra de cette affaire; mais jusqu'à présent lo duc d'Halovre n'a pas cucore eu l'iaveslilure qu'il a demandée après la ^wiort de son ptre.
Oulfp les deux urticlos de l'armement général et do rérection du neuvième électorat, il y on a un troisième dont la cour de k'icnne se sert depuis la conclusion de la paix pour éloigner do ité les princes prolesLanls de l'Empire, llenlion que le Hoi donne aux avantages de la religion et à la maintenir dans les lieux oii sa piété l'a étiiblie, avoit obligé Sa Mnjeslé k stipuler pur le quaCritime article du traité de Ryswirk que dans les lieux qu'elle s'engiigeoit de rendre h l'Em- », les choses demoureroient à l'égard de la religion au mémo il qu'elles se Irouvoienl lors de la rostilulion. (ipl article avoit lucoup de difficultés de la part des protestants, mais la icté do Sa Majesté les avoit enfin obligés à ratifier le traité, est à remarquer que les ambtissadeurs de rEmptTcur aux inférences de la paix n'osant pas se joindre ouverlemenl à ceux la Roi pour obtenir cet article, les pressoiont secrètement de ne l'en pus désister; leurs instances étoicnl superflues, Sa Majesté it donné sur ce sujet ses ordres d'une manière si précise que ambassadeurs ne pouvoiont s'en écarter.
La j»aix étant faite, le Roi a été informé do l'inquiétude que js princes prolestants avoient au sujet do cet article: leurs envoyés kuprè« do Sa Majesté ont marqué combien ils craignoiont qu'elle t'eût formé le dessein d'attaquer particulièrement leur religion; ont témoigné que leurs maîtres voyoieut avec un déplaisir •Miaible qu'elle leur ùlàt de celte manière toute espéranc^.^ de mdre de nouvelles liaisons avec elle; Sa Majesté les a fait *r qu'elle n'a jamais eu intention d'étendre le quatrième lîde du traité de Ryswick au deiii des lieux qu'elle a rendus , par la paix de l'Empire; que cet avantage qu'elle a demandé avec ^BMtice pour la religion ratlioliqur, rst le moindre qu'elle puisse ^Be réftcrver en cédant à l'Empire ce 4}u'eile lui a cédé en considé- ^nmtioo de la paix, et qu'elle est très disposée à donner à ces
prinres les mêmes marques qu'ils ont autrefois reçues de son amitié; ces assurances que Sa Majesté a fait donner de tous cùlés paroissent produire un bon effet.
Elle apprend cependant que les ministres de T Empereur dans les cours d'Allemagne et à la diète de Halishonne excitent continuellement par leurs discours l'inquiétude des princes protestants sur ce sujet: ils disrnt que l'Empereur n'a eu nulle part à ce quatrième article; qu'il fait voir clairement les desseins du Roi contre la religion protestante en Allemagne, et par conséquent le peu de fondement que les princes de cette religion doivent faire sur les assurances qui leur seront données de l'affection de Sa Majesté; ils laissent même établir l'opinion que cei article a été tU'essé do concert avec le pape et à la sollicitation écrite que l'on prétend que l'électeur palatin on avoit faite par le moyen du grand-duc i\g Toscane.
Le marquis de Villars doit dire sur ce sujet aux ministres de l'Empereur et à ce prince lui-même , si l'occasion s'en présente, que sa piété est si connue de Sa Majesté, qu'elle ne peut croire que ses envoyés exécutent ses ordres en tenant de pareils discours; qu'elle auroit lieu d'attendre au contraire que l'Empereur seconderoit do son cAlé les intentions de Sa Majesté et tiendroit la main à faire exécuter ce qu'il y a dans le traité de favorable à la religion; qu'elle ne peut douter qu'ils ne reçoivent de ce prince les ordres nécessaires pour se conduire désormais et pour parler d'une manière convenable aux ministres d'un Empereur calbolique.
Vitilà (juelles sont les principales affaires que le Roi a présentement par rapport à l'Empereur et à l'Empire. Il est inutile de parN-r de ce qui regarde l'évacuation de» places que Sa Majesté dttil rendre ru exécution du traité de paix; elle n'a été retardée que par les difficultés qu^' le landi^rave de ilesse-Cassel apportoit M h rendre la place de Rheinfrlden au land^'cave de ce nom, conforniémenl aux rondïtions du traité di* Rvswick. Comme il doit y avoir satisfait avant que k- marquis de Villars soit arrivé ù Vienne, les conditions du traité seront aussi accomplies dans le même temps de la jKirt de Sa Majesté.
La guerre que l'Empereur soutient depuis plusieurs années.
GlIEniU: DKS TURCS.
... Honf^rie «si un des plus f:^ritnd» obstacles que re pritico ait ^^IrouM' ù faire passer un corps de lioupes en EspQf^ue el ii Tenlrr- ^Plisnir donsr.e royaume; il connoît l'extrêmo embarras où il lom-
beroil si le Roi Callmlique venoil à mourir avant que ia paix fût
Ironclue aver les Tun-s, et rrtle ennsîdération augmcnti» encore le dtmr qu'il uvoil pendant la dernière guerre de terminer an plus liM celle de Uon^ie. L'ambassadeur d'Angleterre h Cousianliuuple avoit depuis quelques années le pouvoir d'olTHr la médiation du Kroi son maître pour traiter la paix en(n^ l'Empereur et le Grand ^ Seigneur; il n'avnil pu faire aucun usag^e de re pouvoir avant rhiver dernier; il en a parlé au nouveau grand vizir ajirès le malheureux succès que le» Turcs ont eu, la campagne dernière, H et comme il a trouvé les dispositions bien plus grandes à la paix Kqu'elles n'avoient encore paru dans cet empire, on est persuadé à W" AT ienne qu'elle pourra facilement se conclure au commencement
de la campagne h la tête des deux armées. H Le marquis de Villara remarque avec raison dans le mémoire 9\u\\ a donné que, quoique celle aiïaire mérite beaucoup d'atten- ^ tion de sa part, il ne peut cependant rendre en celte occasion I d'autres services à Sa Majesté que de pénétrer ce qui se passera dons la négociation, de rinfonuer exactement de l'apparence ou de* difficultés que l'on pourra voir h sa ceinclusion, enlln des conditions que l'on proposera de part et d'auln' ; c'est aussi le seul ordn' qu'elle ait k lui donner sur ce sujol, et elle ue doute pas qu'il n'apporte toute l'application nécessaire pour découvrir toutes le«» circonstances dont il convient au service du Roi que Sa Majcst é ail une prompte et fidèle coimoissance.
Les mémoires que le marquis de Villars a donnés à sou retour d« Vienne ont fait voir qu'il étoit parfaitement informé du carac^lêre de TKmpereur, de l'Impératrice el de ceux qui étoîent alors tdait» les postes principaux, et quoique plusieurs des ministn>s [«oient morts depuis, il connoît aussi ceux que l'Empereur a mis idans leurs jdaces; il y a par conséquent très peu de choses que jron puisse ajouter h ce qu'il sait déjà par lui-même.
Ce qu'il y a principalemmil à remarquer à l'égard de TEmpo-
rmir. est que ce prince parolt donner plus trattention qur jamais
alîaires de ri^inpire ; qu'il a une connoissaïu'e très exacte do
loules les cours d'Allemagne ; que s'il y arrive quelque change meul il s'en informe avec beaucoup de soin, et que depuis le commonccment do la dernière guerre il ne perd aucune occasion d'clendrc son autorité dans l'Empire.
Le cercle de Westphalic' étoit celui de tous où il avoil le moins de pouvoir. Les princes d'Allemagne ont regardé l'éleolioii du prince de Lorraine * à Tévèché d'Osnabriick comme une entrée que TEmpereur s'est ouverte pour avoir part aux délibérations et aux résolutions de ce cercle, en s'assurant d'une voix aussi dépendante de lui que celle du prince de Lorraine, son neveu, le sera toujours.
Il a d'ailleurs bien des moyens de gagner facilement les ministres des princes de l'Empire, les capitulaires des chapitres d'AUemagne, et l'expérieuce a souvent fait voir qu'il s'en ser\'oit utilement.
Quant à l'Impératrice', on prétend que depuis quelque temps cette princesse reçoit des présents pour les grâces que l'on demande et qu'elle obtient de l'Empereur, que c'est au prince Charles de Neubourg son frère que Ton s'adresse pour cet effet; le mîirqnis de Villars sera bientôt instruit de cette particularité, et il rendra compte au Rot de ce qu'il en apprendra. Il informera pareillement Sa Majesté de ce qui se passera au sujet du mariage du roi des Romains et de toutes les princesses que Ton propose. Elle n'a point d'intérêt que l'on prenne l'une plutôt que l'autre. On voit que la princesse d'Hanovre n'y a plus de part, nonobstant la préférence que le roi des Romains paroissoit lui donner.
Le marquis de Villars doit aussi rendre compte des qualités do ce prince, du jugement que Fou peut faire de son esprit et de ses inclinations. Ses discours ont donné lieu do croire que s'il par-
!. L'Empire était diviaë ea dix centes qui étaient avant tout des cîrconscriplions topograpliiques. Leur organisation politique était fort iacomplèle. Le cercle de Weatphalie était un de ceux sii la division territoriale «tail la plus grande. Voir HiMt.T, op. cit., I, p. 282.
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à TEmpiro, il soutuMuIra plu» vivemonl rnoorc que TEmpelîr les prôlenlions de la ronronne impi'«riiilo sur ritjilir, ^A l'cparil iles ininislrcH, THnipercur léiiioijîne plus do conpour le comlp do Kinsky que pour les autres, ajipt'lt's jnisilres de la Conféreuco ; ceux donl elle osl composée sont, ulre !e comte de KinHky, le princo de Dietrichstein, le prino^ Salm. gouverneur du Roi des Ilomuius, le eomle d'OrIling, réftidenl du conseil auliquc, le comte de Walleustein el le coinle de Kaunitz, vice-chancelier de l'Ivmpiie; le marquis de Villar» les couootl tous, et il soroil inutile do lui dire ce qu'il remarqui^ lui-m<>mo sur ch.icun de ces ministres. L'inteution de Sa Majesté est qu'il ne [lerde point de temps pour w rendre à Vienne, ot qu'aussilùU'iprës son arrivée il envoie ujvanl l'usage, en donner part aux minisires; qu'il rriiilr> les aitcs ordinaires et qu'il df-mande ses audiences conformément qu'il a déjà fait lorsqu'il a été ehargé des ordres du Iloi en Ue cour et à ce qui est contenu dans Icntéiiiuireque Sa Majesté Joindre à celte instruction .
Lorsque le marquis de Villars aura sa première audience de unpen'Ur, après avoir n-ndu la lettre que le Rni écrit de sa , ii lui dira cjne Sa Majesté ne lui a point donné d'ordre plus exprès que de bien faire connoltre à ce prince le véritable déjiir qu'elle a de maintenir avn- lui une pnrfaile intellif^ence ; qu'elle est nécessaire pour le bien f;énéral de la ehrélicnlé, et qu'étant rétablie sur un fondement aussi soliile. Sa Majesté s'as- •uro que rien ne sera capable de l'altérer; qu'elle croit pouvoir en jngor aiAsi sur la connoissatice qu'elb' a des sincères iutende l'Empereur; que de son côté elle est très disposée h er autant qu'il peut dépendre d'elle h cette iminn et h à ce prince les marques d'amilîé quil doit attendre de proximité du sang et des alliances étroites qui l'unissent h « llajesté.
A l'égard di- rimpératrice et du roi des Romains il se servira,
* les audiences quil en aura, de tous les termes les plus
obligeants et les plus capables de leur faire connotlro l'estime et
Viimitié de Sa Majesté, aussi bien que le désir qu'elle a de leur
•D duoner des marques.
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.K MARQUIS DE VILUARS, fi
H n'y a null*' difficuUé sur les cérémonies qui s'observenl aux audiences de rEmpereiir. de rimjwralricc et du roi dosi Uoinainn; mais ce dernier étant encore archiduc, on prétendit iatruduirtun nouvel usage h la réception qu'il avoit toujours faite aux envoyés du Hoi jusqu'au jour que le marquis de Villars en eut audience en Fumiéo 1687; il se souviendra qu'à cette audience rarchiduc, présentement roi des Komains^ le reçut ayant son chapeau sur la tôle ; que d'abord le ^rand maître de la maison de l'Empereur voulut faire passer ce traitement comme une omission de la pari de re prince el qu'ensuite le prince de Snlm avAul sonlciiii que le cérémonial dcvoil cire réglé de cette sorte, lu marquis de Villars ne prit d'audience de congé que de l'Empereur et. de l'Impératrice; la qualité de roi îles Romains lève présiiitcmeiil cetli" difficulté à l'égard de ce prince, et il n'y a pas lieu de croire que l'ardùduc Charles, second fils de TEmpereur, prétende recevtjîr les «envoyés du Roi do cette manière; si néanmoins le marquis de Villars apprend que ce soit Tusagc à l'égard des autres envoyés, il lu infirmera Sa Majesté; mais il .ilt^'ndra ses ordres avant que de demander l'audience de rarchiduc.
11 esl 1res essentiel que pendant son séjour à Vienne il coniienne ses domestiques dans un tel ordre que jamais plus ils ne se trouvent compris, s'il esl possible, dans aucune querelle; l'expénenco a fait voir que souvent on cherche à leur en susciter, et l'allention à les éviler doit être plus grande en celle cour qu'en quelque autre que ce puisse être. Sa Majesté no doulo pas de l'application particulière que le marqufs de Villars y apportera.
Quant à sa conduite personnelle, il sait que le service du Roi demande qu'il entre, autant qu'il lui sera possible, dans un commerce libre avec les principaux de cette cour et, quoiqu'il ne soil pas aisé aux envoyés de Sa Majesté, toujours suspects à Vienne, d'élablii' cette sorte de confiance et de fanïiliarité, elle s'assure cependant que le mai'quis de Villars sera plus propre que personne k l'acquérir; s'il y réussit, il en tirera de grands secours pour le service du Roi et sera souvent informé des choses qu'il auroil le plus de peine à découvrir par d'autres voies
CONDUITE A TENIR A VIENNE
liT
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Qiioiqun ce qui esl contenu dans cette instruction lui fasAe ijuiî rinlcnliou de Sa Majesté est qu'il s'nppliqu*^ jinrliruliè- »iTH»nl h faire ronnoître dans ses discours le désir qu'elie a 'enlreli'uir utie parfaite inleHigence avec rEiiipercur et de ne icn omelire pour le maintien de la paix générale, elle a cepen- |«ol jug"*^ à propos d'ajouter les mêmes ordres qu'elle a déjà lén à plusieurs de ses ambassadeurs ou envoyés dans les «étrangers. Comme elle voit la jalousie que sa puissance [cîle, elle est persuadée que rien ne convient davantage h son !mce que de parler de sa modération pIuttM que de ses forces; les sont assez connues de toute l'Europe, et ce que les ministres Koi pourroienl en dire, n'ajoulani rien h la vérité, pnsseroit mvenl pour des menaces ; de pareils discours produirtJteFil rel eflTet encore plus certainement à Vienne qu'en quelque autn* cmir le ce «oit; ainsi le marquis de Villars ne doit relever ni le boulé des troupes de Sa Majesté, ni le ban ordre ilo I, de manière qu'il donne lieu de craindre ses desseins len moyens qu'elle auroit en main pour les exécuter; mais en le temps il doit éviter de tomlier dans une autre extrémité plus danjj:ereuse et de donner lieu de croire par des •oun» faibles (jue Sa Majesté soubaite robservalion de la paix ir d'autres motifs que jiar celui de l'intérêt général de toute PEurope»; elle est persuadée qu'il tiendra un juslii milieu entre ce» deux extrémités et qu'il saura faire voir en mCme temps Su Majesté désire le repos public et les moyens prompts irés qu'elle auroit de faire repentir ceux qui It5 voudroienl mbicr.
Le marquis de Villars verra sans doute le prince Louis de I Vienne': il pourra l'assurer, quand il en trouvera Toccal'il s'est acquis Teslime du Uoî, quoique dans des en^j^aj^emeoU opposés aux intérêts de Sa Majesté ; et comme il l'a connu parlieulii'nrmeni en Uongrie, il lûcliera de profiter de celle première connoissance pour décou^Tir ses sentiments h l'égard de
fore
i. Jjofùt-Kfnûihiuxa* I*', iiurgnivfl Ja Bade, né à Paria ea 1655, était Allcnl d« UoomlMiUit mntro Turnnne en AUnco, prit une part hnllanto a In dt^li- Titrrat par Subtcski et l« duo de Lorraine et revint comUiiltre la
rEmpcrciir; il a paru en plusitmrs occasions qu'il n'éloil pas conteul du traitement qu'il ivrcvoil tle la cour de Vienuu, el l'on a vu l'année deniièn': que dan» h» lomps mémo qu'il éloil àlalête do Tarméo de TEmporour, les minisires de ce prince se sont fortement opposés à son élection à la couronne de Pologne'; il seroil util*' de dérouvTii' s'il en conserve quelque ressentiment, jusqu'où il peut aller et quelles seroienl ses vues pour se faire un établissement plus considérable que celui que sa naissance lui a donné indépendamment de l'Empereur. M
Le <Iernier ordre que le Roi ait h donner au marquis de Villars est d'observer la couduiLe de l'ambassadeur de 8avoie k Vienne en sorte qu'il puisse jugerai son maître entre en quelqu négociation avec l'Empereur; rinquiétude naturelle du duc d Savoie donne lieu de croire que ce prince ne consultera pa; toujours ses véritables intérêts pour proposer des traités, et il est du service de Sa Majesté qu'elle soit informée des démai'ches qu'il fera sur ce sujet.
Le marquis de Villars lui rendra compte directement, tous le ordinaires, de ce qu'il aura fait en exécution de ses onlres et do ce qu'il apprendra qui aura quelque rapport au bien de son service, el elle l'informera de .ses intentions sur les choses qui n sont point romprises dans celte instruction; il entretiendra aussi un commerce régulier avec les ambassadeurs et envoyés de Sa Majesté dans les pays étrangers, particulièrement avec le marquis d'li{U'Ci)urL à Madrid, le comte de Tullard en Angleterre, le sieur de Bonrepos eu Hollande et avec les envoyés du Roi dans ie» cours d'Allemagne et à la diète de Ratisbonno.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis que le Roi veut que le marquis de Viliars lui donne de tout co qui se passera dans la cour de Vienne, l'intention do Sa Majesté est que tous ses minisires au dehors lui rapportent au retour do leurs emplois une relaliou exacte de tout co qui s'y sera passé do plus important dans les uégoi'iatioiis qu'ils aurout conduites ; de
1. ApfèK Ir mort de Sobieski (juin 1606), I« prince Louis de Bade fut candidat au trijue do Pologne. Louis XIV soutenait 1^ prince de Conti, et l'Empereur le duc Léopold de Lorraine. — Voir Mariua Topin, l'Europe et Ict BottrOon^i sous Louù XIV, ch. IV. — Flassak, IV, p. 137.
AFFAIRES DE TURQUTE.
rétat de» courti el îles pays oi\ ils auront servi; des cérémonies qui s'y obser>onl soil dans los entrées, soit dans les audiences mi dan.H toute autr»? renrnntro ; du j^^énie v\ dtis îut'linullons dp« prînc4?s el de leurs ministres, et enfin de tout te qui peut donner une connoissancc particulière des lieux où ils auront été employé» el des personnes avec lesquelles ils auront négocié. ùn»i ledit marquis de Villars auni soin dt* prépan-r un méloire de cette sorte en forme dt^ relation de l'emploi que Sa [djenté lui confie pour le mettre ii son retour entre les mains de ladite Majesté.
AftwnoN A L iNsmrcnoN de m. le marol'is he viixars.
fMaj<^sté apprend par les dernières lettres du sicnr de
ignS^ro', son amhassadi'ur à Conslmilinople, que quidqties-
âen principaux offieirrs «1p la Porte lui ont lunivt'lîtîmral fait
lOiliv combien ils Houliaiteroient(|ue 8a Majestr vfjulùt ijiler-
médialîon pour la conclusion de la jiaix rulic h's t\o[\\
ipires; qu'ils feroient beaucoup plus de fondement sur les soins
Majesté voudroit bi«Mï jirendrc d<' cette affaire, que sur les
lie quelque puissance quo ce puisse êfro, mais que la loi
le» Turcs ne leur permettant pas de demander la paix, ils ne peu-
»nl en cette occasion s'adresser ouvertenjeul k Sa Majesté;
*aiusi le Gnmd Seigneur souhaiteroit qui;, d'elle-même, elle
»uJù( s'en mêler.
Quoique le Roi ne puisse offrir sa médiation sur une proportion aussi générale. Sa Majesté, ne voulant rirn omettre de ce li peut contribuer au bien de la chrétienté, trouve bon que le [uindc Villars communique h l'un des ministres de l'^mpe- [jkvift qu'elle a reçu du sieur de Castagnère et qu'il lui dise
l. nA«tAga4r«, marquirt il« CbAMauûcur, conseiller an Parlcnieut de ParÏM.
ISO LE MARQUIS DE VILLAHS, 1698.
que s'il croit que les offices de Sa Majesté puissent être utiles en cette occasion, elle les emploiera avec plaisir, et qu'elle donnera aussitôt ses ordres à son ambassadeur à la Porte; elle informera aussi le marquis de Yillai's de ses intentions sur li conduite qu'il aura à tenir à cet égard lorsqu'il lui en aura fait savoir la réponse de l'Empereur.
Le S octobre 1700, Clinrlps lî inslilnr» le dur Philippr d'Anjou, louxièmc (Ils du Dauptiin dn Frîince, conimn rhôriltor universel de monarchie espagnole. Louis XIV accepta Théritag^e pour son pelilils, mai;! no lui enleva pofnt ^es droils eveninels au t^(^ne de Fiance, s'ensuivit une guerre j^ene-rale. En 1710. Louis XIV, vaincu, ctail lit à demander la paix, a Son orgueil était humilié, dit M. Mtgnet^ 4Kt ic» armées avaient été refoulées des bords du Danubi-, du Tage <^t ^u Pô jusque derrière les limites resserrées de la Franre. Le prince puissant n'existait plus; le prince nécessaire existait seul. Céder à fan dp ces entraînements qui élfcvpnt ^m abaissent trop, c'était »roetlre l'Autriche et la France dans la position antérieure Si la paix le Wo^tphalie, remplacer une domination par une autre, et créer un f dissiper Irs derniers restes d'une rraiide. » On k coin- 1 en Angleterre, oîi la reine Anne, llile de Jacques 11, avait laceédë à son époux, Guillaume III, mort en 1702. Le parti whig, '«lui, avec Marlborouph, avait soulenu la guerre, fil place au parti f»>r}*, qui était disposé à la paix. Le Parlmient ayant été dissous au JDOU d'octobre 1710, les élections donnèrent la majorité aux torys. La Haine leur était favorable. Un ministère tory fut constitué. Uo «Hrènetncnt qui se produisit l'année suivante acheva de dérider les Anglais. L'empereur Joseph 1", qui avait succédé en 1705 à Léopold, mourut le 17 avril 171! sans laisser d'héritier mAle. Son frère, l'archiduc Charles, que la coalition avait reconnu eotnme rui d'Espalî «0 trouva appelé au trône impérial. S'il fût resté rui tl'KspaKne,
t. Intrtnittriion à tftUtoire de la tucftuioH d'Etpagne.
il eût rétabli la monarchio de Charles-Quint. L'équilibre de l'Europe eût été détruit. L'Angleterre vit lu un danger d'autant plus grave que Louis XIV était plus abaissé. Des conférences s'ouvrirent à Londres et dos préliminaires de paix y furent signés le 8 octobre 17il. La Hollande suivit l'Angleterre. Les traités de paix furent conclus entre ces trois puissances à Utrecht le 11 avril 1713. Il fut établi que les couronnes de France et d'Espagne ne pourraient jamais être réunies. Philippe V fut reconnu comme roi d'Espagne, mais il perdit les Pays-Bas, le royaume de Naples, les ports de Toscane qui en dépendaient et le duché do Milan, qui furent réservés à la maison d'Autriche, Le duc de Savoie obtenait la Sicile avec le titre royal. Les Hollandais obtenaient le droit de garnison dans un certain nombre de places fortes de Belgique, qui prendraient le nom de places de la Batrière. L'Angleterre gardait Gibraltar, Minorque, la baie d'Hudson, l'Acadie, l'île Saint-Christophe, Terre-Neuve, et stipulait le comblement de Dunkerque.
L'Espagne accéda à ce traité le 13 juillet 1713. L'Empereur s'y refusait. Le maréchal de Villars, qui avait relevé l'honneur des armes de la France [à Denain en 1712, prit Landau et Fribourg, Des négociations s'ouvrirent à Rastadt entre lui et le prince Eugène de Savoie *, qui commandait les armées impériales. Elles aboutirent au traité préliminaire du 6 mars 1714, qui rétablissait la paix entre la France, l'Empereur et l'Empire. Villars n'avait pu obtenir que l'Espagne y fût comprise, de sorte que la guerre continua entre Philippe V et l'empereur Charles VI. Par le traité de Rastadt, l'Empereur acceptait le lot qui lui était destiné par les traités d'Utrecht, et recevait l'Ile de Sardaigne en échange de la Bavière, qu'il restituait à l'électeur.
Les conférences pour la paix définitive s'ouvriront à Bade, en Suisse. La France y était représentée par le maréchal do Villars, par le comte de Vintimille du Luc, ambassadeur de France en Suisse, et M. de Saint-Contest, maître des requêtes ; l'Empereur par le prince Eugène, les comtes de Gois et de Seilern. Le traité de Bade fut signé le 7 septembre 1714 '.
Ce traité laissait en suspens deux affaires considérables pour la France : la guerre qui continuait entre l'Espagne et l'Empereur; la négociation engagée entre ce prince et la Hollande au sujet de là -î Batrière.
1. Né à Paris «n 1663, fils d'Eugène, comto de Soissons, et d*01ympe Mancini ; petit-fils de Charles-Emmanuel de Savoie.
2. Voir aux archives des affaires étrangères, Allemagne, Mémoires, t. LVIII, l'Histoire de la négociation pour la conclusion de la paix de Bade, par M. Le Dran, 2170. Histoire de la négociation des traités de Rastadt et de Bade, par M. Le Dra.n, 1748. — Allemagne, Mémoires, t. LIV et LV.
TRAITÉ DK BARRIÈRE.
L'urlide vu du traité d'Ulrecht avec la Hollande portail que la
maison d'Aulrirho onlrorait on [losspssion des Pays-Bas cspaj^j^nols
M Atis.Hil6t quo les soigneurs dos Etais soroienl convenus do la nianiore
dont Irsdits Pays-Bas espagnols leur serviroipnt do barriêro et do
ùrvXé ». Il <i'a^'issait d'invostir rf^piiliè^roniont le? Hollandais du droit
lo garnison dans les places doslimn^s ;\ los défondrti conUo la France.
L'^tabliiisomcut de celle barrière, réclamée par les Hollandais depuis
traité de Ityswick, avait été une des principales préoccupations do
coalition de 1701 , et un traité avait élé signe h cet oirol à La Haye»
709, entre l'.Aeigleterre et la llollando. La France reconnut le
cipe de la barrière; mais il restait à en répler les conditions avec
nouveau souverain de la Bel^'^ique. l'emp^^nur Charles VI. Ce prince
r voyait une atteinte à ses droits de souveraineté. Des conférences
'ouvrirent pour régler cette aflaire. à Anvers, sous la nièdialion do
r«>ine .Anne. Cette reine mourut le 1" août 1714 ; elle eut pour suc-
csseur rélecleur do Hanovre, qui prit le nom de (Jeorfres 1". Un
linislére whig se forma. Le parti qui avait soutenu la guerre contre
I Franco reprit le pouvoir. On pouvait craindre qu'il n'encourageât
Autriche h la continuer ( ontre l'Espiigne. Lo fait ost qu'il y eut un
Ifevîrcment Irôs marqué dans la poliliciuo anglaise et un rapprocho-
enl avec l'Autriche. Pour accommoder le dilférend avec les llol-
■ (îeorges 1°' fit partir pour Vienne les généraux Stanhope et
, Ml. Slanhopo, qui avait été en Espagne secrétaire d'ambassade
u* »on père, avait fait lu guerre et était second secrétaire d'Klal
le cabinet whig, Cado^'an, attaché h la fortune de Marlborough,
élê plénipotentiaire aux conférences d'.\nvcrs. L'un et l'autre
talent fort en crédit à la cour de Vienne.
Jji nouvelle do cette négociation et TintérM pressant du réta-
bHs!»emont de la paix entre l'Euipt reur et l'Espagne faisaient vive-
cnpni désirer à Louis XIV de renouer avec Charles VI. H lit choix,
)ur cette mission, du comte riu Luc. qui, après avoir rouijdi un
le brillant dans la guerre, était ambassadeur en Suisso. Il y sui-
ail alors une négociation destinée h renouveler avec les cantons
oiliancc conclue en iUGS. Les cantons prot(*stants s'y refusèrent. Du
ic n^^gocia. par suite, avec les canl«>ns calholiques séparément, el
Ile négociation était en cours lorsqu'il reçut son instruction. Elle
I datée du .1 janvier 1715, et a été composée par M. de Torcy,
tnislrp des affaires étrangères.
IMTE DU L[J(
MÉMOIRE POUR SERVIR D INSTRUCTION AD SIEUR COMTE DU LUC , C05- SF.ILLER ORDÎNAIRE DU BOl E5 SON CONSEIL o'feTAT» UEITENANT POCR SA MAJESTÉ EN SON COMTÉ DE PROVENCE ET SON AMBASSADEUR AUPRÈS DES CANTONS SUISSES, AUTANT A VIENNE EN QUAUTE DE SON AMBASSA- DEUR EXTRAORDINAIRE AUPRÈS DE l'eMPEREUR \
Le caractère d'ambassadeur que 1*^ Hoi donne pour la première fois de son règne au ministre que Sa Majesté destine à résider auprès de l'Empereur et la résolution que ce prince a prise d'envoyer réciproquement auprès d'elle un ministre revÔlu du même titre, sont les premières marques et le premier effet des heureuses dispositions qu'il y a de part et d'autre à former entre la maison de France et celle d'Aulrichc une union aussi avantageuse h leurs intérêts qu'elle sera nécessaire au maintien du repos général do l'Europe. Leurs divisions, souwe de tant de guerres, ont servi jusqu'à pré8<«nl de lonlre-poids à leur grandeur mutuelle, et ce sera par une intelligence parfaite qu'elles maintiendront désormais la supériorité qui leur appartient audessus de tant de puissances qui prétendoient s'égaler à la maison de France et à celle d'Autriche par la seule raison qu'elles faisoient la guerre k l'une et que l'autre les ménageoil pour en recevoir des secours. L'expérience a plusieurs fois appris à l'Empereur quel étoit le véritable motif du zèle que ses alliés témoîgiioient pour ses intérêts. Jaloux de la grjiiidt'ur di» la maison do France et de celle d'Autriche, et trop foiblos pour attaquer Tune sans le secours de l'autre, ils enlretenoient entre elles une division favorable jiour eux, couvTanl b^urs véritables desseins des noms et des prétextes spécieux de conserver l'équilibre et de maintenir la balance nécessaire à la tranquillité publique.
Ces prétextes ont cessé chaque fois que les alliés de l'Empereur, accablés du poids et des dépenses de la guerre, ont jugé la
i. Vienne, 1715. T. C.
RÊTAl
ENT DE LA PAÏX
pntx néfpssaire, et pour lors los inierfil» de ee prince ne les ont jamais empochés do lu conclure.
Il ne faut pas reprocher à la mémoire de la feue reine de la Graado-Bretugne le parti qu'elle sut prendre liabilenient pour finir, à l'avantage de ses peuples, une guerre qu'ils n'étoiont plus 611 état de soutenir, et pour assurer le repos général de l'Europe en déterminant le sort de l'Espagne. Mais ce qu'elle fit ii propos à Ulrecht sera dans les temps à venir un exemple pour ses succeafleura, et si quelqu'un d'eux engage la maison d'Autriche à renouveler la guerre, il ne se croira pas moins en droit que cette princesse de faire la paix lorsque les intérêts de l'Angleterre le demanderont.
Les Uollaudois ont enseigné les premiers cette route, ils la suivront encore toutes les fois que le bien de leur Etat l'exigera; car il est certain cpje si les iiriiires règlent rarement leur conduite on matière d'ICtal par les souliments d'amitié ou de recounoÎBSance, ces motifs agissent encore moins sur les républîijues. Il «e prépare d'ailleurs entre l'Empereur et le» Provinces-Unies des sujets d'ombrage et de division qui n'existolenl pas avjiiit Tacquisition que ce prince a faite des Pays-Bas espagnols, el ces mêmes ombrages uniront encore plus fortement les IIol- Umloiauvec le roi de la Grande-Bretagne*.
L'avéoement de ce Prince à la couronne a été célébré h Vienne comme un événement heureux pour la maison d'Au- Iriche, parce qu'il est 1res ordinaire qu'on soiL plus touché do Télal présent que des réflexions h faire sur l'avenir. Ainsi cette cour, irritée de la conduite que la feue reine d'Angleterre avoit lenuo k son égard, ne prévoyoit qu'un changenienl favorable dan» les sentiments opposés de son successeur. Elle comptoil ftur rattachement déclaré do ce prince pour la maison d'Au-
I. George I*^. It 6udt dis d'Rroest-Augustd, ëlec((>ar do Hanovre, qui arait \a dr L<^opold (tn 16!12 le litrn i<lcctoraL Erne«t>Au^uâte était mort en 1608. ifir* Q« r«coaiiul nOftor^t» <m ltlr« t^ectoral qu'en 170Â. II fut appelé en Hit, «•n vertu du Itîli iIa sui.'cesoion protetitante (23 juin 1701) à succéder eu Angleterre à K>a amère-côosine In roine Anne. U ^tait donc en m^me tempa roi de la Gruidê- Bretagneet électeur de IlanovrA. U n'j avait entre In* deux Ktuta qu'union jtcraonoHli». Lee deux pouv»»rn»«iuenu demeurèrent separt's. — En llOti, George joignit aux Eutt qu'il arait ht^ritéa de son père, ceux de son oncle er lienu-pkro, Oi^orge- OBiUanme, duc de Zell.
triche, sur rcn^a^'cmont qu'il a pris, en recevanl la dij^nilé cieftorale, d'unir toujours dnns les élections îi TEmpin» sou sulFrage à celui de cette maison. Mais il peut arriver aisémeut que les projeta d'un roi d*Anglctorro, électeur de l'Empire, soient contraires aux protestations faites pai" un duc d'HanoNTc, ardent el attentif i'i mi-nager la protection de l'Empereur pour acquérir de nouveaux litres.
Si l'un promet tout pour y parvenir et s'il sVngage même contre les lois et contre les ronstilulions de l'Empire qui veulent que Féioction soit libre, l'autre se croit aisément dégagé d'une obligation qu'il n'a pu contracter valablement contre la disposition de ces lois solennelles. Si l'un se fait honneur de son attachement inviolable pour la maison d'Autriche, l'autre se laisse aisément persuader qu'étant devenu roi, il doit à son honneur de se faire le chef des prrtlestants d'Allemagne el de leur procurer rallernalive qu'ils désirent depuis longtemps inutilement dans les élections des empereurs, car ils n'ont point encore eu de conjoncture si favorable pour Tob tenir depuis que les hérésies se sont malhoureusem<'iit réiiandues dans l'Europe et qu'elles ont servi de prétexte aux changements arrivés dans les Etats d'iVllemagne.
La maison d'Hanovre, que l'Empereur a rendue plus puissanté qu'elle n'a jamais été en autorisant In réunion des doux duchés de Zell et d'Hanovre el l'élevant à la dignité électorale, acquiert encort^ un nouveau degré de considération p»U" sou avènement an trôa(? d'Angleterre. Sou nom et ses avis en seront plus respectés des princes protestants de l'Empire, et comme elle n'a pas le même avantage en Angleterre, pins le roi de la CirauJe-Brctagne trouvera de diflienllés à gouverner ses nouveaux sujeUs, plus il croira de son intérêt de faire une figure considérable en Allemagne, et pai* cette voie de se rendre absolu diins son royaume.
Il entretient déjà dans ses Etats héréditaires un corps do troujms assez nombreux, obéissant aux seuls ordres de ce prince, indépcndiini de l'Angleterre, également prêt à servir en AUeningiit^ ou bien à passer la mer suivant la volonté du Roi son niiiUrj».
lNGLEterre kt la
iC roi de Prusse, jEfondre du roi do la Grandc-Brelag'nc ', a de
soixuntn millo hommes sur piod, et I union pai tant [»Uis grande entre ces deux prini^cs qu'elle est fondée sur rialérèt commun, et sur rcspérance qu'ils oui l'un et l'autre d'Agnindir leur» Etuis par leur mutuelle intelligence.
Ils *ont assurés du roi de l)am>mark*, intéressé lui-même à s«» ménager l'aiipui de deux alliés on étal de le garantir de la vengeoncM'. du roi de Suède.
S'il arrive donc que les troubles du Nord' Unissent par une jiaîx que le Roi lAchera de procurer par ses offices et que l'ICmp«*mur pareil désirer, le parti protestant se trouvera formé et peul-iVlro en état d'exciter dans l'Empire des guerres plus fAcheuses que celle» qu'on aura pris soin d'éteindre; car il connoîl se» forces, cl certainement elles sont plus jurandes que celles des princes catholiques. La maison de Bavière étoit autrefois lenr principal soutien; mais sa loiig;ue proscription et la mine de ses pays héréditaires ne lui permettront de longtemps de marquer avec succès son zèle ordinaire pour le bien de la religion*.
ik'pui» les traités de Westphalio, les catholiques onl acquis
1. L*41«et«ar de Brandebourg, Frc^dëric lll, avuii obifiiiti le titre roynl vn ITOO prix de »on allinuce arec Léopold. Il se proclama roi le 15 janvier 1701; lia ce titre royal oe s'appliquait qu'aa duché «ouverain de Prusse qui n^ fiiiHait point partie du Saint-Kmpire. Pour ses possessions eu Empire, ]« nouveau roi, que Toa i|aalifl.%il de Roi m Prusse, demeurait sous la suzeraineté du l'Em|)rrpur. Il miMirai «a 1713. Son HU Fr«'dériC'Ouillautue vit son titre royal reconnu & Utrecht par Ia Franco et l'Kfipajçne. Il était (Ils d'uue princesse do Hanovre, Sopliie-Churlo4te. et il avait épousé Sopliie-Durothée, Qlle de Ocorge I", dont il eut, eu 1714, un flls qui fiit le gnnd Frédéric.
1. Frédéric IV, fils de Christian V, auquel il avait succédé en 1699. La Norvkfçe était alors unie au Danemark.
S. En 1709. le roi de Su^de Charles XII avant été vaincu h. Pultava par l« tsar Vimtm l**, Frédrnc IV s'allia contre lui, pour le dépouiller, avec In Russie, la Saxe •C la Pologne. Battus en Suède, lus D.iooiB ruport^rant la guerre en Allemagne et a'MB|MPer«nt des possessions nllrmandes de la Suéde, sauf Stettiii et Str.'d»uud. C*|Mn»dant Charles XII, qai s'étnit réfugie chez le» Turcs depuis 17U9, revint à In fln de 1711. Le Danemark, la Pologne, la Russie reformèrent leur alliance contre
, JL» y<M<— , 1* Hanovre et l'Angleterre aceéilërent ù cette ligue, et ta guArro
h VtUttmr de B.iviére, Mas I^mmanuel (1670-1726}, s'élant alHé à Louis XtV, fbt Biis an ban de l'Empire en 1701$; nés tlU lurent retenus prisonniers, ses fOtats panaféa. Il im fui rétabli que par les traités de Raaladt et de Bade en 1714.
LE <:OMTE DU LL'C, ilWi.
deux voix dans !•» collège («leclonil '. Comnn» ils seroit-ol suihrieurs en nombre eu cas d'éleclion d'un empereur ou d'un roi des Romains, il y a lieu de croire que les prolcslanls ne se commettronl pas à proposer ralloniative sans avoir auparavant pris leurs mesure» pour assurer le succès de cette nouvoaulé*. Ils commenceront ù répandre quelques discours sur la nécessité dont il est de songer h l'élection d'un roi des Romains et de prévenir, par cette juste préc^iution» la confusion générale où TEmpirc se trouvcroit exposé si l'Empereur mouroit sans laisser de successeur. Les catholiques penseront et parleront comme eux, et si le corps de l'Empire décide que l'élection d'un roi des Romains soit nécessaire, les protestints se serviront alors utilement de leur puissance pour demander el j>eul-ôlre ]»our obtenir l'alleriialive. En ce cas, il ne seroit pas sur pour les catholiques de iMunpter sur le sulfrage de Saxe; car ils voient tous les jours que le roi lie Pologne continue, comme électeur, à donner sa voix avec les protestiiuls. Ces derniers n'omettroient vraisemblablement ni promesses ni espérances pour l'engager à se joindre à eux dans une occasion si importante, et ce prince feroît un grand elForL sur lui-même s'il résisLoit à l'nfTre de lui procurer la Silésie et de lui en garantir la possession*.
La couroniui! impériale, devenue comme héréditaire dans la maison d'Aulrirlie, ébranlera cerlaincmenl la disposition de tous les Etals tjue cette maison possède, si elle est transférée dans une autre, indépendamment (lu choix et de la décision de l'Empereur, et ce prince ne sera maître de Tompêcher qu'autant qu'il conservera la paix el qu'il prendi'a soin d'enlietenir avec le Roi uuo unifin fiarfaile. Car, en renouvelant la guerre, il ilépendroit des
i. Le huitième collège, créé en 1648 en faveur dô la Maison paJatiae, el le collège de Saxe, dont l'électeur, Frédéric-Auguste I)*', s'éLiit converti au catholiciarae en 1fiî)7 iflo de se faire élire roi de Pologne. Il y réjrna sous le nom d'Augu!it<4 II. On comptait auparavant comme voix catholiques : Mayence, Trêves, Cologne, Biilii^me, Bavière; — comme voit protestantes: Saxe, Brandebourjr. Brunsvrick- Hanovj-e.
2. On •désignait ainsi l'héritier présomptif à la couronne impériale. Il était élu par le collège électoral. Ou entendait par alternative, l'éleclioa «uccesaive d'un catholique et d'un protestant.
3. La Silésie faisait partie de la couronne de Bohême et ^toît pue^e avec cette couronne à la maison d'Autriche sous Ferdinand F»' en 1526.
MMÊUÉTS COMMUNS DE LA FRANCE KT DE L'ALTRICHE. V
ds ennemis <le la religimi et de ceux qui <lésirenl le plus ul e\ pour leur intérêt personnel que le parli pmlestanl oinphe tians l'Empire.
iuM jamais il ne s'est trouvé de conjonrture dû les desseins
ni el les inlér»Ms de rEmpereur aient été aussi conformes
u'iU U» sont aujourd'hui. Le Roi désire le maintien de la paix
}H>iir le AOiilagemont de ses peuples, pour le bien de sa maison
rojr&lt^ <^l pour sa propre tranquillité.
Il Hsl de Tintérêt de l'Empereur de le désirer et. d'y contribuer ur eni|>éeher la trop grande puissance des ennemis «le sa maison l'Empire ; ils ne sont redoutahles qu'autant qu'ils sont es, cl c'est alors que leur chef, contraint de les ménager, ne refuser leurs demandes, même relies dont il reçoit quelque- »i« le plus de j>réjudice. Il est donc de sa prudence d'écai'ler les rétexl«8 de nouveaux armements.
Enfin l'intérêt de la religion s'accorde eu cette occasion avec « înlén'^ls temporels. Celui de la maison d'Autriche est de coner Iranqnillemenl les Êlats qu'elle possède en Allemaj^iu-. et qu'elle vient d'acquérir en Italie, s«Ht que l'Empereur ait llfiS enfants, soit que rarchidnchesse ou ceux qui desceudnuit d'elle recueillent un jour celte grande succession'. D'autres vues «oulèveraicut louto lliurope, persuadée avec raison que l'Einreur peut se contenter de ce qu'il possi-de, et dont il jouira inquiétude lorsque la bonne iatelligeuce eutie le Roi et lui parfaitement établie.
Quoique ce prince ait peine encore à se détacher de ses vues nr l'Espagne, il paroit cependant qu'il comprend l'utililé dont il ui sera d'entretenir désormais une bonne intelligence avec le
1. Sa 1703, LoopoM I" avait fait sign«?r par sos deux (ils, Joseph et CbaHe», un d« Cunilti*, couiiu toui le uom tle Lui Léopoldine, déciilaot que si Jo»«ph il aaiu «nf&at» ntiklc», ion frère (*hnrl«8 lui auccédemit; maie que 8Î Charles kit sans enfants màlvs, In Micres«ion fi'iniuino remoiUemit aux filles de l'atué, «*«»t4dtr« de Jo&cph (<". Joseph I" etuit mort en 1711, lai^tsant deux HUeB : Mariel«MépfakA«, nr< fa 1600, et Marie-Ainelie, ueo en 1701. Churles VI avait épousi^, en ITH, Rlisa1itfth-i',-irriline do Brunhwii'k-W'ol(Vnl>ulk«l-Blnnkt<iiboMr}f. Il avait décide, par sa faioease Pragmaliijue nnnrtion <lu 19 avril 171.1, que li<8 Etats autrichiens ■Knùciit indiTiâibles, et qu'& défaut d'héritiers cnAles ses lUIes auraient lu prért^rence mr cellAA de Joncph I*'. Comme Charles Vi n'avait pas encore d'eufants, à la date év rtuairwetion, l'archiduchesse dont il est parlé est Marie-JoBephine, lille ainoe d« Joseph I*».
Roi. On ne peut reijanlor comme simple complimcnl la manù*n' dont le priiKT Eugène s'en csl expliqué au marérhal de Villais, soit à Rastadt, soit à Bade'. Il n'a pas dissimulé que l'Empereur ne soit alai'médes desseins formés par les protestants de l'Empire, des mesures (ju'iis prcnnenl pour fortifier leur parti par des liaisons mutuelles. Il a répété plus d'une fois que l'Empereur n'avoit rien de mieux à faire pour lui-même et pour les intérêts Je la religion, que de s'unir étroitement avec le Roi ; que Tétai des affaires de l'Europe étant ehangé, nulle raison ne devoit plus s'opposer à cette union nouvelle, si conforme au bien véritable de la maison de France el de celle d'Aulriche.
Le sieur comte du Luc, timbassadeur et plénipotentiaire du Roi aux conférences de Bade, a été témoin des discours du prince EugJ'ue et des protestations qu'il a faîtes de contribuer de tout son pouvoir à raffermissement de celte pai'faitc intelligence. Ainsi personne ne sera plus capable que lui de suivre ces premières avances et de les conduire à une heureuse lin, ayant d'ailleurs tous les talents et toutes les lumières nécessaires pour s'accpiiller h rentière satisfaction de Sa Majesté île tous les emplois importants qu'elle voudra lui contier. Il en a donné des preuves pendant le cours de six années qu'il a exercé les fouciinn» de son ambassadeur auprès des cantons suisses. Et comme elle a remarqué aviT. plaisir (|u'il n'a pas moins d'habileté dans les affaires poliltijues qu'il a montré de ziîkr dans le service de gu«?rrt% elle a jugé qu'elle ne pouvoit remettre eu de meilleures mains Tainhassade la plus importante qu'elle ait à donner après lu conclusion de la paix. m
Ainsi Sa Majesté l'ayant nommé pour sou ambassadeur ^ extraordinaire auprès de l'Empereur, elle veut qu'il ne perde
1. « Dans un entretien particulier que le maréchal de ViUars avoit eu avec le prince Eugène (à Bade, en sepiemliru HU), ce prince lui avoit parlé do rint«réc de la reli(çion catholique, non seulement dans la Suisse, assurant que l'tlmporeur étoit prèa de prendre i cet égard telles mesures que le rot Louis XIV irouveroit convenable», mais aussi dans l'Empire. Le prince Eugène avoit fait entendre qu'elle ne pouvoit y être soutenue que par une bonne et solide union entre Sa Maje£>ttf Impériale et Sa Majesté Très Chrétienne; il avoit ajouté que désormais les intéréu mutuels de Leurs Majestés dévoient produire entre elles une alliance des plus étroites. » — Histoire de la négociation pour la conclusion de la paix de Bade. Allemagne. Mémoires, t. LVIII, p. 633.
EMPEREUR ET S
point de temps à se rendre à Vienne, la présence d'un ambassadeur do sa part éUiui nt'ressaire ponr cimenter ruiiion qu^jlle %ful ôlahlir el ponr empêcher ïeiïvi des arliiices employés pour la traverser.
Ils seronl sans eiïi't si ce prince est véritablement persuadé qn«* sfm intén'^t demande qu'il vive désormais avec le Roi dans une [uirfaile uninn. 11 siiilaver jier.sévérance les sentiments qu'il a une fois embrassés, el sa fermeté k les soutenir va souvent jusqu'à l'npiniAtreté. Elle osl fondée sur Tnpinion qu'il a que personne ne pense mieux que lui sur les affaires les ptus importantes ; il y donne toute son application, et sans être touché d'aucun des plaisirs el des amusemenls qui occupoienl ses prédéreaspurs, il paroit qu'il n'a d'autre goût que celui d'augmenter sa puissance. Il regarde comme autant d'usurpalions faites sur lui les btats dont il n'est pas le maître, et la priviition de l'Espace rtde» Indj'.s lui cause rncore plus de prine qu'il n'a de satisfaction d*aToir ajouté la possession du royaume de Naples, celle du Mîlaïuiis el celle des Pays-Ras à la succession qu'il a recueillie de
pèreji.
Il commence loulefois à connoître (jue ses vues sur rEspajLiiie deviennent ciiiinériques; que la paix ayant séparé la dernière ligiie^ il n'est plus en étal de soutenir ses prétentions sur cette rounmne ; qu'il n'est pas même do l'intérêt de TEurope de les appuyer; et M*aisemhlablement il se seroit montré facile h traiter avec le roi d'Espa«,'ne isî la ronfiance qu'il a prise en quelques Italiens cl en quelques Espagnols attachés à sa fortune, iw [\>ùl jusqu'à présent détourné d'entrer en négociation avec le Roi
holique. Ils ont <'U le talent de lui persuader qu'ayant tout lié pour lui. il ne doit jamais les abaiidnmH'r, et qu'il est do non honneur de consener avec leurs intérêts ses prétentions sur rEspaj^ie .
(*elui d'entn? eux en qui rEm[H'reur prend encore le plus de runnance est le comte Stella, Njqiofitain', lîont k crédit s'esl
I. Le ootnUi 8tflla : ■ C«liii-ci enl «ans contredit, de tous l«g minislrps d« ma ^•AticNi et mhn» drt All«tiuind«, le plus accrédite. Il «»t ap)>uyë du comte d'AIgnuiil «ciijrvr <•! fiivor) ; tout If iuond4>, «nns exceptioD, le méaajie, à coin* par le pnnc« h^iigvur. On a heaii chercher en lui \es raÏAons qui engii(,'ent
aaccfitt. tMta ntUTRCor. birLOMAT. i. — il
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relevo nprf'S avoir reçu qufiqiio altérai ion; ses niviciix no lin conlcstenl pas la (im-sse crespril. lui utlribuant d'ailleurs beaucoup fie défauts et i'atiaqiiant principaiemonl sur Tintért^t el sur la facilité h w. laisser séduire.
Les autres Espaj^nols et Italiens admis dîins le conseil d'Italie que l'EmpertMir a nouvellement foiiné' soûl l'archevéquo de Valence, le duc d'Ucejla. le marquis Loflraao, le marquis Romeo el le sieur Olinazzi, sénateur de Milan, ce dernier haï du comte Stella, mais toutefois assez agréable à l'Empereur et retrardc comme capable.
Ce conseil, indépendant des ministres allemands, est Tobjel de leur aversion, et les maximes de ces deux miiiistëres sont absolument opposées.
Les Allemands, considérant l'état présenl de la maison d" Autriche, répuisement des fmanres de l'Empereur, celui des paya héréditaires, la disposition des princes d'Allemagne et Tinlérêl de la relig;ion, désiroient la paix comme absolument nécessaire pour remédier aux maux qu'ils prévoyoiont si la guerre n'eùl pas élé terminée.
Les étrangers, surtout les Espagnols bannis de leur pays, sans autre ressource que les grâces qu'ils reçoivent de l'Empereur, frappés de leur état, ont toujours soubaité la conliiuiation de la guerre, comme l'unique moyen pour eux de conserver et leurs pensions el leur faveur auprès dr r-u prince,
La paix élant faite, les Allemands suivant les mêmes maximes désirent de hi con.server. ■
Les étrangers, au conlraîre, emploient toute sorte d'artifices pour la troubler, et Ton a remarqué en différentes occasions que
Aon mattre k Ini donner sa conflance. Sa ligure et sa physionomie sont des plus rebutantes. Il traite, pour l'orditinire, avec beaucoup de hauteur tous ceux qui ont affaire à lui. Il ne sitit ce qu'il dit dans aucune afTaire dont il parie. 8a marotte est de passer pour homme de i^ualité et çrand gueri'ier. Son premier métier était de conduire des mulets. Il deviat ensuite heiduque, qui est parmi les valets l'emploi le plus vil, el il parviut dans k> militaire saus trop savoir comment. 11 est généralement reconnu pour incapable et poltron; mais il est persuadé du codtrain. » — Mémoire concernant t'ttmbaisndf de ViennCy par le comte du Luc, 1717. Autriche, Mémoires, t. IH et Correspondance, t. CXX.
I. Ce consi-il, eutiéremt'nt com}K>sé d'Espagnols el d'Italiens, devait s'occuper du royaume de Naples, du Milanais et des Pays-Bas.
LES PARTIS A L\ COUR DE VIENNE
PEmpcreur étoil pacifique avec les uns, et se laissoit ensuilo
Ienlrulner par h'S autres à fonmer de nom eaux projets do guorre. ilv^ derniers ont été très assidus auprès du sieur Sluiihope pendant le séjour qu'il a fait à Vienne. Ils fomloient de grandes espérances sur les vxliorlatioos el sur les offres que faisoll lo nouveau tninislre d'Angleterre pour engager l'Empereur k recommencA^r la guerre. Comme la eonquète de TEspagno en auroit êlé Tobjet. ils n'oublioicnt rien pour flatter ce prinre et pour lui persuader que la conjoncture étoit favoruble pour satisfaire son ambition.
Mais les ministres allemands fuil su lui représenter que le
irli dominant en Angleterre son^^eoitbieu moins aux inlérèts do
lia maison d'Autriche qu'à se venger de rcux qu'il venoit de faire
[dépouiller de leurs charges; que la guerre lui étant nécessaire
ïour conserver son crédit, it vouioit engager l'Empereur à la
renouveler» ce même parti se souciant pou des suites «[u'elle
auroil, el content s'il assuroit son autorité en excitant une guerre
qui meltroit entre les mains de ceux qui le composent, le com-
^Bfnandemenl «le toutes les forces du royaume et l'administration
^^ il»'s fonds puljlies: qu'il étoit au contraire de la prudence et do
l'inlérél de rEmj»ereur de réjiarer ses forées par la [taix; et
juiM]u'â préseul, il paroîl que ces rcpréscnlatioiis ont eu leur
Elle« sont conformes aux discours que le prince Eugène a tuft à Ilastadt et k liade, et te comte du Luc est témoin de la lière dont il s'en est expliqué. H connoîl aussi par lui-méu>e 1ère du prince Eugène; son crédit, con-sidérable àla cour Hcnno sous le règne de rompercur Josepli, mais fortement iqué après la mort de ne prince, est augmenté depuis la uégo- ^^ciation de Rasladt, et lorsque ses ennemis espéroient que ses ^pSd^rnières campagnes le diminueroienl. Il paroît persuadé que le maintien d'une bonne paix avec le Roi convient également nux inlérélfi île la maison d'Autriche et à ceux de la religion en ^—Allemagne. Que si l'Empereur veut s'agrandir el ne pas laisser ^Mk*« troupes oisives, il doit les occuper h faire ja guerre contre ^■c» Tur«!a; que c'est sur les Infidèles qu'il faut conquérir, exercer ^^à lutin dépens les officiers cl les soldats qui désirent cette guerre
idi
avec ardeur, enfin soulager les pays héréditaires en faisj les troupes impériales dans les provinces de l'einpire Otlomaii. Les autres ministres du TEmpereur, qu'on appelle de la Conférence, pensent sur cet article comme le prince Eugène, quoique souvent opposés à ses scnlimonls en d'autres affaires. Ces ministres sont : le prince Antoine de Lichtcnstein, autrefois gouverneur de TEmpereur et maintenant grand maître de sa maison \ — le prince de Trautson% — le comte de Starhemberg*, jjrésident de la chambre des finances, — le comte Philippe de Dielrichstein, grand écuyer, Irt-s bien auprès de l'Empereur. — le comte de Seileni, chancelier d'Auliiche, employé depuis longtemps dans les affaires, — le comte dUerberslein, \iceprésidenl au conseil de guerre, entièrement dépendant du prince Eugène, — le comte Sclm'ithorn, neveu de rélecleurchi Mayi^uce et vicu-chaucelier do !"Empire\ — le comte Zinzendorf ', qui
1. " Le prince Antoine de L)cbten<itein, grand-maitre de la maison, <jtii 4 é(< gouverneur d<* rErapcreur el qui l'a suivi dans tous ses voyages, est. par ta charge, à la t^le de tous les cunseila qui, }>our Tordinuire, doivent se tenir chez lui; mzit il R si bien fait qu'il n'est plus de rien, et que le prince Kuifène exerce le plus l>caa (le cette charge... Il ne paroit fiaa que le prince Antoine ait beaucoup de geme; il pasKe pour un primd menteur, mais ce n'est qu'en des fait* indifférents. » — Mimoire concamant l'amlasnatle de Vienne, par du Luc.
2. u Le prince de Trautaon... entre dans toutes les confèrenceB. Il me p»n>U un bonhomme, mais d'un génie assez l)ornë. Sa femme le gouverne, «i — llrmoin concernant l'ambassade de Vienne, par du Luc.
3. > L« comle de Starhemberg, jadis président de la Chambre, est de tout ti tire parti de tout. Je lr< tiens le plus capable de tous les ministres de cette couf'i mais il veut s'enrichir, quoiqu'il ait déjà des biens immcnsef^. C'est là son but principal. » — Mémoire coTicernanl l'amùassadc de Vienne, par du Luc.
4. L'électeur de Mnyence était arcliichancelier de l'Entpire. Il y avait un ritechancelier près de l'Empereur. « Le comte de Scbœnltorn... est le seul avec iKjUfl il est agréable de traiter; il est très poli, a beaucoup d'esprit et s'explique Ik* agre.iblement; mais il est accuse de beaucoup d'invidité pour le bien et de a'»""' pas un autre objet en tête... Sa famille a jadis incliné pour la France; elle est anjourd'bui une des plus élevées de TEmpirc. (.'ette même inclinaison revieadrwt « le Roi étoit en état ou en volonté de le combler de biens. •» — Métuotre coneemant l'ambassade de Vienne, par Du Luc.
1^. u Le comte de Zinzendorf est chancelier d'Autriche... Il a été employé ilsn* les pays étrangers et s'est fait une roulin<' de toutes les affaires, auuaal qii' *o^ tempérament a pu le ha permettre, Il est bonhomme; il voudroit faire pUistf» mais il ne finit rien. J'ai lieu de croire qu'il n'est pas parfaitement instruit. Il »"'* l'ancien esprit de sa cour. Son teroperam'Mil le porte a éluder toute conclusion* pour s'epurgncr de la fatigue et jouir uniquement de la vie qu'il aime el ddOl i^ fait usagw. Sa table est sans contredit la meilleure et la plus délicate de View» — Mémoire concernant l'ambassade de V tenue, par du Luc.
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sartage avnr. le comtf de Seilem roxercice do la rhfirgc do chancelier d'Atilriche et le comte de Windischgraetz'. présidi-iil Viu conseil aulique.
Comme le rnmle du Lucconnoîtra bientôt par lui-même leurs «!iimctëres ol que les relations de leurs (ulenls et de leurs défauts, litos dans un temps où la correspondance avec la cour do 'ienne étoil interrompue, ne peuvent être qu'imparfaites, il loroit inutile «le les dépeindre cl dangereux d'en faire des porlils peu rcssemblanls. C'est à l'ambassadeur de Sa Majesté à les Ini faire connoitre lorsqu'il sera sur les lieux et ipi'il en lura jugé par lui-même.
Il en Irouvera peut-être quelques-uns qui ne seroienl pas m nsensitdes aux nuirques île ronliance dont le Roi voudroil les honorer, surtout connoissant quj» Sa Majesté n'a pour objet que ~S.e maintien de la paix, ri que désormais elle désirera vérilabb'- «-nent de contribuer aux avantages particuliers de la maison ^'Autriche.
Autrefois nulle famille en Aliemagne n'étoit pins attacliée CBUX intérêts du Roi que celle de Schcenhorn. il, luinobstant les inds engagements que ceux qui la composent encore ont pris voo la cour de Vienne, il est impossible (ju'ils aient oublié les i>l»ligations qu'ils ont à Sa Majesté. Il y a des momens oii lo 'ircM'hancelier de VEmpire s'en souviendroit d'autant plus vivenicnt, qu'il n'est pas toujours content de la manière ddul. » Knqiereur le Imite. Le Hid.ne veut rien prnpnser aux ministres 'le r«« prince qui soit contre leur devoir, mais U\ comte do fSfhcenborn étant ministre de l'Empire et d'ailleurs coadjuteur ['le Bnmherg, il est à propos que le comte du Luc le ménage n•lictlli^^ement, évitant toutefois d'augmenter les soupçons ipio f^mpereur lui témoigne en plusieurs occasions.
Ce prince n'a laissé nul crédit à l'Impératrice sa mère'. Il a
L« conito d* \Vindi«chgnrti,... entre dans les conWrence» qui ont le
aitf rapport A l'Kmpire. C'est un homme féroce, d'une impolitesse extrême;
f <nt que ft'il ne tendit qtt'& lui, In juMicc seroit mieux rendue dsms !»
i" et !*»s affaires ne seroienf pn« éternelles comme elles le «nul.»
Wfiiirtire nncfrtinnt V amhatsadfi de Vienne. f»jir du Luc.
-^ Eleonoro-XIadeleine-Tliér^so do NeuhiJurL'. ti'ni.Mi'm.' fi-niitic tic l,i'0|iiilil. Klln I i7l9
mil
déclaré à l'Impératrice sa femme' qu'elle lui feroîl plaisir de ne 8(^ mêler d'aucune affaire; elle lui obéit ponctuollemonl.
I! lémoii^iit' beaucou|> de coullîmce pour T impératrice Amélie sa belle-sœur' et content de Tespril de celte princesse, il paroît qu'il lui parle et qu'il reçoit ses avis sur les plus imporlaiiles affaires.
Celle qui demande la principale attention de l'ambassadeur du Roi est la conservation de ta paix, et c'est â ce point que doivent tendre toutes ses démarches. Illllo sera le fondement (]« l'union nouvelle qu'il convient d'établir entre la maison de Franc4î et celle d'Autriche ; car il est certain que si la paix ne subsislo. on tnivailleroit vainement k former entre le Iloi et l'Empereur des liaisons aussi nécessaires h leur propre grandeur qu'elles le sont aux intérêts de la religion et au bonheur général de la chrétienté. Il faut donc veiller continuellement aux artifices que leurs ennemis communs emploieront pour troubler éetle bonne intelligence; éclaircir et écarter mutuellement tous les sujets de défiance; accomplir exactement do part et d'autre les conditions des traités et travailler de concert à pacifier le reste do l'Europe.
De tous les pays qu'elle renferme, il n'y en a point où les maximes du gouvernement varient plus souvent qu'eu Angloterrû : la feue reine de la Graude-Bretagife concourroil au maintien de la paix; à peine étoit-elle morte que le parti des whigs a prévalu k celui qui étoit sn|y'rieur sous le règne de celli' princesse, et les nouveaux ministres auglois, animés contre leurs prédécesseurs, ont soufflé de tous côtés le feu de la guerre avec plus de véhémence que les autres n'avoient employé de soins el de diligence à travailler au rétablissement du repo.s public.
Ainsi l'inclination pacitique du duc d'Hanovre, parvenu uu trône d'Angleterre, a cédé à la passion du parti auquel il s'est livré en recevant la couronne, et sa première démarche a él^ d'envoyer à Vienne le sieur Stanhope, qu'il venoit de faire secrétaire d'Etat, pour exciter TEmpereur à reprendre ses espérance»
1, KlUtibpth-Camliive de Rriinswick, née eu lUflt, mafi«-e à Charles VI en ^^^°•
2. Wilhelmine-Araélie de Brunswick, tille du Juc de Hanovre, née en 1B73, niarit« à Joseph l*r. Elle mourut en 042.
L'ANGLETERRE
sur TEspague, Tassurant que les secours de la GranJt^-Brotagin» IIP lui manqueroitTil pas s'il voiiloU encore faire valoir sus préteiilious par h>s armes.
Quoique ces instances n'aient pas eu le succès quo s'en étoit
promis lo négoriatour flatté de la confiance dont P^mpereur
J'avoit honoré on Espa|;n<\ îl y a cepondant lieu de croiro que
iU'8 ennemis de la paix ne seront pas n'hiilôs par colle premiî^re;
trnlalive; leur nombre n'est pus le plus grand, mais ils sont
[K'pandus de lous côtés : il s'en trouve en Hollande comme en
fleterre, et quoique cette république en général souhaite
lôur son intérêt le mainlîen de la paix,, plusieurs [larliculiers
Bouhaiteroient pour eux-mêmes, pour Faug^mi'ntation de leur
fortune et de leur crédit, de voir encore l'Europe ag^itée par de
nouvelles gueiTes.
IMusieurs princes d'Allemagrne se flatteroienl d'en profiter
I pour leur agrandissement; et, quelqtie avantage que le roi de
^icile' ait retiré de la paix, ii ne refiisrroit pas de reprendre les
les, s'il pouvoit, à cette occasion, confirmer les acquisitions
qu'il a faites par ses traités ou bien ajouter de nouveaux États
à ceux dont il est devenu maître.
La sincérité des inlenlions du Roi est si généralement connue
qu'il n'y a plus lieu de rabattre les déclamations que ses ennemis
ont tant de fois employées pour décrier la bonne foi de la France,
H r#*» invectives usées ne persuaileroirnl à qui que ce soil que
Sa Majesté ne veuille pas observer ponctuellemeni la paix. Ce ne
iBonl plus aussi les annes dont se servent ceux qui désirent le
lifenouvellement de la guerre; ils publient au contraire que le
n veut, à quelque prix que ce .soit consener la paix absolument
Tcssaire ii son royaume ; et sous une idée de foiblesse qu'ils
khent de répandre, ils s'elforrent de faire croire qu'on peut
liment tout demander à Sa Majesté, qu'elle accordera tout
)lalôt que de reprendre les armes.
Cette raison est une de c<'lles dont le sieur Slanhope s'est lem pour animer l'Kmpereur à profiter d'une conjoncture cju'il lui représcnloit comme heureuse pour faire valoir ses prétm-
I. Vïetor'Amiâitf duc d* Savoitf, roi de Sicile en rertu des traités d'Uuvcht.
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tions sur la monarchie d'Espagoe. Mais ce prince, coiiDôisf«!)t TéUi de ses forces, ne pouvoil être persuadé qnc par uuc assurance 'réelle et positive des secours que FAngieterre lui donneroit. Il n'a pas été satisfait des réponses du sieur Stanliope lorsqu'il a voulu savoir en détail ce qu'il pouvoit attendre de la part du roi de la Grande-Brelaja^e.
L'Empereur a même sujet d'être personnellement offensé des instances que le sieur Slanhope a faites avec peu de ménagement, pour obtenir en faveur du Roi son maître, conune électeur d*Hanovre^ la conser\'ation du rang dans le collège élecloral avaoït Télecteur de Bavière. Car il ne s'agit pas en cette occasion d'une affaire qui regarde l'Angleterre, mais d'une affaire particulière de l'Empire où le dernier des électeurs, élevé depuis peu d'années à cette dignité, prétend se servir de la considération que lui donne la couronne d'Angleterre pour obtenir une chose injuste et contraire à la disposition d'un traité sol^'niiel, qu'il a lui-même ratifié conmie électeur et prince de l'Empire. Il paroU en même temps qu'il ait voulu faire connoitre à l'Empereur qu'il n'éloil pas maître de rétablir à son préjudice l'électeur de Bavière dans le rang de premier électeur et de faire le même lori à l'électeur palatin, dont le roi d'Angleterre a pris en cette ocm- 8Îon les intérêts, de manière à faire croire qu'il porte ses Mies h se faire désormais considérer dans l'Empire comme le défenseur des princes qui auront sujet de se plaindre des entreprises de l'Empereur.
Ces nouveaux ennemis que lu maison d'Autriche voit s'élever contre elle, ri qui deviennent plu» dangereux à mesure que leur puissance augmente» seront attentifs à profiter des coiijoncluivs de s'enrichir à ses dépens, cl leur premier soin sera d'empêcher, autant qu'ils le pourront, qu'elle ne s'unisse parfaitement avec le Roi, prévoyant que celte intelligence sera le seul moyen de faire échouer leurs desseins. Comme il arrivera donc qu'ils mollronl tout en usage pour traverser cette union, il faut aussi que, do la part du Roi et de celle de lEmpcreur, rtilteution soit égale pour affermir l'amitié réciproque, et pour éclaircir tout sujet ou fl*' soupçons ou de plaintes ù mesure qu'il en naîtra quelqu'un do celLo espèce.
CONDITinNS DK L'ENTENTK.
i(* j»rcmi*^r pas h faire pour les haiiiiir. t'sL d'aiToniplir ponc-
»lueth'ment de purl vl d'aiiltc lus coinlitions dos doruii'is Irailrs, et sur ce fonderaenl de prendre des mesures justes el solides pour ajçir do concert h raveiiir.
^ Ces conditions ne sont jusqu'^ présent sujettes à auruno interpr<''lation; il s'ag^it d'exéruler les restitutions slipulres rériproquemenl : delà purl du Roi. relli-s des p!,(«'»'S que Sa Majesté n promis de rendre k l'Empereur et k TEmiiire; «le la part de l'Emperoar, celles des EU»ts de Haviere et W rétnMissemoul total de
Kcet électeur dans son rang, ses difçuités et ses pays héréditaires.
" Suivant les articles X" et XVII' du traité de Bade, eetle re-stiliition réciproque devoit être faite trente jours aprîjs l'échange de» ralificalions du traité; rélerteur de Baviiire devoit rendre eu
tmèmo temps la partie des Pays-Bas qu'il pnssédoit defiuis <juet- <jues années, en vertu de la cession que le Roi d'Espagne lui en avoit faite ', Les troupes haviiroises, sorties de cette partie des Pays-Bas, ont passé lo Rhin il y a déji'i longtemps, pour se rendre en Bavière. Mais l'électeur palatin, insislant h la cour de Vienne pour obtenir un équivalent du haut I''alaliuat\ déclare encore qu'il ne retirera le peu de troupes qu'il a dans le [lays el y dans la ville capitale, qu'après avoir obtenu la satisfaction qu'il demande et que l'Empereur lui a jusqu'à présent refusée. Car on
• prétend à Vienne que lorsque le haut Palatinat fui donné dans CPlU*. dernière guerre à l'électeur jtalatin, il no le re<;ul que pour en jouir aussi lon^'temps que l'état des affaires générales permel- Iroil qu'il piU le garder; qu'il promit par cette raison de le reniire MUS prétendre aucun dédommagement, si quelque jour cette
» restitution duvenoit nécessaire au bien de la paix. L'électeur palalin ne convient pas de cet engagement de sa part; mais la contost^ition ne regarde ni le Roi ni Félcctour do Bavière : il s'agit de l'exécution du traité de Bado, et comme
kl.
i. Par on traita du S ].invi«r 1712, Philippe V avait c«cl« à Max Emmanuel, b&tta «t proscrit, de la Fraace cl de l'Espagne, les Pays-Bas eapagnoli i d'ùidemnitc.
1, Ka 1706, r«lect«ur dtr Bavière, Max-Emmanuel, ayant ^t^ mtM a» dan Ae rSiBpir*, JoMph I" avait aurihuè à Jeaa-Guillaumo de Noubourg, ùloctour palatin, im Palatinat »up<?ri<<ur. L>e8 lrait«ft de Raitadt et do Bude le realilu^rcnt n l'élvcteur
— HMtt.T, II, 1Û8.
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l'Empfreur a pruiiiis ijiii^ l;i njKlituliun lolalc des Ktals appai uuiiL aux d<mx élcclours do Cologne ol de Ba\-it»re soroiL failo dans le terme limité pour Févacuiilion des lieux que Sa Majesté doil rendre h TEmperour eL à l'Empire, CC8 reslitulious de part l't »riiiitre doivent, pour ainsi dire, marcher d'un pas ♦'•gai.
C'est aussi par celle raison que le Roi ayant d«^jà rendu presque tous li's lieux et postes considérables que ses troupes occu poieut dans l'Empire, a fait savoir à l'Empereur que les places dfl Frîbourg, Brisach et Kehl no lui seroieat remises qu'à mesura que le traité s'cxéculeroit de sa pari à l'égard des resLilulions è faire k Télecteur de Bavière.
Los difQcultés sur ce sujet seront apparemment aplanies et loi conditions du traité accomplies avant que le comte du Luc arrivi! à Vienne. S'il reste encore quelque embarras, il parlera conformément k la ronnoissanee t[ne le Roi lui donne de ses intentions, d'autant plus équitables, que Sa Majesté no prétend qua l'exécution d'un traité qu'elle veut elle-même accomplir en loua] ses points.
Il y a lieu de croire qu'il ne sera plus question des inventaire^ à produire pour la restitution des nveubîes. artillerie et g<''néra Icmcnt de tous Ivs effets appartenant à l'électeur de Bavière spécifiée par l'article XV" du traité de Bade; car il parolt que, do- [uiis qut'lqne tenqis, ce jn'ince a farilité rnrcomplissement de ce article, comprenant rinlérôt qu'il a de ronlrcr promptement dam son pays, que le séjour des troupes impériales achève de ruiner Les ministres de l'Empereur ont de leur côté fiiil voir assez de justice dans la liquidation de ces inventaires.
Enfin l'électeur de Bavière, retournant dans ses Etats, croi qu'il est do son intérêt de ménager l'Empereur et pour le préscu et pour l'avenir, fondant sur ses liaisons avec ce prince ce qu'i peut faire et de plus agréable pour lui-même et de plus gram pour sa maison.
Le premier do ces deux objets a donné lieu k l'articlo XVIII du traité de Bade; l'électeur palatin souhaitant de conserver h haut Palalinat, Ilalloil alors l'électeur de Bavière de l'espéranca d'engager l'Empereur h faire un échange des Pays-Bas avec un€ partie de lu Bavière; TaHaire a été pendant quelque temps traitée
PROJET D'ECHANGE DES PAYS-BAS
secrMcment, loulcfois avec la counoissancc du Roi, et cVsl par celle raison qu'il osl dit, dâiis Ir Inùlf' dr Ha(1(\ qiid Sn Mnje-sto no «'opposera pas aux échanges que la maison d<! Bavière, après son rélablissement lolaJ, trouvera convenir k ses inlL^ùts.
Lorsque, avec le temps, le secret do cette négociation s'esl di\ii(gué, les Hollandois, uhimiés du succès qu'elle pourroil avoir, ont agi fortement pour la traverser. Le nouveau roi d'Angleterre, entrant dans les mômes vues, a donnée au publie le dessein d'empèclicr cet échange comme un des princii»aux motifs de l'envoi du sieur Slanhope à Yi(inne.
Tant d'oppositions ne délruisent ni le désir ni l'espérance que r^lcH^teur de Bavière a de réussir un jour dans ce proji't. Mais il
tcrotl que le temps n'en est pas encore arrivé, qu'il faut laisser mimer l'agitation de ceux qui se croient intéressés k traverser l'échange, et que, sur toutes choses, il est 1res important pour lui _ de voir de quelle manière Uniront les conférences qui se tiennent f à Anvers, pour le règlement de la Barrière des Pays-Bas, entre l'Empereur et les Ltats généraux. Car il peut arriver que ce prince s'accorde avec eux, de sorte qu'il n'auroil que le nom de
■ souverain dans les Pays-Bas, et celte manière de les posséder ne
■ dédommageroil pas l'électeur de Bavièie Av. la p<'rte qu'il feroît m rn cédant une partie des États qu'il lient de ses pères.
I La considération qu'ils lui donnent dans l'Empire soutient
Via grandeur Ati sa maison. Il ne peut raccroMre <[u'en <!enieurant
mn^u Allemagne avec les mêmes États que son père lui a laissés,
^l jamais conjonctures n'ont été plus favorables que celle qui se
jircsente pour l'agrandissement de la maison de Bavière.
IElle est regardée comme la seule qui puisse espérer de reraeillir un jour les dignités et les Ktats qm^ la maison d'Autriche possède aujourd'hui, et cet objet, liirmimentphis considérable que celui d*ac4juérir les Pays-Bas, doit engager l'électeur de Bavière, il travailler dr loul son pouvoir an mariage du prince électoral HOD fils avfc l'archiduchesse, lille aînéfi du dernier Empereur'. 1. C« nanagc eut li«u, mais nvec la fille cadotto de Joseph H, Marie- Amélie, ft\ ^ponaa «n !722 ChiirUs- Albert de navière, né m !(>ft7, électeur en 1726 cl qui, lor* lio In gaerrr d« •ucccnxion d'Autriche, fut, en 17iâ, pro«liimi$ omporeur bous l« nom de Charka VII.
Le pliiA grand nombre des ministres de la cour de \'i«*nno est" favorable à celle alliance, les sujets de l'Enripereur la désirenl, Pt les cfttln>rN(ues de TEmpire doivent la regarder comme utile h leur défense dans les changemenls qui peuvent arriver ; ils oui besoin d'un défenseur si Farchidiic meurt sans laisser d'enfaiils mâles; ils ne peuvent trouver d'appui que de lu part de la maison de Bavière, les autres prétendants au mariage de l'archiduchesse étant nu suspects, ou bien hors d'état de soutenir les intérêts de la religion en Allenuigne.
Le prince éleetin'al de Saxe'éloil sur les ranj^s pendant la vie de l'Empereur défunl; la proscription de rélecteur de Bavièn* et la guerre, alors fortement alJumée, éloignoient toute idée favonible au prince électoral de Bavière. Les choses ont changé, cl la religion du roi de Folitgne étant assez «louteuse, ses Ltats en AHemagne fort inférieurs à ceux de Bavière, la proposition en faveur du prince de Saxe n'est plus soutenue que par le cardinal de Saxe et par le comte de Schœnborn, sans crédit l'un el l'autre pour la faire réussir.
Les Espagnols et les Italiens travaillent pour le juiiMt^ d« Piémont*, et llmpératrire, mère des deux archiduchesses, ne lui seroit pas contraire. On prétend que le prince Eugène conduit secrètement cette négociation ; mais la haine de l'Empereur contre le roi de Sicile est si vive ipi'il n'y a pas Heu de croire qu'il consente Jamais h se choisir pour successeur un étranger, fils d'un prince dont il croit avoir tant de sujet de se plaindre.
Le prince de Bavière est celui de tous que le Roi souhaite le plus tjui soit préféré, Sa Majesté croyant ce choix confonne aux. intérêts de la religion en Allemagne, quoique peulnMre il soit quelque jour dangereux, et pour la France el pour le reste dea l'Europe, de réunir dans les mains du même prince toûl d^ dignités, d'Etats et de puissance. Sa Majesté n'ordonne point:^ encore au comte du Luc de faire à cet égard aucune démarche» il suffit (ju'il soit attentif à celles qui se feront et que, sachant »
1, Frédéric-Auguste, né en 1676, fils de Fré(l«'rie-Augusle, roi de Polopne soua le aom d'Auguste IL II epousri, ea ITiD, Marie-Joséphine, fille ainéi? de Joseph I«% «uccéda à son pèro dans réicclonit de Suxe ea 1733, ><n Pologne en 1736.
2. Victor-Amédee. (Ils de Viclor-Amêdée, roi de Sicile. FI mourut le 22 juin 1715.
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intciitious, il |i;irle conforinémcDl à la connoissance qu'elle veul bien lui en ilouner.
Ellu a nommé, suivant Taiiicle XXVI* du traité do Ilado. des commissaires pour régler et terminer toutes les difficulir-s survenues ou qui pourroient Hurvenir par rapport aux limites îles Pays-Bas. au paiement des renies et généralemenl a tous les poinlH spt'ciliés par cet article, L'Empereur atteudru vraiseiublablemunt que les conférences d'Anvers soient finies, et qu'il soit en possession des provinces que le» Uollandois doivent lui remettre a\anl que «le proposer l'ouverlun" des conférences pour le» limites. Comme elies dévoient commencer deux mois après la conclusiou du traité de paix, le retardement ne doit pas en être attribué à Sa Majfsté.
Klle ne peut refuser la coulinuatinn de sa prolectiou aux particuliers dont elle a bien voulu ajqmyer les inlériHs aux conférences de Rastadt et de Bade. L'Empereur s'est enij;agé, parl'ar- (ide XXXI' du ti'aité de paix, de rendre une bonne et prompte justiec au duc de Guastalia. au duc de la Mirandole et au prince de Casli^lioîie'; ainsi le comte du Luc en demainh'ra FelTet, et llnlerposilion des ofticcs de Sa Majesté en cette occasion est entièrement conforme à l'engagement qu'elle a pris d'ajipuyer le» intérêts de ces princes, sans porter aucun préjudice h hi paix •5l û la neutralité de l'Italie et sans donner sujet à unv itouvrlle guerre.
Elle ne se désiste point de la protection qu'elle a donnée à la
1. Lri tiuce ilo MuiU'jue K de 1.1 Minindote ayunt ét^ mis au ban de l'Eni]iJiv
CSOIIITI14 iàliies de Louis XIV, .ToAeph I<", en 1708, prît Maatouo, dnnn.'i le Montferntl
^u tluc de Savoie, confér.i à la maison do Ouastalb, qui reclamait la succeetsion <le
•liarl*» IV, mort en 1708, Sahionetle et Bozzolo, puis readit le duché de la Mir:»n-
vlol>? .HU duc de Modène. On lit dans les inalnictioas qui furent donnéeis le 15 avril
^714 auj plénipotentiaires français au congrès de Bade ; — Par l'article 31 du traité
<Je Kastadt, l'Empereur déclare qu'il n^ndra justice aux princes d'Italie vassaux de
l'Km]">lr«*: d ins r»? aorabre 8ont : le duc de Ouastalla, la duc de la Mirandole, le
\fv lone, qui ont perdu leurs biens par leur attachement à la F'rance.
« I 'i<: de OuasUnlla est en qui'tquc fai'on celui de tuute l'Italie, car il
Vl'e«t pas inditt'-rHnt pour elle que la ville île Mrinl(>iie, qui appartient à ce princ6
^ar toie do «uccession, soit entre les mains do l'Empereur ou possédi-e par un
^rinc«* particulier. La cour de Vienne connoit ni bien les avantages qu'elle |>eut
ma r«*tir>'r [Kiur dominer en lUilie qu'elle a toujours été sourde aux deinnndrA et
WUt r«pr«*teat:itiouH du )luc de Ouastalla, nuuoli.slaQt rnitaohenieut de ce prince aux
ibUtri^in d<« la maison d'Autriche. •> Mantouv, au traite de Uade, resta à rEtupereur.
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princesse des Ursîns' pour lui faire obloiiir la souvorainelé qu»! le roi d'Espagne a résej'VcM' pour olJo en cédant les Pays-ll«w à rélecteur de Bavière, mais Sa Majesté remet h la prudence flu comte du Luc de parler de celle affaire h propos, en sorle qu'il i paroissti qu'elle s'iiiléresse véritablement au succès, qu'elle le désire par elle-même, el que ses oflices ne soient pas regardés comme le jiur elTel d'ime rerommandalion du roi d'Espagne el comme un moyen que le Roi voudroit seulement avoir de répondre aux soHieîtations pressantes du Roi son prtit-fils.
tiOmme il est porté par l'article XXXII' du traité de Bade quo ceux qui sont nommés aussi dans larliele XXXII" du Irailé de Uastadt pourront produire leurs titres el lem*s raisons réciproquement devant le Roi el devant l'Empereur pour y avoir l'égard que la justire demandera, sur ce fondement le comte du Luc aiqmiera la justice de» prétentions de la duchesse dElbeuf donl il est amplement informé par les mémoires qu'elle lui a fait remettre pendant les conférences de Bade et par le dernier qu'elb' a présenlé à Sa Majesté, dont la copie sera jointe à cette instruction.
11 appuiera pareillement les demandes du duc de Sainl-Picrrc',
1. Anae-Marif de la Trémoille, priacessâ des UreinA, camerera major d« Ia roine d'Espagne femme de Philippe V ; elle gouverna l'E&pagae par l'ascendant qu'elle eierçail sur cette princesse. Exilé** en |70i par ordre do Lnui» XIV pottT avoir employé son induence contre la France, elle changea de conduite ol obtint, lor!' de la cession des Pays-Bas à l'électeur de Bavière en 1712, et lors du iraile d rirecht (article vu) entre !a France et la Hollande, qu'on lui assurât la résfrre dune terre de 30,000 ëcus de revenu par an dans le Luxembourg ou le Limbour^. C'étnil une des conditioas mises à l'acquisitioD des Pays-Bas par rErapereur. L>ticle 32 du trailê de Rastadt renvoyait celte affaire aux conférences de la paix detinilive. On lit en marge de l'inslnictioD de Du Luc : « Immédiatement aprk* l'expédition de cette iastructioa du 3 janvier, la nouvelle arriva de Madrid quel^ princesse des Ursins, renvoyée par le roi d'EUpagae, éloit en ohemiD pour repasser en France. >»
2. La duchesse d'Elbeul, fille aînée du maréchal de Navailles, troisième {etfiti** et vouve du duc d'Elbeuf, avait, eu 1704. marié sa fllle au duc de Maato^ Ch.arles IV. Ce princr étant mort en 1708, nfs Ktats avaient été conquis par l'I pereur, ainsi qu'on l'a rappelé dans une note ci-dessus.
.1. Le duc d«' Saint-Pierre, qui avait épousé une so"ur de M. de Torcy, a"" acheté la principauté de Sahîoneite, du feu roi <!' Espagne Charles II, trail comnie duc de Milan, Il soutenait que cette cession devait être regardée cou»-' cliargH ilu Mihnais et que l'Empereur, qui avait .icquis le Milanais et cédé Sal nette au duc de Guaslalla, devait en ■'«uibourser le prix.
L'AlîTRir.HE I.T l*kspac;n'E.
ont la justice est si (^«vidcnlo ([un les plénipoloiiliairos àp TEm-
pcreur n'ont pu le nier peinlaiil la né^nrialion Ju dernier traité.
Mais si <•♦' prince no veut les acconltM* qnii tilre tir grâce, Sa
Majeiiténo trouvera pas mauvais que le romtf <lu Luc, y consente
t qu'il termine par «"elle voie la vexation que le duc de Sainl-
» Rouiïre en haine do son atlachcmcat à la France, pejisque
I fteulemeut sous ce prétexte que ses biens dans le royaume
e Naples, dans le duché de Milan et dans les autres Ltals de
Kmpercur ont été cuiifisqués.
Au reste, la prétention de la princesse des IJrsins et les droits
-lies princes d'Italie privés di' leurs Etais seront vniisemUla-
blcmenl autant do points remis à régler lorsque ta paix se traitera
tre rEmpereui" et le roi d'Espagne. L'intérêt puhlic, de même
ue celui de» particuliers, demande que ce reste de jçnerre soit
cesilamment éteint, et cette paix nécessaire au repos j^'énérnl
« l'est pas moins à la parfaite inlellif^euce que le Ilor veul éta-
lir avec l'Empereur.
Le prince Eugène a plusieui-s fois assuré le maréchal de Vil-
Jfestadt et à Bade, tju'aussitAl que la paix avec le Roi seruil
'♦ l'EmperQur ne s'éloigui-rait pas dt' conclure aussi la paix
avec le roi d'Espagne; qu'il ac4'epleroit avec plaisir les offices du
Roi pour la terminer, qu'il regarderoit en quelque façon Sa
Majesté comme médiateur, qu'il protestoit toutefois que jamais
il n*abandonneroit les titres des royaumes d'Espagiu', mais
aUMt que ce ne seroil pas le premier exemple de princes tpii
auroient fait ensemble des traités en prenant chacun les mêmes
litres.
Comme le roi d'Espagne auroif une égaîe jieine à se désister dr« titres des Etats qu'il faudra ipi'il cède à l'Empereur, cette ciifficulté de part et d'autre ne doit pas empêcher la conclusion de la pùx, et chacun de ces princes gardant les titres qu'il veut con- ■wrvrr, rien ne doit s'opposer ji la fin d'une frnene qui alanne tntililement plusieurs Etats de l'Europe, pendant que les parties principaleoient intéressées h cette guerre ne peuvent exercer ^P**^ elles aucun acte d'hostilité, l'éloignement de h^urs Etats p»v>pqrant nécessairement la paix à leurs sujets.
o des premiers soins du comlu du Luc sera donc de porter
ne
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l'Empereur h désirer la paix avec l'Espagne comme n^.c^ssairp i'élablissemcnl de la piarfaite intelligence que ce prince sembU-ct doil souhaiter de former avec le Roi. Car immédiatement après quti cette paix sera faite, toute cause de jalousie cesse entre la maison de France et relie d'Aulrii^he, et les sujets de déûanwet de séparation cèdent non seiifement aux liaisons du sang, mais encore aux véritables intérêts de la ndigion qui doivent plus que tout autre motif réunir le Roi et l'Empereur pour la défendre contre ses ennemis au dedans ou au dehors de l'Empire.
<'omme le roi d'Espagne est disposé à traiter, il n'y Axira. poinl do tenjps à perdre pour convenir au plus tôt des moyens de commencer la négociation et du lieu où se tiendront les conférences. Lorsqu'elles seront ouvertes, rinteiiliou du Roi est de travailler eflîcacement à surmoiit(«r les iliffirullés capables d'en retarder l** succès.
Il y a ilour lieu de croire qu'une des principales roiderasurla restitution des biens que le roi d'Espa{^e a confisqués sur c«ux de ses sujets qui ont suivi le parti de la maison d'Aulricbe. Il a déclaré juscpi'à présenl que, les rei;ardant comme autant tl'eiJnemis de sa personne et de sa coui'oiine, il ue^leur permeltfoil jamais de rentrer en Espagne, rt véritablement l'Empereur a justifié les sentiments du Roi Catholique. Car, ennuyé de la dépense que lui cause r»'ntrelien des espagnols à Vieime. il leur avoit permis de solliciter leur amnistie, leur disant qu'il étoit assuré (l«2 leur fidélité et persuadé que lorsqu'ils seroient rentrés en possession de leurs biens, ils n'ouhlieroienl pas les serments qu'il avoi re«;us d'eux, en sorte que lorsqu'il truuveroit la i;onjoncture propre à faire valoir ses dioils» ils lui donu«Toienl des marques <iii leur zMe.
La répuj^ancedu roi d'Espagne à recevoir chez lui ces rebelles et h les mettre eu possession des biens iju'il ont abandonnés, J n'est donc jias l'cIVet d'une simple préveiitiou, el par conséquoiil ce ne sera pas uue iliflicullé légère el qu'on puisse espérer d'apla nir aisément; mais il n'est pas encore temps d'y travailler : il faul attendre qu*' la néj^ocialiou soit entamée el les conférencci| ouvertes. IViarlurs, le Roi, comioissaril la sincérité des inlcnli(»ni de l'Empereur, agira de manière, auprès du Roi son petit-liJs,
AFFAIRES D'ITALIE
«pi'on tmiiYpra l»'s i>.\|ié(li»Mils propres h finir unn paix désirée vérilahlemonl de pari o( d'autre.
Une st'ule mcllra lin aux alarmes des princes d'Italie^ rar «ncore que le prince Engène ait assuré le mai'échal de Villars qu'elles ctoient mal fondées cl que vcrilablemenl TEmporour y conserve un nombre de inuipes assez médiocre, il en faut si peu |»our intimider el même pour opprimer des princes foibles, qu'ils no se rassureront que lorsqu'ils verront tout prétexte de guerro en Italie supprimé par lu paix faite entre l'Empereur et le roi d'Espagne.
Quoique la puissance du roi de Sicile soit fort supérieure à eelle de ces princes, qu'il soit d'ailleurs d'un caraclferoà ne pas se laisser facilement intimider, il craint cependant le ressentiment de l'Empereur, et pour le fléchir il n'y a rien qu'il ne soit capable de faire. On prétend qu'il a déjî'i otFert de céder l'Alexandrin et le lloiitferrat et de se «lésister do toute prétention sur le Vigcnavasque, si^ moyennant ces conditions, l'Empereur lui promclloît de le laisser paisible possesseur de la Sicile. On ajoute que jusqn'à présent le prince Eugène a travaillé inutilenirnt î'i le réruucilior avec l'Empereur, qu'il ne perd pas cr-pendant l'espérance dV réussir; et comme apparemment le succîîs de cette ué^ocialiou dépendra des engagements où le roi de Sicile entrera contre les intérêts du Roi fi conlre ceux du roi d'Espagne, il «cm du zèle el de l'iiclivilé ordinaire du comlc du Luc d'employer ses soins à découvrir et à traverser ensuite une intrigue "vraisemldabli-menl aussi contraire au rejjos de l'Europe qu'à Funion que Sa Majesté veut établir avec l'Empereur.
1^1 conjoncture y parolt d'autant plus favorable que ce prince, irrité de la conduite que les Auglois et les llollandois ont tenue k son égard dans Ips derniers traités de paix, ne parolt guère plus content de la résistance qu'il a déjà trouvée de la part de quelques de l'Empire. 11 nomptoit entièrement sur le due d'Ilaa>anl qu'il fût parvenu à la couronne d'Angleterre; mais il eommencc à craindre, et ce n'est pas sans raison, que sa nouvelle élévation ne le rende trop considérable et trop puissant dans la
iM) Allemagne. En elTet, ce prince veut profiter Ai' l'occasion
*il croit avoir d'agrandir, aux dépens de la Suède, les Elatsdu
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sont (l»^jà prises
sa maison. On assurii que les mesures on soni ueja prises avec roi de Danemark et avec lo roi de Prusse, que les duchés de Brème ol Verden doivent «tre unis aux Liais d'Hanovre*, que celte acquisition osl d'autant plus sensible au roi d'Angleterre qu'elle le rendroit maître de Stade, et qu'ayanl uti purt sur PElhe, il dépendroil de lui de faire passer dans son royaume tel uombru de troupes qu'il jngeroit nécessaire pour êtaLlir son pouvoir absolu sur une nation impatiente do toute autorité, et dont il a peine encore à connoître le véritable caractère.
Les projets du roi de la Grande-Bretagne, ses liaisons avec le roi de Danemark et avec le roi de Prusse entretiendront vraisemblablement dans le Nord une guerre qu'il conviendroit d'apaiser pour achever de pacifier l'Europe. Mais si la continuation de cette nu'^me guerre produit nn mauvais effet en empêchant que la tranquillité ne soit ge'nérale, elle empêche aussi d'un autre côté que les protestants de l'Empire ne se réunissent, et par conséquent qu'ils ne se rendent formidables aux catholiques et en particulier à la maison d'Aulrichn. La division des protestants ne leur permettra pas de suivre et d'exécuter lems projets, et le roi de Suède, justement irrité contre le roi de la Grande-Bretagne, ne lui cédera pas l'honneur d'être le chef do parti protestant dans l'Empire.
L'intention du Roi étoil de travailler à la pacification des troubles du Nord, et le prince E^g^^e avoil assuré le maréchal de Villars, aux conférences ibi Bade, que rEmpereur éloit aussi dans les mêmes dispositions. Il ne seroil pas étonnant qu'il eût changé après avoir fait de sérieuses réflexions sm* l'état présent des affaires d'Allemagne et sur les vues particulières du roi de la Grande- Bretagne. Il sera de la prudence du comte du Luc do découvrir de quelle manière on pense h Vienne sur ce sujet, et jusqu'à ce qu'il en soit bien informé, qu'il en ait rendu compte au Roi et reçu les ordres de Sa Majesté, il ne parlera que du désir qu'elle a de rendre la paix universelle en contribuant de tout son pouvoir et de concert avec l'Empereur à la pacification du Nord. Toutefois il fera voir qu'il ne doit pas s'étonner si le Roi, ^rant des
1. Oeorgo I*' avail p.n 171.", ou :itlh<iniu(. ù la Vxgus comn* Cliiirles XII, .acheté lea duchés de Brème ul de Veixlea que lu Dauemai-k avait conquis sar la Suède.
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Irailés lit* Wt'sl filial ir.doime quolcjne secours au roi ilo Surdi^|MHir It? dé!i\Ter dt? roppressiondcccux qui le dt'pouilleul des provîiicos qu'il doit posséder en vertu de ces Irailés.
I/Kmporpiir, prévenu pour ce prince, ou par amitié, ou peut-
«'•Ire par rrninle, a cherché h's moypiis de prendre avec lui des
liaisons. Il est à propos île le maintenir favru'Jihleinenl disposé
ur k'S Suédois, toutefois sans afFectation et de manii>re ipi'il
seulement que le Roi souhaite le maintien des traités
0 Westphulie qui servent de fondement à ceux qui les ont
suivis.
Au reste, si jamais tes desseins ri la |iuîssancc du roi de la Grande-Bretagne causoient quelque inquiétude à rEmjierenr, comme il pourroit arriver, soit par une uiiiou trop étroite outre co prince <'l les protestants d'Allemagne, soit par Tniipui qu'il <l«nincroit aux Hollandoistlans les c^jutestaliousijui peuveid survenir cutro l'Empereur et eux à l'oerasioii des Pays-Bas, il seroit farile
ten soutenant les droits du chevalier de Saint-Georges * de causer de grands troubles en AnjErleterre. prin<ipalement dans la disposition où se trouve aujnurd'Inii la uatinii anglaise. '^ Quoiqu'il ne soit pas ({uestiou préseiitemeut de pareils projet», il «ei*a ccpen<laut du service t\u Roi que le comte du Luc I découvre autant qu'il sera possible? quidles sont les dispositions de l'Empereur à l'égard du chevalier de Saint-Georges et qu'if eu reude compte à Sa Majesté.
Elle souhaiteroit aussi do procurer an prince Ilukoczy ' la restitution de ses biens ; mais quelque justice qu'il y ait k la demander, Iil y a peu d'apparence que riùoperenr lui pennelte jamais de rentrer dans la jouissance des tenes considérables qu'il possé<loit en Ilongrie. Il semble cependant qu'il ne pourroit lui refuser la permission d'échanger ces mêmes biens. En ce cas. on pourri>il
1, Jar(|U<^^'Kl|(lU»^*l 8liJArt, DIk «If Jnrqiir« II et fri're de In dt^runte reine Anue, «# ttn l<>8t.
9. Kmnroin Unkocry, prince de TrDimylvjinit', petit-fils do Oflorçe !•' Rakoc/y. ^^Pll »n ^fitft rt fllu ilo FrunçniB Rakorzy, mort en IC76, !•& Transylvanie était de ^^» 1 l'Autriche. François llakocxy était à Vienne, oii on Televait pour
•"^«-v . liqur, En 4703. il se mit à In tète des inrcoalents hongrois. Loviit XIV
MnilLuii. Uatiu i-ii 1710, d fut conlraint de an réfugier en Poingue, ptirH rn ic«, où Luui» XIV lui tit une peDKtoti.
reprendre la |iroposition faite autrefois d'un échauji^e à faire avec les teiTes qui ap^inrlieiinent eu Lilliuauio h la fille ainéo du prime Charles de Neubourg, dont elle a hérité de sa mère, première femme do ce prince.
Le comte du Lue ne parlera pas de celte affaire dans les premiers temps de sou ambassade; mais lorsqu'il croira pouvoir en faire la proposition, le Roi lui enverra les éclaircissemenls nécessaires pour lu traiter.
Comme il en surviendra tous les jours qui ne peuvent être prévues et avoir place <lans cette instruction, le comte du Luc i.'n rendra compte au Roi et recevra poucluellemcnl les ordres de Sa Majesté. Elle ajoutera seulement à ceux que ce mémoire contient, ijuVlle veut que son ambassadeur fasse connoîlre aux minislns des princes d'Allemagne qui se trouveront à la cour de Vienne, qu'elle croit avoir surfisamment dissipé les alarmes que l'Empiro avoil autrefois do ses desseins, et qu'eu restituant encore parle dernier traité les places qu'elle possédoit au delà «lu Rhin, elle eom|»le d'avoir fait rounoîfre que son intention n'est pas de renouveler la guerre et de la jiorler eu Allemagne; qu'elle s'assure d«mc que le corps de l'Empire contribuera de son côté au mainlirn de lu paix qui vient d'être rétablie et que l'observation récij>roqutr des traités de la part du Roi. de celle de l'Empereur et de rEmjjire vauiira mieux incrtmparnblenieiit que toutes les propositions que Ton fait encore à la diète d'armements non veaux pour prévenir la guerre.
Il (onvieudroil d'instruire le sieur comte du Luc du cérémonial <pril doit observer s'il y en avoit quelqu'un de réglé par les exemples préi.-rMleiits des ambassadeurs du Roi auprès de l'Empereur; mais il faut remonter jusqu'aux premières années du règno du feu Ilui pour trouver l'exemple d'une ambassade de France à la l'uur d(> Vienne; encore ne pourroit-ello servir de règle, parce <jue les honneurs et les traitements faits alors au duc d'Angoulèmc ne puurroii'ut être exigés pour un ambassadeur destiné k résider a celte cour quoique revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire. L'Empereur demanderoit vraisemblablement des Iraiti'UK'nls réciproques pour 1ms amltassadeurs qu'il enverroit auprès du Roî, et ce seroil bouleverser l'or^ire qui s'observe à
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des ambassadours des t^'tos couronnées qui demandemient aussitâl d'être traités comme ceux de l'Emperour.
Pour é\-itpr ce» incouvrMiionls rinteiition du Roi est que le mie du Luc élanl arrivé à Vionnf s'infomii' parliculiiîremcnl Wii cérémonial qui s'obsrrvo ;\ t'i'iitrée et aux audiences publiques du nonce du Pape, de relui qui s observoit pannllement à l'égard do rnmbassadeur d'Espagne lorsqu'il y rn avoit un en celle cour, «*l qu'il sacbe s'il y a quelque diiïérence dans la réception de l'un €*l de l'autre, comme celle différence se trouve établie ii la cour de Sa Majesté.
Ello veut recevoir l'ambassadeur de l'Kmpereur comme elle «"eçoit ceux du roi d'Espagne, du roi d'Angleterre et généralement de tous les antres rois de l'Europe. Elle a fait joindre à elle instruction le ilélaîl des honneurs qu'elle leur fait rendre, ijssi bien que de bi manière dont ils sont conduits h ses auc]i(*nceâ; elle y fait joindre aussi la relation de ce qui se pratique À sa cour à l'égard des nonces. Le comte du Luc examinera si l«»s honneurs et les Irailements que rEmpereur se proposera dtr lui faire h Vienne seront conformes à ceux que Sa Majesté
Rcstine h l'ambassadeur de ce prince. Elle lui donnera ses ordres ur le compte qu'il aura Thonneur de lui en rendre avant que ïc lomps arrive nij il devra faire son entrée publique.
En attendant que ses équipages soient en étal pinn- celle
fonction, l'intention du Hoi est qu'après son arrivée à Vienne, il
clemimde une audience particulière de l'Empereur, et lorsqu'il y
sera introduit, il assurera ce prince de la salisfiictioa parfaite
Cjuê Sa Majesté a de voir la paix et la bnnu(» correspondance
T-élablic, de sorte qu'il y a lieu d'espérer que l'union qu'elle veut
d^ii^rmais enlrelenir avec lui augmentera <•! d«(vientlia bm-
joar» plus étroite pour le bien i:énéral de la cbrétienlé et pour
l'avantage de la religion. Il lui fera connoître que Sa Majesté
'«Ml y contribuer de tout s<hi pouvoir, qu'étant parfailemenl
ri.^tmiie de la piété de l'EmpiMcur, «le ses grands talents pour
forivenier »e» Etats, et de son applioalioti conlinuelle à l'adnii-
'*tnilion de ses plus im[)nrtanteH allaires, elle compte de pou-
►•r- prendri^ avec lui des liaisons solides pour le maintien de la
'H«|uillité générale.
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Elle so rajjporU^ au resti* h ce que !e comte du Luc croira devoir ajoiilt'i" dans un premier t'ompltmi'iil et dans iinr .uulicnce uùil n'pst jjUH question do traiter (l'alTaircs, mais seulement de ilonner il l'Emperour une idée générale des senlimeuts de Sa Majesté* [)niir la ronservation de la paix et pour la personne de ce prince.
Il suivra l'usage des autres ambassadeurs à l'égai'd des audiences particulîl'res des impératrices ot des archiduchesses, de même iju'h l'ég^aril (1rs visites à rendre aux ministres de la roiir de Yieime.
Il seroit inutile de hii dire qu'il doit s'i-liidier îi connoître leur caracti^ro, le Hoi étant bien persuadé qu'il ne nég^ligerad'ao^ quérir aucune des connoissani'es ijui j»envenl intéresser son service. Ainsi Sa Majeslé compte 4}ue non seulement il s'ap{diqu<'ra particulièrement à coniioUre ceux qui ont quelque part à l'adiniuislration des alTaires, niais aussi qu'il donnera ses soins à s'instruire à fond au gouvernenietil di*s Elats de l'Empereur; iln nombre d^'s troupes tjue ce jirin(Mî a sur pied, des lieux où élci* sont distribuées; de l'ordre et de l'étal de ses linances, d»> lofc^ qualité de ses revenus, de ceux qu'il lire des pays héréditairt**^ Cl des sommes que Fllalie lui fouruit; de ses projets, soit pou"* maintenir, soîl pour atiiiinenler les anjuisilious (ju'il a failes pa- * la guerre, de eivux qu'il forme pour avoir désonnais des vaiî^ ^ seaux dans la Méditerranée el dans le jjolfe Adriatique. Eidii Sa Majesté s'assure que le comte du Luc, accoutumé de lui reiwlr un compte exact de tout ce qui peut avoir quelque rapport .t bien de son serviee, lui fi-ra V(>ir encore, dans son nouvel enqil' le même zèb% la même vigilance et la même exactitude dont il donné tant de marques pendant le cours de son ambas^u auprès des Gaulons suisses. Elle nu lui répète pas les inslru lions qu'il reçut d'elle au mois de septembre dernier sur la co versation que le maréchal de Villars et lui avoie.nt eue avec prince Eugène, au sujet de rinlérèt des cantons catholiqU Sa Majesté persiste dans les mêmes sentinionts, persuadée •!**conviendroit moins que jamais de rloimer aux cantons prot lanls un sujet ou même un prétexte d'exciter les prince^ États de la mémo religion à les secourir comme étfiuit oppri ou prêts à l'être par les puissances catholiques.
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Outre ce qui est contenu dans cette instruction, l'intention lu Roi est que tous ses ambassadeurs et ministres au dehors lui 'apportent au retour do leurs emplois une relation exacte de ce [ui 86 passera dans les négociations qu'ils auront conduites ; de 'état des pays où ils auront servi ; des cérémonies qu'ils observent soit dans les entrées, soit dans les audiences, ou en toute lUlre rencontre, et enfin de tout ce qui peut donner une coiinoismnce particulière des lieux où ils auront été employés et des )ersonnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi le sieur :omte du Luc aura soin de préparer de cette sorte un mémoire en forme de relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Versailles, le 3 janvier 1715.
M. MANDAT
L'ordre que Louis XIV donnait au comte du Luc de se rendre immédiatement à Vienne ne put être exécuté. M. du Luc dut rester à Soleure pour y mener à fin la négociation qu'il avait entamée avec les cantons catholiques. Comme il importait d'avoir un agent à Vienne, on y envoya M. Mandat, conseiller au Parlement. Son instruction, qui porte la date du 17 mars 1715, M. de Torcy étant niinistrc des affaires étrangères, n'est qu'un résumé de celle de M. du Luc.
MÉMOIRE POUR LE SIEUR MANDAT, CONSEILLER DU ROI EN SA COUR DE >*ARLKMENT DE PARIS, ALLANT A VIENNE PAR ORDRE DE SA MAJESTÉ. ^7 MABS 1715*.
I^es affaires dont le sieur comte du Luc est chargé pour le ***'^ce du Roi en Suisse, ne lui permettant pas de se rendre ^■»core à Vienne où il doit aller en qualité d'ambassadeur
*- Vienne, 1715. T. CI.
M. MANDAT
extraordinaire de Sa Majesté auprès de l'Empereur, le même service demande qu'il y ait cependant quelqu'un en cette cour capable d'observer ce qui se passe dans ces conjonctures importantes, d'en rendre compte au Roi, d'agir et de parler s'il est nécessaire au nom de Sa Majesté. Gomme elle est parfaitement informée de la fidélité du sieur Mandat, conseiller du Roi en sa cour de Parlement de Paris, de l'attention particulière qu'il a donnée à s'instruire dans les affaires étrangères, elle a bien voulu le choisir pour lui confier cette commission.
L'intention du Roi est que le sieur Mandat parte incessamment pour s'en acquitter ; mais il ne doit pai'oitre à Vienne que comme envoyé par le comte du Luc pour s'instruire et lui rendre compte à son arrivée en cette cour de l'état où seront les affaires, proprement comme un secrétaire d'ambassade. Ainsi Sa Majesté veut qu'il passe premièrement à Soleure, qu'il y reçoive les avis et les instructions du sieur comte du Luc et qu'ensuite il se rende à Vienne avec le plus de diligence qu'il lui sera possible.
Il doit donner sa première et sa principale application à s'informer de l'état des négociations des ministres d'Angleterre et do l'effet qu'elles auront produit. Ceux qui parlent au nom du roi de la Grande-Bretagne soutiennent qu'elles regardent seulement le traité de Barrière à faire entre l'Empereur et la république de Hollande ; que c'est uniquement à ce dessein que le sieur Stanhope a été envoyé à Vienne par le Roi son maître, immédiatement après l'avènement de ce prince à la couronne; qu'il n'avoit d'autre commission que d'interposer ses offices pour terminer ces affaires à la satisfaction des deux parties.
Ils prétendent que le sieur Gadogan, actuellement à Vienne^ est uniquement chargé de continuer les mêmes offices. Mais le public refuse de le croire, et pendant le séjour que le sieur Stanhope a fait à Vienne, personne n'a douté qu'il n'ait employé tous ses soins à persuader à l'Empereur que le temps étoit favorable pour soutenir, en reprenant les armes, ses prétentions sur la couronne d'Espagne. On a dit sans mystère que ce prince avoit rejeté les instances et les offres de l'Angleterre, connoissant le peu de solidité des mesures qu'il prendroit avec un gouver-
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Ilemi*nl sujet ii des rhiinjïpmciis si friiquonfs, et riiitcrrl qu'il nvoil au contraire h mainlonir ridi'l»'m<'nt la paix nouvellement coiidup.
H y a lien iIp croire que le nieur Cado{j:aii aura fait les mômes
fnslanees, qu'elles auront m^^me irié «rauUnl plus pressantes qu'il
paroîl par la miuilèro haute dont le roi do la Grande-Bretagne
s'fxpliijno au sujet du nouveau canal de Mardirk ', 4jue ce prince
«cherche des prétextes de rupture, «Hanl entraîné par l'intérêt que
le pcirli dominant en Angleterre croit avoir d'atta(|iier et de
[perdre les ministres de la feue reine de la Graudc-llivta^^ne, et
►our «Mît effet d'engager toute la nation dans une nouvelle
uerro. Le .sieur Mandai tâchera donc île s'informer très purti-
lièremcut de Telfet que les nouvelles représentations du sieur
"lailngan auront produit. Il observera soigneusement ses démar-
"hes, s'il est encore h Vienne, et s'il en est parti, il donnera la
léme attention ii celles de l'envoyé d'Angleterre, résident en
l«:î©lle rour. Enfin il n'oubliera rien pour être exactement instruit
«îo tout ce qui regarde une affaire importante aux intérêts du
Roi, de même qu'au bien général de tonte l'Europe,
On assure que le prince Eugène, connoissant parfaitenieul l'intérêt qu'a l'Empereur de consi-rver la paix, répuiseuienl de l'Angleterre ot de la Hollande et le peu de fondement qu'il y ■auroit à faire sur les promesses des Anglois, s'est opposé fortement aux propositions du sieur Stanhope ; que K's ministres allemands étoient également éloignés do les accepter et qu'elles n'ont été appuyées qui; par les Espagnols rebelles nu iloi leur maître, et qui n'envisagent de ressource que dans le renouvellement d'une guerre dont les événements ne sont jamais Li cwndrc pour des gens qui n'ont rien à perdre.
Sur ce fondement, il est du sor\ice du Roi que le prince Eugène «ache que Sa Majesté est instruite du zèle qu'il témoigne pour le maintien de la paix qu'il a signée à Rastadt et à Bade.
i. Louit XIV, par l'article IX <lu tra'iié d'Utrecht nvec l'An(.'|pierre, s'était engagé les rorlilicatkoaa et à combler le port de Duukerque. Tnndis qu'on exécutait
travAil, tl Itt creuser ii Mnrdick un autre port auquel nboutissail un Inrt^e cunnl. Il «n r^aultA de« difllculti'A avec l'Anfileterre, à lu suite desquelles ces truvaus (uniat »Ukp«nduti. (Ju i«it reprit sous la Régence.
H. MANDAT
qu'elle veut observer ponctuellemeut ce qu'elle a promis, maintenir une intelligence paKaite avec l'Empereur, et qu'elle croit cette union également conforme aux intérêts de ce prince et de sa maison et au bien de la religion en Allemagne ; que Sa Majesté s'assure aussi que le prince Eugène se servira de la confiance que l'Empereur prend en ses conseils pour le confirmer dans les sentiments de paix et dans la pensée de rejeter toutes les propositions qui pourroient tendre au renouvellement de la guerre.
Comme il est nécessaire que le sieur Mandat ait accès auprès du prince Eugène et qu'il ne soit pas regardé à Vienne comme suspect, il sera porteur d'une lettre du sieur comte du Luc qui le mettra en état de parler d'affaires dans les occasions, soit au prince Eugène, soit aux autres ministres de l'Empereur, et dans ces mêmes occasions il leur fera connoître à tous sans affectation les véritables intentions du Roi soit pour l'exacte observation de la paix, soit pour l'établissement d'une parfaite intelligence entre Sa Majesté et TEmpereur.
Il s'attachera particulièrement à connoître le caractère de ces ministres, en sorte qu'il puisse en informer fidèlement le sieur comte du Luc à son arrivée à Vienne.
Il lui rendra compte aussi du crédit que les Espagnols retirés à Vienne ont présentement auprès de ce prince. On prétend qu'il est fort diminué, qu'ils lui sont présentement à charge et que le seul point d'honneur l'empêche d'abandonner des gens qui se sont sacrifiés pour lui.
Si les dispositions de l'Empereur à leur égard sont telles qu'on le rapporte, la paix entre ce prince et le roi d'Espagne en sera plus facile à faire. Ainsi le sieur Mandat doit avoir une extrême attention à découvrir la vérité sur ce sujet et à la faire savoir au sieur comte du Luc, en sorte qu'il puisse prendre les mesures qu'il jugera le plus convenables pour exécuter ponctuellement les ordres du Roi.
Il doit être fort attentif aux engagements que l'Empereur pourroit prendre en faveur des Vénitiens, car il peut arriver que ce prince, après avoir fait à la Porte des offices en leur faveur, se trouve obligé à prendre les armes, soit pour défendre
AFFAIRES DE TURQUIE
une république qui a signé le traité de Carlowilz ' do concert avec lui, soit pour défendre son propre pays si les Infidèles l'atta.quent, ou bien enfin il se peut faire qu'il croie la conjoncture favorable pour étendre ses conquêtes vers le Levant, et même qu'il juge nécessaire d'occuper une partie des troupes qu'il conserve sur pied.
Quel que soit le motif des résolutions qu'il prendra, le sieur Mandat doit être très attentif à ce qui se passera du côté de la Hongrie.
Il doit aussi donner une attention particulière à découvrir les résolutions que prendra l'Empereur au sujet du différend pour la Barrière des Pays-Bas, soit que les instances du sieur Cadogan aient produit TefTet que les HoUandois s'en promettoient et que l'Empereur ait cédé aux représentations et aux offices du roi de 1^ Crande-Bretagne, soit qu'il ait soutenu avec fermeté l'engageinent qu'il avoit pris.
Ce sera donc sur tous ces points que le sieur Mandat inforlaera particulièrement le comte du Luc de tout ce qu'il apprenàr'et jusqu'au moment que cet ambassadeur arrive à Vienne. En Q&ême temps le sieur Mandat fera savoir au Roi, tous les ordiûaires, ce qui pourra venir à sa connoissance qui aura quelque rapport au service de Sa Majesté.
Fait à Versailles, le 17 mars iU'ô.
l- Par le traité de Carlowitz, signe ea 1699, l'Empereur acquit la Transylvanie «t c« que les Turcs tenaieat eu Hongrie ; Venise eut la Morée et presque toute la D^zuiitie. Les Turcs recommencèrent en 1715 la guerre contre Venise, sous prétexte d'un secours fourni aux Monténégrins.
M. DU BOURG
Le comte du Luc, ayant conclu avec les cantons catholiques le *-**«.ilé de Soleuro du 7 mai 1715, se rendit à Vienne, où il prit, au **^ois de juillet, possession de son ambassade.
Louis XIV mourut le 1" septembre 1715. La régence fut dévolue ^*A duc d'Orléans, et la direction des relations extérieures confiée à ** •* conseil des affaires étrangères présidé par le maréchal d'Huxelles. *-o comte du Luc demanda, en 1717, son rappel pour des motifs do '^^ïîté. Il eut ordre de confier, en partant, les affaires à M. du Bourg, ^^i était secrétaire de son ambassade. Il lui laissa une instruction ^^i fut approuvée par M. d'Huxelles, ainsi qu'on le voit par la lettre ***ivante du maréchal à M. du Bourg, 23 avril 1717 :
« J'ai reçu, Monsieur, les lettres que vous m'avez écrites depuis
** le départ de M. le comte du Luc pour revenir ici, et la dernière est
** datée du 3 avril. Je vois, par les détails qu'elles contiennent de ce
** cjue vous avez appris qui vous a paru intéresser le service de Sa
** Jiajesté, que vous répondez parfaitement aux bons témoignages
** cju'il vous a rendus et qu'il m'a renouvelés encore depuis son
**^ arrivée en cette ville. L'instruction qu'il vous a laissée sur la
** conduite que vous devez tenir à Vienne pendant que vous y serez
'* «ïhargé de rendre compte de ce qui viendra à votre connoissance,
** «st une règle que vous ne devez point perdre de vue, et comme elle
** Tenferme tout ce que j'aurois pu vous prescrire de la part du Roi,
** Je n'ajouterai rien à ce qu'elle contient.
« Continuez au reste à m'informer ponctuellement, tous les ordi-
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« naires, de ce que vous aurez observé par vous-même, ou des avis « que vous recevez qui pourront intéresser le service de Sa Majesté, « et j'aurai attention à vous faire remettre incessamment les premiers « mois de vos appointements.
« Je suis, Monsieur, tout à vous. »
INSTRUCTION POUR LE SIEUR DU BOURG. 1" MARS
J'ai cru ne pouvoir mieux faire, pour me conformer aux ordres et intentions de M*' le Régent, que de vous laisser ici pour y agir dans tout ce qui vous paroîtra du bien du service. Jusqu'à ce que mon successeur arrive, ou que vous soyez rappelé; je serai très tranquille sur mon choix si vous continuez dans le zèle et l'application que je vous connois ; mais si par malheur vous alliez imiter certains petits-maîtres que bien connoissez, vous vous donneriez un très grand ridicule, le Roi seroit mal servi, et je passerois au moins pour une franche dupe ; restez donc tel que je vous laisse, résistez aux pièges qu'on ne manquera pas de vous tendre avec apparence d'amitié, évitez les repas qu'on vous offrira, autant que la bienséance peut le permettre, évitez aussi d'aller aux assemblées, et ne pensez uniquement qu'à remplir votre devoir.
Voyez souvent le nonce et l'ambassadeur de Venise *; marquez leur dépendance et confiance , mais gardez-vous bien de dire un mot de trop ; mon grand art, s'il m'est permis de me citer, est de paroître simple et vrai. Je me pique de posséder celte dernière qualité; cependant vous connoissez ma manière de
Orimani, qui devint doge en 1741 et mourut en
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^AAriœuvrer, vous m'avez suivi pas .'i pas, imilrz-moi donc, jo vous
P^Ip. Jusqu'il ce que vous uycz dt-s onircs ronliîiiri's ; qu'il vous
«ouvieoDL* de ménager M. Stemok' : je crois qu'il continuera de
roos communiquer ses dépt^ches; approuvez toujours, et ronlen-
îi-vous, lorsque vous savez le contraire de ce qu'il écrii'a, dVn
ift)rmpr la e^ur.
Quand mî^nie vous n'auriez pas des affaires à traiter, voyez
luvent le prince Eugène, le comte Zinzendorf, le comlc d»*
lœnlioni, et tous les ministi'cs avec lesquels vous savez que
j*ai des liaisons appart'ules; voyez aussi parfois le comte Stella,
el ailes de temps en temps chez le comte et la comtesse d'AI-
than*. 80U8 prétexte que je vous charge de me donner de leur»
bM>uvelk'S.
H Ménagez h» marquis de Perlas"; ses ot^nijiaJioiis ou dissipa-
B^ons n'cmpcelient pas que je ne Ut croW le seul ministre espa-
Bjgiiol capable, et c'est le seul aussi que j'estime; malgré les vices
de rarchcvèque de Valence* et son inutilité, voyez-le, car il y a
de la diiïéreiice de votre caractère au mien : vous n'avez point
'étiquette à essuyer, et pourvu qu'on vous traite convenable
lent, vous devez être content.
S'il vous arrivoit d'être appelé à des conférences, éludiez
ivont les matières, et ne laissez jamais entrevoir le fond
Jiac. Si, contre mon attente, le comte de Windiscligraîtz ou
autre qui puisse être, s'émaiicipoit île sortir devant vous du
rpftpect dû au Roi et a M*' le Régent, no soyez ni sourd ni muet.
^Kpofttcz d'une manière convenable h votre état, afin qu'ils sentent
^^*» les nasardes ne sont point faîtes pour ceux qui otit l'honneur
dV'trc !*u|f*ls et un service dti plus grand Roi du monde; moquoz-
flIiaUtr* d* Suide, à VieniMi.
[jfwnbre du Conseil d'Espagne.
P«rla* est buiume dextre quoiqu'il ne rùtdftoft »oa commencements que nuis un Tillaga prés de B&rcolono. II est très laborieux, de difficUo accès. »ti plu» roaUre dan» son conseil, on y vcrroil finir li^s afllnircf et son maltn ;ini*ax M^rii. > Il «tait secn^lairc des dépêches djtns le conseil d'Espugne. — fe coHffrnnnt VamhauaiU de Vienne, ni7, Autriche. T. CXX. I. ■ L.'arch«véqu« d<» Vnleuc**, lidt^trd de In muiaon de Cnrdonun et cordelivr, troQv*, par mi comlnitt* »t »«» uinMjr*, très difTnmé. L'Hmpereur ne veut rien »n> d« tout C4S qu'un lui dit, en sorte que cet Archevêque vit avec impuuilt^ dons isttowi, * Il «tait président du conseil d'K»p:igtte. /(/., id.
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vous (les suites : ce sera mon affaire de vous juslifier {i noire cour, el pourvu que vous répliquiez avec esprit et en termes mesurés, je vous réponds d'avanee que vous serez approuvé. Vous connoissez la rusticit»'» allemande, et à quel point elle est portée lorsqu'on Irouvo exr»5S de politesse ou de timidité, et vous wivoi aussi qu'une fois qu'ils vous ont tAlé, ils se corrigent de leurs hauteurs, s'ils n'y ont pas ti'ouvé leur compte. Je m'étonne souvent quand je vois qu'on estrapasse certains ministres du premier ordre, ce qui ne seroit pas s'ils avoient su soutenir leur caraclère.
Je regarde comme des fripous tous ceux que j'emploie pour me donner des avis; mais comme c'est un mal nécessaire, vous continuerez de payer par mois les petites pensions de ceux dont vous avez la liste, et que je remettrai h mon arrivée à M. le maréchal d'IIuxelles. S'il arrivoil que M*' le Régent n'en voulût pas supporter la dépense, je vous en tiendrai compte jusque la révocation de cet article; mais pour les pensions un peu fortes et qui sont marquées sur la même liste, il faut que vous atleodicz des ordres précis qui ne lardrnmt pas de vous être envoyés, d'abord que j'aurai eu l'honneur de rendre compte de ma mission. Je vous laisserai en partant la liste des affaires que vous aurez à suivre et que je n'aurai jias pu finir; ce sont celles qui n'ont nulle difiiculté ; car pour le rétablissement des électeurs et la restitution des Italiens, l'affaire est trop sérieuse pour croire que vous puissiez y réussir, M^' le Récent donnera ses ordres soit à vous, soit à Tambassadeur qui me succédera.
Continuez les mêmes relations que j'ai nn Allemagne. daJis le Nord, en Italie et ailleurs ; entretenez même commerce avec M. le marquis d'Avai'ey ' par rapport aux intérêts des cantons qui influent sur ceux de notre maître; le port dos lettres vous sera renihoursé, du moins je l'espfere, et si cela n'étoit pas, t'en supporterai la dépense, justiu^'t ce que vous sachiez p«r M. le maréchal d'iluxelles ou par moi les intentions deM**!** Régent.
Jo vous laisse le sieur Setlier, n'étant pas possible que vous
i. Le marquis d'Avarej qui avait remplacé du Luc ea Suisse.
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es R*»ul witiftfaiiv à toutes vos rortvspondanccs; vous lo urrirvz et lui conlitiuerez ses appointements h raison de 250 fr. on; si cet article nV-loit pas approuvé, vous en serirz informa, j'en supportcmî la dépense aussi hien que les frnis do son yatre jusqu'à Paris. Connue il parle pnrfailemenl bien allemand rmntrais, il vous sera trJ;s utile, el pourroil l'être aussi à l'am- «(Mideurqui viendra, supposé que ro garçon consente à rester qu*il pordc fenvie qu'il a rlaller à Paris, Vous ne pouvez pas ms passer d'un carrosse, mais je vous exhorte de vivre avec fAUcnup de règle el de vous souvenir que n'ayant pas de bien ! patrimoine, il faut au moins que le prêtre vive de Tautel ; vous *avc* pas fait jusqu'à présent aucune attention .sur Fave- . Si pai* avenlure il vous arrivoit de dépenser au delà de ce e le lioi vous donnera, ce seroit voire faute, et vous en porle- «4»ul la peine. J'espère, ainsi que je vous l'ai dit ci-dessus . « la cour vous accordera le port des leflres, les petites pensions «ont sur le rôle, les appointements el nourriture de Sellirr de «on valet, apn>s quoi il fautlra vous régler sur les appoinments qui vous seront accordés. Ne m'allez pu» dire que . Mandat a fait ici des dépenses énormes, il seroit ridicule si ^us p(*nsi4*z d'imiler errtaines gens. Je sais que les loji^enients loni ici hors de prix, t.Achez de vous mettre en lieu où vous ayez uniquement le nécessaire pour vous, le sieur St-ltirr et le pi'til nombre de vo» domestiques.
Vous savez de quelle importance il est do suivre les préteiiilnes négociations de Madrid ' et celles qui regardent la paix ou
I. La ptix D^tnit pas encor« rétablie entre TEspagne et l'Rmpereur. Philippe V l^yMIl, «a 17H, perdu «a première femme Maiie-Louiiu' île Savoie, cjiouMk en la \m» UUii* ÉliaabcUi Faraése, princnue île Parme, qui prit promptoment sur lui raaoandaBt le plus marque. Elle excita la haine de Philippe contre l'Empereur et rccttia tout accommodement entre eux pur le* prétentions qu'elle éleva lur la Toecaae, Parme et PlaUance nu le* dynaatie» mateulinei semblaient sur le point dv •'•t«iudri* : eo T<i»cane, ('t'ime 111 n'Avitii qu'un liU, Jcnn Gaston, qui u'nvAÏi pas ^mahMW, à Panne, le duc Françoi* ni *on fNrre n'avaient d'enfunts. L'Empereur ré«iaflUil cet ditehibi comm«^ Heh moaculins d'Empire, le I'.tyie y prétendait égale* MWDl. lOisstreih invctqunil lr> droit» de rherita(,'e. Albeioni. qui gouveru.iit rKépSfW. •• pro|Mi«Rit d'f sVmpnrcr de c«>« ti^rritoire» cl préparait à cet clTet une Ugît*. SU* «u»i « 'en dUtri' $ur In Hirilo el la Siirdni(.Mi<>. Il comptait pro»
9H0t «le U gtjert > rkx'»mmence eutrc l'EmpenMir, Vciùdc «1 le» Turcs.
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la guerre contre le Turc *. Quant au premier article, c'est une raillerie de croire que le père Tonty soit le seul chargé des instructions qui émanent du Pape. Le père Salem, jésuite, qui est ici sous prétexte d'attendre la conjoncture pour joindre le prince électoral de Saxe, est certainement plus au fait et fait plus de chemin que l'autre moine. Vous savez que je n'oublie rien pour le pénétrer, mais ma maladie est cause que je n'ai pu encore en venir à bout ; je ne sais ce que je pourrai faire avant de partir, vous en serez instruit et vous continuerez de suivre mon ébauche; quant à la paix du Turc, une fois que milord Montaigu * est en route, vous n'apprendrez rien avant son arrivée à la Porte. Il faut cependant une grande attention pour découvrir la vérité, car bien que toutes les apparences soient qu'on fera encore la campagne prochaine, il importe de ne se pas endormir, afin que, si le contraire arrivoit. M*' le Régent soit promptement averti. La négociation d'Espagne ouïes projets qu'on attribue à l'Empereur sur l'Italie sont des motifs qui doivent vous rendre plus attentif aux mouvements qu'on pourroit faire de ce côté-ci.
Yous êtes instruit de ce qui se passe par rapport à la paix du Nord*;je présuppose que Son Altesse Royale est informée des intentions du roi de Suède, M. Sternok a rendu compte de ce qu'on pensoit ici sur son sujet; ainsi, si on vous donne des ordres, il n'y aura qu'à les exécuter.
Enfin écrivez régulièrement tous les ordinaires, affirmez ce qui vous paroitra certain et donnez comme douteux les choses qui vous paroitront telles. Corrigez-vous d'un défaut que vous devez avoir contracté avec moi, qui est le laconisme, mais gardezvous aussi de donner dans la prolixité de M. Sternok. Je com-
1. Venise, attaquée en 1713, avait invoqué l'alliance de l'Empereur et réclama la garantie de la pais de Carlowitz. L'Empereur offrit sa médiation qui fut rejetëe. Alors il fit marcher contre les Turcs le prince Eugène, qui les battit et qui, aa printemps de 1717, se préparait à investir Belgrade.
2. La Hollande et l'Angleterre avaient proposé leur médiation entre l'Empereur et les Turcs. Montaigu était venu à Vienne en mars 1717, se rendant, pour cette négociation, à Andrinople, au camp des Turcs.
3. La guerre continuait entre le Danemark, la Prusse, le Hanovre, la Pologne, la Russie d'une part, la Suède de l'autre. L'Empereur, qui désirait empêcher que la guerre no s'étendit à toute l'Allemagne, avait fuit des Qémarches pour assurer la neutralité des provinces suédoises en Allemagne.
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rends que ces deux extrémités ne valent rien, je suis trop vieux our me corriger, écoutez donc ce que je vous conseille, et, s'il st possible, ne m'imitez pas en certains points.
Vous savez les intentions de la cour par rapport à Tenvoi des carriers ; vous n'en devez point dépêcher à moins qu'il n'arrive luelque cas que je ne puis prévoir; mais vos lettres qui vont par l'ordinaire doivent être exactement chiffrées ; vous connoissez les risques qu'elles courent d'ici à Strasbourg.
Fait à Vienne, le !•' mars 1717.
L'Espagne commença la guerre contre l'Empereur au mois d'août 4717 et s'empara de la Sardaigne. La France et l'Angleterre, liées avec la Hollande par le traité du 4 janvier 1717, dit de la Triple Alliance, signèrent à Londres, le i août 1718, avec l'Empereur, un traité auquel la Hollande adhéra le 16 fé\Tier 1719. L'objet de cette Quadruple ^Uiattce était d'éviter la guerre générale et de forcer l'Espagne à s'ac- <;ommoder avec l'Empereur. Charles VI s'engageait à renoncer à tous litres et droits sur l'Espagne ; l'Espagne, de son côté, devait renoncer â tous titres et droits sur les Pays-Bas et les États d'Italie qui avaient ^ait partie de la monarchie espagnole, et à tous droits de réversion sur le royaume de Sicile. L'Empereur promettait d'accorder à l'Infant «ion Carlos, flls d'Elisabeth Farnèse et de Philippe V, l'investiture éventuelle de la Toscane, de Parme et de Plaisance, lors de l'extinction des branches masculines. La Sicile devait être cédée par Yictor- Amédée à Charles YI en échange de la Sardaigne, qui était cédée à Victor-Amédée.
Victor-Amédée adhéra, en novembre 1718, à ces conditions. L'Espagne les repoussa. La guerre éclata entre elle et la France en janvier 1719, et, à la suite d'opérations malheureuses pour l'Espagne, Philippe y accéda aux conditions posées par le traité de la Quadruple AlUance, 17 février 1720. Il fut alors décidé qu'un congrès se réunirait à Cambrai pour terminer tous les différends. Il se réunit en 1721.
1. N« en 1716, duc de Parme ea 1731, roi de Naples et de Sicile en 1735 sous le nom de Charles IV, roi d'Espagne en 1759 sous le nom de Charles III, mort «1788.
La Franco, l'Empereur, l'Espagne, l'Angleterre, les États d'Italie, y étaient représentés. L'Empereur et l'Espagne ne pouvant accorder leurs prétentions, le congrès se perpétua jusqu'en 1725 sans aboutir à aucun résultat.
Louis XV avait été déclaré majeur le 19 février 1723. Le duc d'Orléans, qui fut ensuite quelques mois premier ministre, mourut le 2 décembre 1723. Le duc de Bourbon le remplaça au ministèrp. Il prit, en 1725, une résolution qui était de nature à amener de nouvelles complications du c6té de l'Espagne. Un mariage avait été décidé entre Louis XV et Marie-Victoire de Bourbon, infante d'Espagne. Cette princesse était en France. Elle avait sept ans, le roi en avait quinze : on ne pouvait de longtemps espérer un Dauphin. Le duc de Bourbon se décida à renvoyer l'Infante et à marier le Roi avec Marie Leczinska, fille de Stanislas Lcczinski, roi de Pologne en 1704, et détrôné en 1708 par l'électeur de Saxe, qui régnait depuis lors sous le nom d'Auguste II.
C'est dans ces circonstances que le duc de Richelieu * fut envoyé à Vienne en ambassade extraordinaire, M. de Morville étant ministre des affaires étrangères.
MÉMOIRE POIR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DUC DE RICHELIEU, PAIR DE FRANCE, ALLANT A VIENNE, EN QUALITÉ d' AMBASSADEUR EXTRAORDI- NAIRE DE SA MAJESTÉ PRÈS l' EMPEREUR. 28 MARS 1725 '.
Quelque grande que soit devenue la puissanco de l'EmpercTi^ par les derniers traités qui ont rétabli la paix dans l'Europo ^} qui ont acquis à ce prince la possession de plusieurs parlai®* considérables de la monarchie d'Espagne, cependant Sa Maje^^^' contente de voir le roi Philippe V maintenu sur un trône *::3"® toute l'Europe hii disputoit, et persuadée d'ailleurs que l'état:.- "*
Autriche. Mimoins et documents, t. VII
La triple af.liance.
M piiiftW»nco lolle qu'elle a été fixée pur «es Iroilés, on «ufflsant à sa gloire, ne poul point non plus donner de justes sujets tl'omliraf^es aux l^tats voisins, est dans In résotntinn de contribuer en lout ce qui d«^peudra d'elle au maintien de ces traités. C'est dans cet esprit et sur res principes que le Roi depuis son avénemcnl au Irône n réglé ses démarrhos et ses résolutions: et Sa MajostfK instruite par l'expérienre des temps passés des facilités que la cour de Vienne avoit trouvées à engager dans ses intérêts tout rKmpirc et les autres principales puissances de l'Europe, n'a pas cru pouvoir apporter trop d'îitlentlon à détruire jusqu'aux moindres principes qui avoient pu donner lieu h une disposition aussi contraire j^i ses intérêts et à ceux de son État. Persuadée d'un côté que les princes avec les plus droites intentions sont loiivcnt séduits par des conseils fondés sur les convenances ou les préventions particulii'res de ceux qui les donnent, et informée d'ailleurs de la confiance que l'Empereur conliuuoiL d'accorder à eeox de ses ministres qui, après s'être séparés des intérêts du roi d*Eq>agne, avoient assez fait connoître» même depuis la cessation la guerre, que leurs vues tendaient toutes à la renouveler, llle a jugé que éon amour pour la paix demandoil qu'elle prît r la consen-er les mêmes précautions que si elle avoit pu ire que la cour de Vienne eût eu en vue d'y contrevenir. Il falloil pour remplir c^t objet détacher de ses intérêts ceux i «voient le plus contribué h sa grandeur, et que par cette ison Ton pouvoit croire qui éloient intéressés k ce que sa i«8ance n'augmenlAt pas par de nouvelles acquisitions qui la issenten état do faire revivre, pour ainsi dire, celle de Charlesuinl. Ce fut l'objet de la négociation qui fut entamée h la Haye Ire le Roi, le roi «l'Angleterre ri la république do Hollande et ni fut suivie du traité de la triple alliance du 4 janvier 1717. iuquiétudc.H que les ministres de l'Empereur témoignbreut celle négociation et les elTorts qu'ils tirent pour en empêcher Mtoeès en proposante l'Angleterre et à ta Hollande de prendre '«utres liaisons, firent assez cnnnoltre leurs véritables dispoionSt €>l que regardant ces deux États comme les plus puissants struments dont ils pouvoienl se servir pimr le succl's de leurs es, ils voyoîoul avec peine tout ce qui pouvoit, en les détachant
des intérêts do leur maître, le priver d'un secours que leprs préventions leur faisoient envisager comme nécessaire contre les entreprises de la France, qu'ils peignoient comme d'autant plus h craindre qu'ils se fondoient sur l'expérience qu'ils avoient faite do ce que pouvoit une puissance qui avoit pu résister contre toute l'Europe liguée.
Si les mesures qui furent prises par le traité de la triple alliance ôtoient à l'Empereur plusieurs des ressources dont il pouvoit dans la suite faire usage, elles n'assuroient cependant qu'imparfaitement le maintien de la paix. La neutralité de l'Italie peu fidèlement observée, les mouvements des troupes de l'Empereur vers cette partie de l'Europe, le bruit répandu partout des desseins que Ton attribuoit à ce prince, les préparatifs qui se faisoient en Espagne, l'expédition même de la Sardaigne, tout faisoit sentir combien il étoit à craindre que le feu de la guerre qui commençoità se rallumer, ne se répandît dans toute l'Europe, aussi longtemps que l'on n'auroit point assuré la paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne. Le roi d'Angleterre, touché de cos considérations, proposa même au Roi de vouloir bien entrer dans les moyens de prévenir des maux qui n'etôient que trop à appréhender. L'on éprouva dans le cours de la négociation combien il y avait peu à espérer de parvenir au but que l'on se proposoit si l'on ne changeoit en faveur de l'Empereur la disposition qui avoit été faite do la Sicile par les traités d'Utrecht. Ce fut aussi ce qui détermina à accorder à ce prince un aussi grand avantage, pour pouvoir obtenir, en faveur d'un des fils du roi et de la reine d'Espagne, un établissement qui pût un jour balancer la puissance de l'Empereur en Italie et peut-être même y faire revivre celle que l'Espagne avoit eue dans les temps précédents. Enfin l'on estima que tout ce qui assuroit la reconnoissance du roi d'Espagne comme légitime possesseur de cette couronne cl des Indes, étoit d'une extrême importance pour ce prince ; et d'ailleurs tout ce qui pouvoit fixer les droits de l'Empereur et mettre des bornes à sa puissance sous la garantie commune du Roi et du roi d'Angleterre, paroissoit le moyen le plus efficace de consolider la paix ou au moins d'empêcher que la cour de Vienne ne pût compter sur les secours de l'Angleterre,
►NCnÈS DE l'AMHRAl,
tkon
or»4jiruno fois ollc sornildovenuo garante^ dos traités qui scrvi'iit de bttue ù U trun(|uillilé |Mjli]i(jiii\ rommo on ofTol t'ilo on |nit r^ngAg^nX-^nl par lo truite do hi t[iiadruplo alliiinro rniirlu à Londres !<> 2 août 1718.
LkI difficulté que la cour do Mndrid Ht trarcéderà co traité fut pomlanl quelque lomijs un ohslario ronsiilôrablo au succès di^:^ boiiiios iatontions du Roi cl du roi d'Anglotorro pour la paix; mais ruccession du roi d'Espagne, faite au mois de février 1720, mit enfin en élat de former à Cambrai l'assemblée du congères qui avoil été indiqué par lo trnilé do Loiidros pour rég^lor définitivemont les jiutrcs détails do la paix particulitTO entre lo roi d'Espag^ue et l'Empereur.
Le progrès de cette assemblée a été si lent jusqu'à présonl. bt lravei*sé par tant de difficultés diiréfonles que Ton n'entrevoit encore que peu do jour à la ronrilialion sur les articles (|ui doiveul y être discutés. (Quoique cetlo situation de la négooialiou de Cambrai ne soit pas une des principales raisons qui portent tt Majesté h envoyer incessammonl un ambassadeur à Vienne, ce n'en est répondant pas une dos moindres, [icrsuadé»» quo l.i irésence d'un ministre de sa jiarl no sera pas inutile dans un ,f*mpA où la disscdution du congri'S pou\au( arriver, il s'agira di* exécution du traité de Londres que Sa Majosto n'garde comme a hase et le foudonient dv la tranquillité jiubliquo; et il est aisé it«' Uger que si le Roi, louché de l'amour de la paix, a. cru devoir employer les plus ijrands moyens pour porterie roi d'Espagne h crepler ce traité, Sa Majesté ne ae croiroit pas moins obligée avoir recours à toutes sortes de voies pour empêcher qu'il n'y Il contrevenu de quoique antre part que oo pût êlro.
Mais la situation préseiito de la maison d'Autriche, non
rulemetit par rapport aux atraires de Tinlérieur, mais encore
rlaltvcmenl à celles du dehors de l'Empire; la nécessité d'ôtre
iHtniit des st'ntimonls vl dva dispositions de la cour de V ioiinc
le momonl que la dissolution du congrès arriveroit ; Timpor-
pour le» intérêts du Roi ol plus encore pour ceux du roi
Espag^UL*. de faire sentir k l'Empereur par Tenvoi d'un aiii-
leur près de lui, que l'on ne regarderoit pas la séparation
ifruclueusi' du ronjçrès. si ollc arrivoit, commo un événoniont
qui dût donner atteinte à la paix, ni libérer TEmpereur des engagements qu'il a contractés par le traité de Londres; la foiUc santé du grand-duc ' dont la mort peut d'un moment à Tautre faire naître des matières de discussion avec la cour de Vienne, et plusieurs autres considérations dont il sera parlé dans la suite, ne permettent pas à Sa Majesté de différer plus longtemps le départ du sieur duc de Richelieu, pair de France, qu'elle a choisi pour remplir l'emploi de son ambassadeur, persuadée qu*ayant tous les talents nécessaires pour la bien ser^'ir, il répondra parfaitement aux marques qu'elle lui donne de sa confiance par l'emploi dont elle l'honore.
L'intention du Roi est que le sieur duc de Richelieu se rende à Vienne sans aucun retardement, et que dans la première audience particulière qu'il aura de l'Empereur, comme il est d'usage dans les premiers jours de son arrivée, et dans laquelle il remettra à ce prince la lettre de créance de la main de Sa Majesté, il s'applique uniquement à lui faire connoitre que le Roi, désirant sincèrement d'entretenir la bonne intelligence établie entre Sa Majesté et l'Empereur, n'a pas cru pouvoir lui donner une plus grande marque de ses heureuses dispositions qu'un lui envoyant un ministre revêtu du caractère de son ambassadeur, qu'elle a chargé principalement de lui renouveler les assurances de ces sentiments.
Dans les premières occasions que le sieur duc de Richelieu aura de voir le prince Eugène et le comte Zinzendorf ', il s'expli-
1. Jean Oaston, dernier grand-duc de la maison de Médicis. Il avait, en 1723, i rage de cinquante-trois ans, succédé à Côme III, son père. Il n'avait pas d'enfants et vivait séparé de sa femme. Il mourut en 1737.
2. f Le comte de Zinzendorf est le seul ministre de l'Empereur qui ait été employé dans les pays étrangers. Il a été en France et en Hollande lors de la paix d'Utrecht. Il semble être fait pour la société. Il est paresseux, gourmand, voluptueux, et il a un talent admirable pour mettre ceux qui sont avec lui à leur aise; sa conversation est enjouée, spirituelle, et il se seroit fait généralement aimer s'il avoit été capable d'aimer autre chose que lui-même; mais son amour-propre, sa foiblesse quand il s'est agi de soutenir ses amis et même sa facilité à les sacrifier à ses vues particulières l'ont fait abandonner par les ministres de sa nation, et Tout exposé, dans les commencements, aux vexations des Espagnols. Il n'est ni ferme ni soutenu dans sa conduite, et il a toujours des hauts et des bas. Il est tracassier dans les aifaires, point sincère et fait peu de cas de la vérité. Il s'est uni d'intérêt avec le marquis de Perlas, et cette union qui l'a fait mépriser de sa nation, l'a mis dans les bonnes gr&ces de l'Empereur. » — Rapport de Du Bourg, 13 janvier 1725.
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quera avec eux dans le mémo esprit qu'il aura fait avec TËmpercur; et il n'oubliera Heu pour leur faire sentir que runion en Roi et de rKmprreur étant aussi nécessaire au maintien de la paix dsins toute l'Europe en général et en particulier au bien di» la religion, Sa Majesté est persuadée que ce prince contribuera dr> son côté au succès de tout co qui pourra resserrer les ntpudft de celte union.
Les ministres de l'Empereur répondront vraisemblablement h CCS assurances d'une manière qui ]»araUra d'abord ne tlevoir lai.vser aucun doute au sieur ambassadeur sur la sincérité et la droiture de leurs intentions. Plusieurs considérations que l'on traitera d'abord bistortqnement et sur b'squflles on donnera ensuite des ordres au sieur duc de Uithelieu, jieuvent avoir part il c+^s premières démonstrations :
1" Les alliances que le Roi a contractées depuis sou avènement an trône ;
i" Les engagements dans lesquels Sa Majesté est entrée ;
'6* L'état actuel de la maison d'Aulrîibe et de sa puissance ;
i* Les aiTaîres présentes de la religion dans l'Empire ;
S* Les affaires du dehors de J'Allemaf^nie ;
Lorsque la cour de Vienne a lémoii^né tant de peines et
d'inquiétudes sur les liaisons étroites qu'elle voyoit se fnrmtT
«*nlre le Roi, le roi d'Angleterre et la république de Hollande,
**ï|p a Jugé sans doute qu'aussi long^temps que ces trois puis-
•*««nrrs seroient aussi intimement uni^'s ensemble, elle tenternil
vainement d'éluder ceux de ses engagemenls qui paroissoient
^ g^èncr. L'on a ressenti un des premiers effets de cette uninu
'<^t^ de la négociation qui fut entamée à Vienne pour obtenir
■ •^x^ jiédition des investitures éventuelles des Ettils drslinés à
' ■nfant Don Carlos. I^a cour de "Vienne ne négligea rien pendant
* ^x>tir» de cette négociation pour semer entre le Roi et le roi
** 'Angleterre des détiances qui pussent disjoindre leurs offices et
**JÎ «Iniiner de» moyens d«' dilfécer re.\|»éditîon des inveslilnres,
^'■"^^^îsemblablement dans l'espérance qu'il naltroit des éVêne-
••*<-*nta qui la meltroient en état de se dispenser de satisfaire à
*^** engagements; mais lorsqu'eUp vit que ses efforts étoienl
**'***iles, et que le lloi et le roi d'Angleterre, unis par des pnran-
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lies el par des ençajumieiils <M>ininniis. ag'îssoioiit d'un ]iaf conrert, elli' s«' délermina ennn ù donner les Inveslitun-s «lunl OD solliciloit rexpéditinn depuis pins d'ufi an- La considération des iiilérèls de la cour de Vienne au dehors n'a pas été sans dnule le plus grand molif de ses inquirhidcs sur les alliances du Roi ; elle a craint que les liaisons de Sa Majesté avec le roi d'Angleterre et la république de Hollainlr, ne portassent insensiblement Sa Majesté à prendre de» eofrag^f iTu-nls qui, fui donnant dans les affaires de l'Empire une |»«rl dtrerle el (uinripale, lui îirquéri'roienl aussi des puiiisans el des amis puissants en Alli'ma^m»',
Les alarmes de la cour de Vienne n'otil pas été peu auj^^mentées par les soupçons qu'elle a eus que le Iloi avoit pris des lîjiisons étroites avec le roi de Prusse dont elle «'onnoit la formel é et le zt^lc pour la religion protestante, et qu'elle a vu se inellre à la tète du parti protestant el en soutenir les droits avec la plus grantle vivacité.
Les efforts que celte cour a faits iodirectemeni depuis qiieî(iues années pour se rapprocher <le la cour de Berliu el l'iittai'her à ses intérêts, sont une preuve de l'ajjpréhensinn qu'elle a que réioignement du roi de Prusse ne le porte « prendre dt.'S liaisons dont les suites pourroient donner alteiole a lîiuUu'ité qu'elle a, et qu'elle t'iiercho à augmenter dans I Empire.
Les engagements du Roi sont tels aussi que l'Empereur ae pourroit jjresque tenter d'augmenter sa puissance au dehors sîios y trouver îles obstacles de la part du Roî. principalement "lu côté de l'Italie, où ce prince a paru dans tous les temps avoir les yeux attachés; et où l'on sait la peine qu'il u eue de voir réserver un établissement pour un prince du sang de France'. que la cour de Vienne peut croire qui sera dans tous les temps soutenu el appuyé des forces de Sa Majesté; mais indépeiulaniment de ce que Ton sait des engagements du Roi, les rours soupçonneuses et jalouses se portent aisément à croire que reus qui sont connus servent à en cacher d'autres, que l'on rviàn'
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(rantant plu» que l'on en ignorn l'étendue, et cette double rniiidératiou peut beaucoup conlrihuer à relenir les minislrcs âv 'Empereur, ni à les empêcher de donner h leur mallre «les onseiJ.s doul ils aeroieril en quelque manii-re responsables s'ils nnoient h avoir des suites fâcheuses.
Il est vraisemblable que si ce prince avoil quelque projet en
Uî, il seroil. personnellemetit reU>nu par la n''fIexion île l'étal
so lrou\e sa maison. L'on ne peut pas ignorer Tinquirtude
il eftlisurles suites qu'auroil sa mort si elle amvoit sans qu'il
«ùl d'enfnnts mfties capables de soutenir la grandeur de sa
laison. puisque prévoyant que cet événement sentit suivi du
iirlage des g^rands Etats qu'il a .'icquis, non seninnifiit îl a fait
rcoiinoilre j)ar les Klats des royaumes de Ilnn^ric et Ar
tohéme, et par la plus grande partie des autres Hlnls qu'il pos-
•de. Tordre de succession qu'il a établi '; mais que même duus
crainte que les puissances étrangères ne eontribuassmit ibms
le temps h faire annuler les dispositions c|u'il avoil faites, il a
fait demander., par ses ministres au congrès. t[uv \v Ittij, U- roi
l'Angleterre et b- roi irEspaj^'in* voulussent bien garantir celle
lispusilion, sr foiulanl siw ce qu'il avoil iiarîinti lui-même Tor-
Ire de succession dans les royaumes de France, tl Espagne et
cl'Augleterre ; en sorte qu'il est aisé de juger par ces dilFérenles
lêmarches et par les marques daireclion que rEmpereur ddumi
lu priucc de Lorraine ([uil a fait venir à sa cour^ que eu
•ince, occupé de réflexions sur l'état de sa maison, ne croira
que ses intérêts, dans une partdlli» circonstance, puissent
lui permettre de former aiuuus projets qui pourroienl avoir
les suites longues et contraires k son repos vl à celui de sa
laîsou.
1. La Pragmatique mnction de Charles VI avait été recDanue **a 1720 par les kl* dfl la Bassin-Autriche et do lu Sitésie ; en i'221, par ceux d^ la Croatie; eu
lis, fttir cttut lie la Huni^ie, de la Transylvanie; en 1723, par ceux de la Bohème. U fut |iroclam*ie, l*> 20 dr*cemhrt> 1724, comme la loi organique de la nionarcbio iirichinnn*. C'est alora que Charles VI s'occupa de la faire reconnaîtra par les liuaacMA «tran^res.
2. Krai)i;ot!t-Etieane de Lorraine, né en 170S, fils et héritier préftomptif A« L«<o !•• liorraine, avait été appelé à Vienne en 1723 et destino à efi<)u»«r l'ar»
• Marir-Therèae, héritière presuiuptive de Charles VI, eu vertu de Is rojfmiiti^ue $ancti»n.
A quelque degr»5 de puissauce que l'Empereur soil par par les grandes acquisitions qu'il a faites, Ton n'ignore pas qm», nonobstant les secours qu'il a eus de plusieurs princes du dedans et du dehors de l'Empire, les dépenses de la guerre oot mis un g^rand dérangement dans ses finances, et que d'ailleurs oeux qu'il relire des Pays-Bas, de la Uongrie, du royaume d(> Naplos et de Sicile et du Mtlanois suffisent h peine à renln^li»'ii «les places et des troupes nécessaire» pour la garde de chacun de ces pays; en sorte que, indépentlamment de ce que chaque ijortif de ses nouvelles acquisitions lui est même à charg-e pendant h paix, il ne seroil pas en état do soutenir les dépenses de U guerre, surtout lorsqu'il ne Irouveroit pas les mêmes ressourc^rs que l'Angleterre, la Oollande et plusieurs princes de l'Empire lui ont fournies jM'iidatil le cours de la ih-nnère.
A ces cunsidératious se joint encore celk» de la situation présente des aiïairt's de la religion dan* TEnipire. Lors de la conclusion des traités do Westphalie, ceux qui y eurent la principale pai'l regardiîrent comme un point essentiel à l'équilibre et à la balnnce en E«ro[H% 1rs privilèges et les droits que l'on procuni aux princes et États de l'Empire, el qui» fixant les droits de la cour de Vienne, empécheroient k jamais que le corps germanique et cette corn*, qui ne pourroient agir que sur des principes el des intérêts communs, ne formassent un seul et même corps, qui seroil en edet devenu formidable à toutes les autres puissances do TEurope. C'est aussi parcelle raison que le feu Roi fil depuis avec plusieurs princes de l'Emidre un grand nombre de traités fondés prinr!palem<Mit sur la garantie et la manutenlion des traités de Westphalie, et que dans ceux que l'on conclut méinc à présent, on y rappelle loujours les mêmes Iruilés, comme une base nécessaire à la Iranquillilé publique.
D'un autie cùté la cour de Vienne, gênée par les bonifs étroites que ce traité avoit mises h son autorité, a loujours cherché les moyens d'en éluder TelTet, en altérant l'esprit de ses stipulations par des ititerprélations conformes h ses vues. Elli' < jirofité de toutes les occasions pour parvenir k ce but; et, oblig[f<? pendant les temps de guerre à des ménagcraeuls pour les priuft'S de l'Empire, qu'il lui importe alors de tenir attachés à sesiolt'-
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rôl8, elle itait fie réilimer de quelque légère complaisance ou
donnant aux traités, aux conslilutions do l'Empire, vl même aux
capilulaticms impériales, les atteintes les plus coulraires aux
liroitH du corps germanique. Le rè^ue de l'empereur Léopold a
été fréquent en pareils exemples ; et il est vraisemblable que la
cour de Vienne, agissant sur les mAmes priucipes, anroil fait
depuis la conclusion du traité de Bade des profçrès considérahles
si I« romle de Schœnborn, vice-chancelier de l'Empire, et les
xiulres ministres de cette cour n'avoient pas voulu porter trop
loin l'aulorilé de l'Empereur et cesser d'observer toutes sortes
de ménagements; mais les diflicultés que ces ministres ont faites
de laisser jouir les princes de l'Empire du droit d'appel qu'ils
ont au tribunal de la Diète, les contraventions qui ont été faites
nux traités de Westphalie dans ce qui a regardé les tribunaux de
l'Empire, qui dévoient être mi-partis entre ceux des diiïérenles
religions, enlin le peu de justirt^ que l«'S protestants prétendent
Avoir U'ouvé dans le conseil auiique, ne leur eût pas permis de
idisvHÎmuler plus longtemps'. Les électeurs d'HanoNTe ot de Brandebourg se sont élevés les premiers et sr. sont mis à la tète du parti protestant. Ils ont présenté à la Dièle uu nombre considérable de griefs dont Us ont demandé la réparation do la tnanière qu'elle devoil être faite eu vertu dos traités de Wesljïhali©. La cour de Vienne a prétendu que l'examen se fît devant sa commission impériale h Rutisbonim '. Los protestants ont
,rogardé cette proposition comme monstrueuse et tendante à la
line de leur religion. ïls ont demandé qui^l'Empercur, confor-
lent aux traités de Westphalie, envoyât des commissions
[Çàrticulitres sur les lieux mêmes où il y avoit des griefs k
fax'parer. La cour do Vienne, ne pouvant éluder une stipulation lossi précise que celle des traités de Westphalie à cet égard,
t. h^» tnhunnux d'Empire, dont \es appels ôtniant portés à la Diète, et qui con-
'"•■'"fit lins ilifTérends entre les princRS et Etats de rAUemngne étaient : 1* la
itn{H>riiil«, établJA en 14!>5, cr^trnne commun du corps germanique, com-
tr" lu- membres noinra<ia par l'Kmpcreur, les clecteurâ ot les Btn(s; elle siégeait
r*txlftr ii«pui« 1690; — 2* lo Conseil auiique, nommti par l'Enipereur, déj>en-
> nt lie lui et siégeant auprès de lui.
: l'ur rtlAtt représente À t.i Diète pnr un commissaire cl un conooui-
aacrsiL L>k<» i*^"
'.^SMS- ^.~~
ïfO
a demandé que préalablement les prolesUals retira»eel àè h Diète plusieur» mmiairas qu'Us r^ardoiaot «a effai eoBne le principal soutien de leur religion; el eoom» eelle coadilîm m
poovoil pas être admise, les griefs de religion ne sooi |iainl rép«ré«, et la cour da Vienne n'a encore pris aocane luiion.
L'exéeation récente de la sentence de Ibom*. qooîqiie gère à TEmpire. a encore augmenté lea alannea an parti fVQteslanl. et les embarras de la cour de Vienne ; eo aorte que Poti peut dire que c/est en effet une des plus grandes affaires ^ eeile cour puisse avoir à terminer.
Les diiïérentâ pjints que Ton vient de traiter ne que l'intérieur de l'Empiro. Mais comme les affaires du di ne peuvent manquer d'influer aussi sur les résolutions de la cour do Vienne, le sieur duc de Richelieu ne doit pas i^Bonsree qui s'est passé jusqu'à présent à cet égard.
La situation de la cour de Vienne par rapport à TAngletcrnt , est tellement relative aux affaires intérieures de l'Empire, qui ■ toucbenl particulièrement le roi de la Grande-Bretagne coranif " électeur de Hanovre, que l'on peut compter que, tant qar ces affaires ne seront pas terminées, et que d'ailleurs on ne donnera pas aux Anglois de justes défiances des intentions du Roi, lïsapereur trouvera toujours de la résistance de la part du roi d'Angleterre. Ces affaires se réduisent à deux principales : l'une esl celle des investitures de Brème et de VerJea ' que l'Eropereur a toujours refusé d'accorder sans des conditions très onéreasw. L'autre cM celle de la religion, qui influe supérieurement surb résolutions du roi d'Angleterre, électeur de Hanovre.
l. Les traités (l'OUva, oonelos en ift60 entre U Saède, U Polo^e. l'Autncht et le Bramlebotirg, établissaient l'Inde pendiuice de la Pnu«e duc&Ie tous la sout*raineté de l'électaur de Brandebourg. Un incident sQrreno â Thorn a«ititmi»'° qoeMion l."i yalidité de ces traites. Lorsque la France, la Prusse et l'.Vngl'i*''* Mgniraat, le 3 seplcmbre 1725, on traité d'alliance, il y fat ajoute an soliclt! ^9*** pour 1» garantie du traite d'Olira. — Voir J. Rocssrr : Iterueit liittoiiqve iftfith négociât iotu, mémoires el Irailéa depuis la paix ifVtrecht Jusqu'à ceUe if.lii^-lo-ChopelU, 1728-1755, t. IL p. 19;,
2. Le ducbû de Brème et la principauté de Verden, aoqiùi par ('«^lecteur u< Hanovre (roi d'Anjjleterre) en 171 î, du roi de Dau>*inark qui les arait comnu»*" la Saéde. La paix de Stockholm, en 1719, recoimut cette annexion.
L'EMPEREl R ET LA HOLLANDE.
!gariï (le la HollainU'. l'iiiïain' irOsfcndc ', qui est née
depuis quoique temps, jointe au sujet île méeonteiitcmeiit que
celle république a eu «les hauteurs exlmordiuuires de la cour de
^enne, et aux dilTérends que les détails île l'exécutiuii du traité
Barrioro' font naître chaque jour, peuvent faire juger que
iffirilement la confiance se rétabliroit entre celte cour et la
loi lande.
L'étahlissemenl du commerce des Indes h Oslende ayant fait kindre avec fondement aux Hollaiidois la perle h venir de leur unmoree des Indes, ils ont représenté que eel élahlissenient oit contraire au traité de Munster el au traité du la Barrière, li eon&rme le premier ; ils ont eu recours en même temps au li de la Gninde-Brelagne comme garant du traité do la Barrière, oonune intéressé d'ailleurs, pour les biens de ses sujets, k ce If» la Compagnie établie à Osleud»' neùt point Heu; ils ont en effol obtenu, en 172H, une déclaration du roi d'Angleterre portant qu'il regardoit rétablissement de la Compagnie d'Oslende comme un «les cas du traité de la Bairière. Les llnllandois ont ilemaiidé au Boi une dérlaraiion pareille, se fondant prtncipalemcDl 8ur le traité de Lu Haye, du 4 janvier 1717, qui stipule au nom du Boi la garantie de leurs possessions el droits ; mais Sa Majesté n'a pas cru pouvoir condescendre à ce que les lîollandois désiroient d'elle, parce |que sa garantie étnit restreinte, un article séparé du même traité, aux possessions el droits do République en Europe : en sorte que Sa Majesté s^est conmiée de faire écrire au sieur du Bourg, au mois d'octobre 1723, leltre dont elle fait joindre ici la copie, et qui contient en veur de la BépubHque les offices les plus forts et les plus pres- \. Comme ILmpereur ne peut pas supposer que les Hollanéoh intéressés aussi particulièrement qu'ils le sont au maintien 4e leur c-ommerce, ne prennent t'iiHu (|uelques mesures jMutr
1712. l'Ëmporeur accorda des leUres patentes pour rétaliltaseraent d'une kM du conuucrc« aux lodirv, 8ie^N<:inl A Ostciule. Les Compnguiesdes Indas, ft|j«M* mi boUnncimiM*, cruiKuntil la coix-urrcHCc, «"icitéreot leur» gouvernemontA èrvri "'ur la aii|>|ire6Biuu de la compa^ie d'Osteuiie.
S. i '^-i'<^c, ronclu de Li novembre 1715, ou raison ilos stipulattnns
4m traite» ij Ltmlit i|ui ikiuunicut aux Uoll.indais le droit de gm-nisOD dans uu Bomlir« de pUcee fortes des Pays-Buji autrichiens.
meltrc leur navigalioii duiis une enliëre sûreté, il nVsl pas possible que les ministres de ce prince ne bOÎent dans une sorte de peine el d'embarras, d'aulant plus considérable qu'ils counoi»sent les engagements de l'Angleterre et qu'ils ignorent muï dans lesquels le Roi pourroît être ou que Sa Majesté pourroil coutracter dans la suite sur celte affaire.
A l'égard du Nord, Ton n'ignore pas que du cûté de la Suèdfl, r£mpereur, peiné de n'avoir eu aucune pari aux derniers Iraitès du Nord ', a profité de la circonstance des cessions considérables que la couronne de Suède a été obligée de faire en celle occasion pour rattacher à ses intérêts, en lui laissant croire quo l'opposiliou que la cour de Vienne avoit paru avoir dans les temps précédents à la puissance de la Suède dans TEmpire, étoit cessée. D'un autre côlé. Ton sait rattonliou des ministres de l'Empereur à tenir la cour de Danemark dans une espèce de servituile qui ne lui permette pas de se livrer à d'autres întérèU. L'on est instruit aussi des efforts qu'ils ont faits pondant longtemps pour s'assurer contre les desseins du feu Czar'de l'iiDedc trois maniènrs : ou en formant une alliance avec ce prince, ou en assurant la couronne de Pologne après la mort du roi Auguste au prince électoral, son fils, ou à tout autre prince sur les intentions de qui ils pussent compter dans tous les temps, ou eniiu eu fomentant les divisions naissafites entre le Czar el la Porte pour pouvoir mettre en même temps hors d'état de lui nuire les deux puissances qu'ils croyoient devoir regarder comme Ibs ennemis naturels de leur mjiître ; ainsi il est k présumer que la mort du Czar, qui vient d'an'iver, a été regardée par la cour de Vienne comme un événenient heureu.\ pour elle.
L'on ne pounoiroit qu'imparfaitement^ l'instruction du siour duc de Richelieu si, après avoir donné une conuoissance général** de ce qui intéresse la cour do Vienne, ou un lui domioil pas de
i. Charles XII ayant ét^ tuë en dëcembra 1718 au »iège de Friedrich aball* ' sœur L'Irique-RIéonore lui succéda : son époux, Frédéric I"*'. de la maison de Ile*^ lui fut associé t-a iliO, el lui succéda en 1721. Sur la médiation de U Franc»-, paix avait élc conclue entre la Suéde et le Hanovre le 28 novembre 1719: cntr* 8uèd« el h\ Pnisifo le 21 janvier 1720; entre In Suède et le Danemark le 3 juin entre l.i Siiédr et la Russie ]»• 30 noût 1721.
LA FRANCE ET L'ANGLETERRE
ordres sur chaque point en observant le môme ordi'e que l'on a *iiivi dans cptto instruction.
Plua la cour do Vienne a paru alarmé» dos alliances qu'elle a vu le Roi ooni racler avec l'Angleterre et la Hollande et de celles qu'elle soupçonne avoir été prises aussi avec le roi de Prusse, plus Sa Majesté regarde ces mêmes alliances comme nécessaires
Liu bien de son service. L'expérience a fait connoître jusqu'à présent l'utilité de l'union qui subsiste entre le Roi et le roi d'Aujarleterre, et comme Sa Majesté est dans la disposition d'en resserrer les nœuds de plus en plus, on sorte que les ministres de l'Empereur ne puissent pas espérer de les rompre, il faudra que dans toutes les affaires qui pourront intéresser également le
^Roi ri le roi d'Anit^lelene. et qui auront rapport à leurs cnçagomenls communs, le sieur duc de Richelieu observe d'agir toujours de concert avec le siour de Saint-Saphorin, ministre du roi de la Grande-Bretagne'. Il sentira ai.sémenl qu'indépendamment de l'avantage qu'il y a Je puroUre toujours unis do sentiments et d'inlérôls. il est impurlanl que surtout dans les affaires dont la discussion peut ne pas être agréable à la cour de Vienne, comme ce qui regarde les intérêts du roi d'Kspagne ou de l'infant don Carlos, le ministre de Sa Miijcsté n'ait pas I»?* démérite de parler seul. Ce concert peut même influer heaui'0U[) sur le succès des choses qui seroienl particulières k la France; mais il deviendra d'auUml plus nécessaire chaque jour que le moment approchera où l'on aura plus d'affaires k discuter avec les ministres de l'Empereur. Le sieur ambassadeur doit d'ailleurs leur faire connoître dans toutes les occasions que Sa Majesté et le roi d'Angleterre sont résolus d'agir dans le plus parfait concert sur toutes les choses(jui pourront regarder l'exécution et le maintien des traités qui doivent être regardés comme la base et le fondement de la tranquillité publique. Ce qui s'est passé au congrèsdepuis le mois de décembre 1723' est une suite de cette disposition commune Roi et au roi de la Grande-Bretagne.
1. SoiaM d« naiBsanc«, M. de Saiat-Saphorin était ministre d'Angleterre h
S. •• C« congrèa, oureri <>ti itiX, dura qiintre ans et ne fat rompu qu'en 1728. Oq y flt un beau règlement pour le cérëtnooial, pour la police et pour la cooduitti
Lorsqu'on eut aplani les difficultés qui furent faites d'abord par les ministres de PEmpcreur sur la rcconnoissance «le la médiation «hiSa Majesté etdu roi d'Angleterre, sur la manière de dresser et de publier le rê|,^leineul de police, enfin sur les pleins pouvoirs. les demandes furent remises réciproquement aux ministres médînleurs. L'onvil l'Empereur prétendre la grande maîtrise do la Toison, demander à conserver tous les titres qu'il avoit, et que le rni d'Espagne quiltAt ceux des États qu'il ne possédoit jms. en&u presser le roi d'Espagiio do rendre aux Aragonois, Catalans, etc., leurs anciens privilèges; mais l'on ne comptoît pas que le roi d'Espagne piil jamais renoncer à la g^rande maîtrise de l'ordre de la Toison, que l'on éloit persuadé qui apparleuoit à ce prince comme successeur de Charles II. L'on n'cstimoil pas au reste que la demande de l'Empereur sur les titres fût équitable ; enfin l'on ne croyoit pas que le roid'Espagne pût écouler celiequi regardûil les Catalans et Aragonois, non seulement parce que c'éloit une affaire qui regardoit le gouvernement intérieur de l'Espagne, mais encore parce que Ton n'avoit rien à prétendre h cet égard da Roi Catholique depuis qu'il avoit consenti que ces provinces ialidèles eussent les mêmes privilèges dont jouissoient les deux Castilles. D'un aulre côté l'on ne Irouvoil pas les demandes du roi d'Espagne toutes également conformes à l'esprit d'équité, et l'on croyoit iurcii projinsant des expédients sur les demandes rpfiproques on poiirroit parvenir à laeoncîlialîon ; mais l'on n'a eui'ore jusqu'à présent que do foiliîes es])éraiict!s du succès de cetle nL'£f>cialion sur laquello les parlies réciproquement n'ont paru disposées h admettre aucun tempérament, mAme sur les autres demandes moins importantes qui ont été faites en même temps-
des domestiques. L'Espag;ae y fit des propoeitions qui réToUèrent les Impéritut : la France et l'Angleterre, qui faisoienl le rôle de médiateurs, eurent hetoio i* louto leur péaétratiou et de la prudeuce de leurs ministres pour retenir ceui J« rEtnjiereur et du Roi Catholique, ù tous moments prêts à partir, et entin toutes IfW peines n'aboutirent à rien, parce que le roi d'Espagne resta ferme et que TEraprcuf ae voulut rien céder au delà de ce qui étoit stipulé dans la t^uadruple AUiunc'.'t comme Sa Majesté Impériale persisia toujours dans la résolution d<» panier /''•''* d*' Roi Catholique et de créer des rhevaliers de la Toison d'or, il fui iniposs)Wc«« trouver des expédients pour les reconcilier sur ce» deux articles. L«» peu deroiii»rences que l'on tînt ii l'Hôtel de Ville se passèrent en disputes ou en cofirtûti""* poui' s'accorder des délais réciproques, a J. Roosset, op. cit., I, p. 307.
Les inlérùts «lu duc de Parme ' ont fait naUn» de nouveaux
iMtai'k*» au succès de lîi nrj^^fjcialinu vi oui encore mieux fait
onnoUrc la difficulté qu'il y auroit à concilier les cours do Vienne
de Madrid.
Peu après ijue les niitiif^lres iri-lsijaîciio mirent remis leurs
iremii*res demandes, ils dormereni aux médiateurs celles du ànc.
de Parmoqu'ils avoioul signées. Elles éloienl conçues de nuinîère
que les choscâ les plus justes et les plus relatives au traité de
Londres éloienl ctmfonduos avec des prétentions anlérieures cl
étrangères à ce même traité, eu sorte que Ton craifi^uit dès lora
que cette méthode affectée ne donnûl aux ijlénipotenliaires de
l'Empereur un prétexte de refuser les demandes les plus justes.
L'on eu représenta les conséquences aux plénipolentiuires du roi
'Espagne: mais comme ces représentations furent inutiles, on
mil aux ministres de l'Empereur le mémoire de ces demandes
à pi»u près comme il avoil été dressé. L'événement ne justifia que
top le jugement que l'on avoit porté : ils les lurent et dirent qu'il y en avoit aucune qu'ils pussent écouler. Ils îijoutèrent même que l'Empereur n'avoit rien à discuter au congres avec le duc de Parme qui pouvoit, s'il avoil sujet de se plaindre, s'adresser à Vienne directement. Enfln ils allèrent jusqu'à prétendre que dès présent les EUits de Toscane et de I*arme étoient des fiefa masins de l'Empire.
Il éloit dangereux de laisser établir de pareils principes; on eorobattit aussi par une infinité de raisons dont le détail seroit p lonjf. Mais comme il falloit pourvoir d'une manière solide? X suite» que ces principes pouvoient avoir et assurer In possession du duc d«> Parme aux termes du traité de Londres, l'on a demandé h ce prince le mémoire des innovations faites à son préjudice depuis le i août 1718, jour auquel le traité de Londres a ■i^é, dans le dessein do le remettre aux ministres de PEmpcà Cambrai et à Vienne; ot en même temps les Hoismédia-
t. L«« r^eUmiaioiui du duc de Parme 4Uii«nt relatitrei aax droit* de supériorité kl« pr^tondait l'Empire. Lu France et l'Ëspn^ne BVtaieal engagées à les aou' Mtick V du trait/> lio Mtidrid du 27 raar« 1721. — Voir dan» J. Rûcs^bt, IV, « Article» des demandc-i de M. le duc de Pnrtno que» lot puiMADOM méiUcwoat couveaue* d« touieair au congrès de Cambrai, s
leurs ont dipss/* un projet de ^^arantio ronlenanl la manière doiil ils estimojent que la possession du duc de Parme dcvoil èlrc mainlenue conforméraenl k un décret de l'empereur Léopold Ac. Tannée 1697; Sa Majesté fait joindre ici la copie de ces différenlpis pitres. Plusieurs rîrroiiHlatires inutiles ù rinslructioii du sieur duc de Hicholieu ont empêché qu'il n'en ait été fait usage jusqu'à présent, et Sa Majesté remet à lui donner ses derniers ordres k cet égard par les premières dépêches qu'elle lui écrira.
Sa Majesté n'entrera pas non plus dans le détail de ce qui regarde reséculion de la partie de Farlicle V du traité de Londres concernant l'entrée des £^arnisons suisses dans les places de Toscane el de Parme', elle diffère à uu autre temps à lui donner des instructions précises que les circonstances et l'incertitude du plan qui regarde cet article ne lui permettroionl pas encore de lui remettre.
Quand même ce qui regarde les intérêts du duc de Parm*» seroit terminé à la satisfaction des Rois médiateurs, ce ne seroil peut-être pas une raison d'espérer que l'on parvint également à terminer les autres allaires qui doivent être <iiscutées au congrès; et s'il étoit permis de porter un jugement sur un évén^ ment à venir, il y auroit plutôt lieu de croire que cette assemblée 80 sépareroîl sans succès. Dans ce cas-là, il seroit important d'avoir attention : 1' à ce que le blâme de cette séparation infructueuse ne tombât point sur les Rois médiateurs ; 2" à ce que le» ministres de l'Empereur ne fussent pas dans l'erreur de croire que leur maître seroit par là libéré des engagements portés par le traité de Londres.
A l'égard du premier point, l'on pourroit penser que le* ministres de l'Empereur ont songé à se ménager les moyens d« rejeter sur les Rois médiateurs la dissolulion du congrès, lorsqu'ils leur ont demandé de proposer un plan de traité équitable dans le temps que l'on n'avoit encore discuté aucune des matière qui en dévoient faire partie, dette proposition parut en effet cm,^ lieuse en elle-même; elle sera cependant une de celles sur 1
1. Cet article accordait ù don Ciirlos l'investiture êvenmelte de» duchés, f^-^ assurer t'exécutiou de cette clause, il était convenu que les cauious suisses ooci^sraient, avec 6,000 hommes, Livourne, Forto-Perrt^o, Farme et Fiaisanoe.
ÎNGRlfeS DE CAMBRAT.
în
quelles les ministres de TEoipereur appuieront lo plus avec le sieur rluc de Richelieu pour faire connoitre qu'il n'a pas dépendu d'eux que les aiïaires n'aient tourné plus heureusement; mais il sera tkïnù au sieur amhassadeur de leur faire connoître que non si^ulemenl toutes les difficultés qui ont accompagné l'ouverture du congrès et les ohstaclf» que Ton a rencontrés h la juste satisfaction du duc de Parme, n'ont pas pu faire supposer que les intentions des plénipotentiaires de l'Empereur fussent aussi droites qu'il eût été k désirer; mais que même il n'étoil pas possible de se rendre à la demande qu'ils avoienl faite d'uji plan d© traité, dans le temps que Ton étoil encore dans une entière obscurité sur les intentions et les dispositions de la cour de Vienne. Pour ce qui est du second point, il est vraisemblable que les ministres de TEmperenr «près la dissolution du congrès, si elle arrive, essaieront d'établir que le traité de T-.onilres est un ouNTage imparfait et dont les stipulations évenltielles no pouvoient avoir de force qu'aiitant que le traité de Cambrai y auroii mis la dernière main. Les ministres de l'Empereur ont souvent laissé échapper à Cambrai des discours qui tendoient h établir cette supposition comme une vérité. L'on n'a pas cru devoir aflccler de les relever sans nécessité; mais les mêmes ménagements seroient dangereux désormais; et c'est par cette raison principalement que le sieur duc de Richelieu doit s'attacher à faire connoitre en toutes occasions que le Roi ot le roi d'Angleterre regardent le traité do Londres comme un ouvnige dont l'exécution est indépendante du succès de la négociation do Cam- /iRii, cl que les Rots médiateurs sont résolus de maintenir ce traité et de s'opposer à tout ce qui pourroit être entrepris au c^on traire.
Comme il est nécessaire que le sieur duc de Richelieu aoîl •in.Htnrit sur toutes les affaires qui peuvent être traitées à Vienne, $^a Majesté lui fait remettre nii mémoire concernant la mouvance ^u Hef de Sienne. Ce lief, qui étoil originairement une république iîbre. fut .soumis en 1554 .'i Charles-Quint, qui en investit Phî- 1 îppe II et »ea successeurs rois d'Espagne pour on sous-inféoder ^ui ils voudroient. Philippe II en sous-inféoda en conséquence Clôme I", duc de Florence, et depuis les rois d'Espagne ont tou-
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jours joui de ro dnmaini' iliivr.t. L'Empereur 8'él«iil <i|nirts| depuis peu ù ce que ï'hilippe V exerçât ce droit et ayant priJtt'udu Texprcer lui-môme, les Rois médiateurs ont porté les parties réciproquemenl à consentir de ne point conférer l'investiture de Sienne; mais comme il pourroit arriver des temps oi'i la cour de Vienne renouvelleroit ses prétentions, et <|ue cette a liai re seroit discutée encore pendaiil. le séjour du dur de Richelieu ii Vienne. il faudra que. dans ce cas, il s'explique avec les ministres de riùiipereur sur le fondement des raisons contenues dans \f mémoire ri-joint et qui suflisent n son instruction à cet égard.
Ouel que puisse être le succès de la négociation de Cambrai que Foii vient de traiter, le sieur duc de Richelieu sait qu'il est souvent de rhalulelé, lorsqu'une négociation est abandonnée sans succ'es. de l'entretenir par quelque branche qui, si elle ne mèue point h rentrer on matière sur les points principaux, empêche du moins qu'on ne se croie hors de toutes mesures. Cette conduilfl sera plus importante encore dans la conjoncture présente, ou après la dissolution du congrès, si elle arrive ; ceux de la cour de Vienne que l'on sait qui ont toujours désiré la guerre, ne mauqueront pas de suggérer à l'Empereur des prétextes de former des projets qui tendroient k troubler la paix. Dans cette vue il faudroitquê, sans entrer davantage en matière, le sieur duc de Richelieu laissât échapper sans affectation qu'il eût été bien à souhailtîr que l'on eût pu convenir à Cambrai des affaires qui dévoient faire l'objet du congi'ès, mais qu'enfin souvent les négociations qui n*ont pu réussir d'abord se relèvent et sont quelquefois après conduites et terminées avec succès. Le sieur duc de Richelieu pourra joindre, comme de lui-même, à ces insinuations générales les autres discours qu'il croira propres à faire penser aux ministres de l'Empereur que les Rois médiateurs ne seroient pas éloiiîiiés de remettre sur le tapis, s'il y avoit quelque espérance de succès, les affaires sur lesquelles on n'a pu jusqu'à pissent convenir, observant cependant de ne faire aucune démarcht* qui puisse inspirer des défiuuces à l'Angleferre en lui Inis^ni supposer que, pendant qu'elle est dans le point du plus grand élûignemenl de la cour de Vienne, l'on chercheroit de In part de Sa Majesté à s'en rapprocher.
LA LORRAINE
conique l'Emporeur demanda, coninip il a él»'' di( ci-dessus, e le Koi voulût bion garantir l'ordw ik: succession qu'il avoit bli dans su maison, on so contenta de répondre simplement e c'éloil une matière étrangère à l'objet du congrès; que d'ail- UM îl n'y avoit nulle parité entre ce i]ue l'Empereur avoil jugé à pos de faire dans l'intérieur jIp sa famille et e.o que toute l'Kurope et lui-mèine pers«*nuellement a\T>ient fait par rapport lin succession dans les royaumes de France et d'Espagne ut exigé omme une chose nécessaire à leur stireté '. L'Angleterre a témoi- ;né èire «ussi djins les niAmes disposi lions, et Sa Majesté ne Iroit pas encore qu'il lui puisse convenir de se lier d'avance les Bains sur un cas à venir et pcut-êlro même fort éloigné. Non tiroro une fois que le Hoi ait en wio de profiter de l'événement e la mort de l'Empereur sans enfants niAles, pour exciter des roubles, mais p^ircc qu<^ en général la prudence no permet pas e prendre dos engagements aussi prématurés.
A regard du prince de Lorraine, l'on peut croire que quelque iTection que l'Empereur ait pour lui, il ne prendra aucune déternination eu sa faveur tant qu'il pourra espérer d'avoir des sucie»fteurs. Cependant Sa Majesté veut bien eonlier d'avance au iearducde Uichelieu ses plus secrètes inleiilions sur ce point, die regarderoit comme contraire k ses intérêts tout ce qui pour- Dit, en contribuant à l'élévation de la maison de Lorraine, lui onDcr des moyens de faire. uaîU*<? du tnnibie dans le royaume U sur les frontières; et si elle croyoit qu'elle pût prendre dès à résent dans celle vue des mesures solides, elle ne halanceroil pss an momenl à y travailler; mais ce seroit d'avance donner h 'Erapereiirdea moyens de rendre les intentions du lloi suspectes par conséquent de faire réussir ses vues par les mêmes moyens ne Ton avoit jugé propres si en empêcher le succès; d'ailleurs qnatité d'étranger dans la personne du prince de Lorraim* et ïnlérét persuuuel des maisons do Saxe et do Bavière ' y feroient
1. La rvooociatioa r<*speclive du rni d'Espagne à In oournnne de Rrimc*, et dii
i d« France A la couronno d'Kspafrne, pour cujc et leuni dcsccQdniits.
i. L'>« deux archiduchesses, tlllo« de Josojdi 1", bt:riti^rr8 prosomptivestfn vertu
la (oi LfopoUiine. exclues par la PmffmntiijUf Sanction Je C'iinrU-a VI. uvnivat
I, Manc-Jo«e[)hi?, fn 1719. lo prinr.e électoral de Snxe, qui retrna en Pologu»
nattre sans doute des obstacles insurmontables sans que Ton ftt de la part de Sa Majesté d'autres démarches que de les entretenir lorsqu'ils seroient une fois nés. Ainsi le sieur duc de Richelieu gardera le plus grand secret sur ce que Sa Majesté lui confie, et il sera seulement très attentif à s'instruire de ce qui pourra se passer par rapport au prince de Lorraine, du degré de confiance et d'amitié qu'il acquerra auprès de l'Empereur, enfin de ceux des ministres de ce prince qui seroient instruits des vues et des espérances de la maison de Lorraine afin que, sur le compte qu'il en rendra exactement au Roi, Sa Majesté puisse régler sa conduite et ses résolutions sur des principes certains et l'instruire à mesure de ses intentions.
Si sur cet article, le sieur duc de Richelieu doit observer do grands ménagements, il n'en a pas de moindres à garder dans la manière de s'expliquer sur les affaires de la religion dont on a expliqué précédemment la situation. Sa Majesté, toujours également disposée à protéger la religion catholique, souhaiteroit que, sans contrevenir ^ ses engagements comme garante des traités de Westphalie, il lui fût possible d'agir dans cette vue do concert avec l'Empereur. Ce devroit être même un des principaux fruits de l'union si heureusement établie entre elle et ce prince ; mais l'expérience a fait connoître dans plusieurs occasions que la cour de Vienne, employant les spécieux prétextes de la religion pour le succès de ses vues, abuse aisément de ce qu'on lui confie qui peut regarder l'avantage de la religion catholique, et qu'elle profile des ouvertures qu'on lui fait pour inspirer aux protestants des défiances des intentions du Roi. Rien n'est plus préjudiciable à la religion catholique même que cette conduite, puisqu'il est aisé d'imaginer que les protestants, ayant lieu par là de croire qu'ils seroient abandonnés par ceux des garants des traités de Westphalie qui sont le plus en état de soutenir leurs privilèges, croiroient n'avoir plus de ressources que dans eux-mêmes; en sorte qu'ils se porteroient aisément à des partis violents qui pour-
sous le nom d'Auguste III ; Marie-Amélie, en 1722, le prince électoral de Bavière, Charles-Albert. Leurs contrats de mariage stipulaient une renonciation à toutea prétentions à la succession d'Autriche et la reconnaissance de la Pragmatique Sanction.
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rôirnl (lonnor ii la religion tvUhoii(|u<'. uue atleinlo cousidôrable. Ainsi iJ est uécessaire à tous égards de se reufermor avec les ministres de l'Empereur dans les assurances générales que le Roi désire toujours de conlribuor au bieu de la religion en tout ce qui du sera pas contraire aux stipulations du traité de Westphalie.
Le sieur duc de Richelieu ne doit pas ignorer que, même par rapport aux princes de l'Empire en générjil, il soroil dangereux de témoigner trop d'empressement à soutenir leurs intérêts. Encore imbus dos préjugés que la cour do Vienne a su leur inspirer dans tous les temps, ils se porteroient à regarder cet eniprcssement comme un eiïel de l'envie que le Roi auroit de prendre uue f»art principide aux affaires intérieures de l'Empii-e cld'y fomenter la division pour ses intérêts particuliers; et c'est par celle raison principalement qu'il faut, en se bornant h des expressions générales, laisser aux princes de l'Empire, sans les y inviter, laliberté de recourir de leurs propres mouvements aux bons oflices du Roi, et se contenter de leur faire connoître que Sa Majesté sera toujours prèle, comme garante des traités de Westphalie» à leur donner des marques de sa prolecliou.
A l'égard de Texécution de Thorn, Sa Majesté, comme garante du traité d'Oliva qui a accordé aux villes de la Prusse polonoise, les privilèges que l'on prétend qui oui été abolis par celte exécution, ne pourroit pas se dispenser d'employer ses bons oflices à la réquisition dos puissances prolestantes ; et le Roi rendroit la foi do
engagements suspecte si elles avoienl lieu do douter de la «încérité de ses dispositions h cet égard. Le sieur duc de Riclioiieu doit aussi s'expliquer dans cet esprit; mais il doit s'atlucher d'ohord à rcconnoîlre, d'un côté, les sentiments des ministres de l'Empereur sur cet événement, et de l'autre jusqu'à quel point les protestants sont irrités, et si véritablement leur ressentiment iroil jusqu'aux effets. Cette connoissance est absolument nécessaire k Sa Majesté pour régler ses démarches et la mettre eu état de donnera son ambassadeur des ordres positifs.
Ain.si la conduite que lo sieur duo do Hirhelieu doit tenir
rapport à la situation présente de la cour de Viennes sur les lairt's d»' l'intérieur «le l'Empire, se btuin' dans ce momeni à
écouter beaucoup, à s'instruire cl à se reufermer dans des discours généraux tels qu'ils viennent de lui ùtrc prescrits.
A Têtard des afFaires du dehors de l'Empire il est prcsqui» impossible que celle d'Ostcode dont ou a ci-devant rapporté Torigine, ne donne lieu à quelque mouvement considérable en Europe, parce que, à quelque point de foiblesse que la république de Hollande paroisse être réduite, rétablissement do la Compagnie d'Ostende intéresse trop essentiellement la consei'N'ation de cet Etat pour qu'il ne se porte pas à quelque résolution violenl« contre les vaisseaux de cette Compagnie, avant qu^elle ail pu acquérir de plus grandes forces.
Eu général, le sieur ambassadeur remarquera aisément que le roi d'Angleterre, comme garant du traité de la Barrière, peut s'expliqueravocplus de force que Sa Majesté, qui n'est pas en i^Ut de rien faire déplus, quant à présent, que de représenter dans les occasions à la cour de Vienne que, si l'affaire d'Ostende donnoit lieu à ce que les Etats générau.x fussent troublés dans leurs possessions ou droits en Europe, elle ne pourroil alors, aux termes du traité de hi Haye, éluder l'effet de ses engagements que la république de Hollande seroil en droit de réclamer. C'est uusâ dans ces termes que le duc do Richelieu pourroit s'expliquer dans les occasions pressantes où il ne pourroit rester dans le silence sans inspirer des défiances des intentions du Roi. différanloopendant de le faire lorsque les circonstances lui permettront de demauder et d'attendre les ordres de Sa Majesté.
Plus la cour do Vienne a paru attentive depuis quelque temps à ménager les moyens de flatter la couronne de Sufcde, plus le sieur duc de Richelieu doit veiller attentivement à la conduite <lu ministre de cette couronne, qui a paru personnellement assw déN'oué depuis quelque temps aux ministres de TEmpereur. Il "^ seroit pas difficile d'inspirer à la Suède des défiances de leurs intentions en lui rappelant les temps où elle avoit trouvé dims la cour de Vienne les plus gi;inds obstacles h son étaldîssementda"* l'Empire, et ensuite au maintien de ce même établissements <&' sorte que l'on feroit aisément sentir à la couronne de Su^*** qu'elle n';i rien de solide à attendre de la partdelacour deVieii"*^*' qu'elle doit au contraire regarder comme son ennemie nature ^"-^
L'AUTRICHE ET LA RDSSIE
iM^e^ft'iléfi ne feroient peut -être quo rt'iulro los inlonlions du ^Boi ftuspecteB. surtout lorsqu'elles seroient truilécs avec un miniÂtr<? dont l^s disposilions porsonuclles ue sont pas assez connues pour juger de l'usage qu'il en feroit; eu sorte que le sieur duc de Rirhelieu doit seulement se borner à faire counoître eu giî'nt'ral au ministre de Su^de que les raisons naturelles d'union cl d'aniitié qui subsistent entre Sa Majesté et la couronne de Suède, porteront toujours le Hoi à désirer de lui faire sentir des effets de ses heureuses dispositions.
Si avant la mort du Czar le Roi avoit des raisons de croire que
ce prince pourroit avoir recours à l'Empereur, comme à un des
gmmnts du traité de Travendal ', pour procurer au duc de Ilolstoîn,
sou gendi'e, peut-être la restitution du duché do Sleswig, ilparoît
aussi vraisemblable à présent (jue la Czarine *, étant «lepuis ia mort
du ilstar déclarée impératrice, et ayant pour le duc de Llnlstein une
afTecliou particulière, cette princesse fera agir auprès de la cour
de Vienne non seulement par principe d'amitié pour le duc de
IloUleia, mais peut-être aussi par la nécessité de se ménager uu
appui dans un temps ou son autorité ne petit être encore que foi-
blo. Ainsi il sera nécessaire que le sieur duc de Richelieu observe
avec attention los démarches du ministre moscovite à Vienne et
qu'il fasse en sorte d'être instruit de ce qui pourra s'y passer à
cet égard.
Il est vraisemblable, à en juger par ce qui a été marqué précédemment de l'intérêt de la cour de Vienne relativement au feu Cxar. que l'Empereur profitera de l'événement de la mort de ce prince qui vient d'arriver, pour all'oiblir autant qu'il dé-
1. En 1700, Fr^di^ric IV, roi de Danemark, avait confirmé, par le traité de Tnivi^uilftl, la Rouvi.<ruiiieté «lu duc Frédéric do HoUtein-Goltorp. Li; ftU de ce duc, * ■<?, fut d'.<pouillé on 1713, et la p&rlîe la plus iniport&nte de ses biens,
1 du iSI<>8vig. Tut nttrilmôti nu roi de Danemark, nous la garantie de In
^i>'ïi,n«é, «U l'Auglf-terre et de la Suéde (traiti^ de Stockholm, 9 juin 1720/. Le duc de f^tHtorp, qui MiH)U]wi, eu 1723, l.'i pnncessc Anne, tille du czar F'ierre le Grand, ne ««•AA d» protïjater, L Empereur avait g^iiranli le lrajt*> de Travendal, et la déf^nau jàa% {>r<''i4«ulioii>f du duc de tloUorp était l'un dea article» du traite d'alliance qu'il ïiaii alorn avec la Russie et qui nbouùt au traite de 1726 : alli&nce entre la li», Iji S>U«id>» et l'tnipereur.— Voir Martans». Traités lie l'Autm/it; cl de lu HtiM^ii;
S. Ceuberine I'*, vduve de Pierre le Grand.
pendra de lui la puissiuice qu'il a laissée; et l'on j>oul ci que, dans celle vue, il prolitcra do deux moycus priucipaux : 1* eu inspirant à la couronne de Suède le dessein de prendre des mesures pour recouvrer les principales cessions qu'elle a été obligée de faire par le traité de Niustadt*; — 2* en suscitant, à celto occa.sion, hi Porte pour la porter h entrer dans quelque engagement de guerre avec la Czarine. Poul-êlre même quo pour soutenir les droits du jeune t'zarevitz, son neveu *, qu'il prétendra avoir été lésé par Télévation de la Czarine au troue, il cherchera à former un parti, soit dans le Sénat de Sainl- Pétersbourg, soit parmi les grands ou dans le militaire, pour, en donnant des sujets d'inquiétude à la Czarine sur le muinliou de son autorité, l'empêcher de prendre au dehors des mesures ou des engagements dont la cour de \'i(»nne pourroit craindre les suites. C'est sur ces différentes considérations que le sieur duc de Richelieu doit chercher les moyens de s'instruire des vues de cette cour pour en rendre compte à Sa Majesté qui ne peut être informée par trop de voies différentes d'un point qui mérite tant d'attention.
Comme il est important aussi que lo sieur duc de Richelieu soit instruit, au moins eu général, sur les affaires qui pourroicnt être remises sui* le tapis entre le Roi et l'Empereur, Sa Majesté a jugé à propos de lui faire part de ce qui s'est passé sur celles qui ont rapport aux derniers traités de paix et qui sont encore indécises, moins pour qu'il en "fasse usage de lui-même que pour êlro en éUit de ne rien dire qui puisse être contraire aux intentions et aux intérêts du Roi. Telles sont les choses qui ont rapport aux limites do l'Alsace et ceUes qui regardent les limites de Flandres.
A l'égard des premières lorsqu'après la conclusion des derniers traités entre le Roi d'une part et l'Empereur et l'Empire
1. Par le traita de Ninstarit (1721}, 1& Russie avait acquis la Lironie, l'Esthonie, ane partie de l'Ingrie et de la Kiolaotle.
2, Pierre Alesiévitch, pt*lit-fi!s de Pierre le Grand, fils d'Alexis cl de Charlotte de firunsw'ick. L'Empereur avait *»pousé Elisabeth-Caroline de Brunswick. Fierr« Alexiëvitch succéda en 1727 à Catherine I^* et mounit en 1730, Âgé de dix>M{i|
LIMITES DE L ALSACE
le Taulre. il fut qtieHtîoii du rétablissement dos t'hTtours de
kivière et de Cologne, rEmpeiTur diiïora lonc^temps d'exJÎ'culcr
^ll4' [larlie du traité, préteudant la faire dépondre de la satis-
LOtion qu'il domaiidoit sur phisiours g^riofs tant do rélocteur
latin quo do Tévôqu*' (!•' Spiro, do la noblesse de Sonabe, de
la marquise de Badr, du [trince de Montbéliard et de quelques
particuliers. Tous griefs peu fondés et fendant à détruire la sou-
vi«rainolé que lo Uni avoil acquise sur l'Alsace, ainsi que le duc
du Richelieu le pourra voir dans lo mémoire cl-joinl contonanl
llous ces griefs avec les réponses qui y furent faites en 171G. En
iméinti temps que le Roi prétendit avec raison que le rétablis-
icnt des électeurs do Bavière cl de Cologne qui avoit été
tîpulé purement et simplement dans le traité de paix, ne
levoit dépondre d'aucune nmdilion. Sa Majesté sentit bien qu'il
rétoit pas possible de répondre aux différentes prétentions que
'Kmpereur appuyoit et même qu'il fomentoil, sans entrer en
[uelque manière dans la discussion dos limites do l'Alsace et de
'ètondue de la souveraineté du ïloi sur celle province; eUe
rignoroit pas non plus combien il étoit délicat relativement &
l'Empire de traiter celte question sur le fondement des traités de
Testphalio, parco qu'ils rontîi'ruiont plusieurs oxceplions embar-
ra«sxmtes sur losquolles S;i Majesté no pouvoit pas céder sans
ir^judicier h ses droits, et qu'il éloit impossiblo pour ainsi dire,
le Houtonir en discussion réglée sans alarmer plusieurs princes
le l'Empire. C'est aussi pour cette raison quo, d'un cftlé, le Roi
Ta jamais cru qu'il convint à ses intérêts quo colle quostinii fût
•xaininéo p^ir des commissaires, et que, de rautre, elle proscrivit
^u comte du Luc, comme nu point iniporlanl, do se fonder tou-
|nurfi dans ses conférences avec les ministres de l'Empereur sur
'le traité de Ryswick dont l'explication éloit hii*n plus simple et
bien plus claire; Sa Majesté ordonna on mémo temps h son
Ambassadeur d'établir toujours les limites do l'Alsace à la rivière
le Queich; mais elle l'instruisil aussi des condescendances
[u'clle voudroil bien apporter on les restreignant à la Lautcr;
?llc lui recommanda copendant de n'en poinl faire l'ouverture
lui-mAme, persuade que ce seroit un moyen de rendre la cour
le Vienne plus difFicile sur les prétentions qu'elle appuyoit ^
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mais seulement do se charger d'en rendre compte au Uoi lui en faisoit l'ouverture. Le conile du Luc ne put faire usage qu'impurfaitument de tout ce qui lui fut prescrit alors, non seulement parc« que sa santé ne lui permit pas de rester à Vienne, mais encore parce que dans la seule conférence qu'il eut sur ce sujet avec le prince Eugène et les autres ministres de TËmpereur, il ne fut pas difficile de remarquer que m croyant pas la discussion favorable pour eux, ils éviloienl de la laisser aller aussi loin qu'elle le pouvoil. Sur ce principe, il sera aisé au sieur «lue de Uichelieu de régler sa conduilo ilu manière que lorsqu'on lui parleroil des affaires d'Alsace, il ue laissftt entrevoir aucune sorte de facilités sur des droits lolaloment décidés par les traités et confirmés par la jouissance, et qu'il fît seulement voir en général que le Roi n'a jamais soutenu sur cela et qu'il ue soutiendra jamais en elfet qui- lt qni est de la justice et de l'équité la plus étroite : remettant à parler plus au long sur ce point lorsque les ministres de l'Empereur, en témoignant des dispositions droites et équitables, l'auroient rais en état do pouvoir demander les ordres do Sa Majesté.
Pour ce qui est des limites de Flandres, le sieur duc àv Richelieu sait qu'après la conclusion du traité do Bade, des commissaires, de paît et d'autre, s'assemblèrent h Lille, où l'on traita des demandes réciproques qui sont contenues dans les mémoires que Sa Majesté fait joiudre à cotte instruction. Mois sur les premières réponses qui furent faites aux demandes des commissaires de l'Empereur, ils trouvèrent des prétextes de rompre les conférences. Depuis, le comte de Kœnigseck' clai**venu près Sa Majesté en qualité d'ambassadeur de l'Empereur^ ce ne fut que peu de temps avant son départ pour retourner a Vienne, qu'il se détermina à remettre les mémoires contcn-Hii-t les demandes de sou maître. Il y fut répondu sans délai et 1< baron de Fouseca * ayant été envoyé ensuite à Paris po^xi
1. Le comtti de Kœni^eck, né en 1673. Lictitonaal généml, Btnbaseailpur ^ France en 1718, puis à Varsovie, la Haye et Madrid. Mort en 1751.
2. L« baron de Fonseca, qui fut miaistre plénipotentiaire au congrès de &*>' •ons en 1728.
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I traiter de ces affaires, le baron de Wordcn qui avoit Hé un lies conimi»8airL*s aux confùrcnces do Lille, cnlra en négocialion avec lui, mais sans aucun suocî»». Le prince Eugcne a tlrpuis, dans plusieurs occasions, lémoipné quelque empressement h ce que Ton terminai les afTaires des limites de Flandres, et Ton s'est conlenlé de répondre simplement qu'ausKilAl (jne les ministres de l'Empereur le désireroieul. il ne s'y Irouveroil nulle difficulté d(? la part de Sa Majesté. Le sieur duc de Richelieu n'aura point h traiter directement h Vienne de cette alfaire des limites de Flandres; mais il faudra qu'aussitôt que les mînisltes do l'Enqu-reur lui en parleront, il fasse connoUre que le Iloi, désirant de prévenir tout ce qui pourroil donner lieu à quelques méslnlelligcnces entre Sa Majesté et l'Empereur, elle verra avpc plaisir que ce prince Se porte h entrer dans les moyens de terminer des discussions dout la fin rencontrera d'autant moins d'obstacles qu'elle fiera moins différée; qu'en général l'on espî-re que ceux que TErape- H reur voudra charger de ses ordres à cet effet, agiront avec plus cl'c«pril de conciliation qu'ils n'ont fait dans les premiers temps; fjuc ce doit être naturellement le fruit dv la durée de la bonne intelligence qui subsiste entre les deux Etats; et que comme les intentions du Roi sont bonnes, il ne faut pas douter que I*Kmpereur n'y réponde par di-s dispositions pareilles. Du reste, le ftieur duc de Richelieu évitera d'entrer dans la discussion pariiçulit;rr des points qui sont tniités dans Ips six mémoires oi-joinls. en sorte qu'il ne donne point aux ministres do VEmficreur lieu d'espérer d'attirer h Vienne une négociation qui De peut être continuée f|ue par des commissaires de part et H'autrtv
Il reste à prévenir le duc de Richelieu sur la méthode que les
liiînistres allemands en général observent en traitant, et de celle
ic|u'il faut suivre avec eux. Accoutumés h avancer des faits dont
Ih r<innoîss*'nt souvent la fausseté, ils ne savent point rougit
oi"squ*en leur répondant ou leur fait voir qu'ils ont falsifié
jusqu'aux actes les plus authentiques et aux articles de traités
io» plus solennels, ainsi que le comte de Kœnigseck fit sur un
Licle des traités de Rastadt et de Bade concernant la restitution
de Mortagne ' au Roi, et que les ministres de TEmpereur firent eux-mêmes à Vienne en produisant au comte du Luc une déclaration du sieur Obrecht et une autre du sieur de Chamois sur les affaires d'Alsace dont ils avoient retranché une partie, sans doute pour induire le comte du Luc en erreur.
Obligés ensuite d'abandonner ce qu'on leur fait voir qu'ils ont soutenu sans fondement, ils savent retraiter plusieurs fois la même matière qu'ils ont abandonnée, comme si elle étoit absolument nouvelle, et qu'il n'en eût jamais été question. La seule manière de traiter avec eux est de s'armer de beaucoup de patience, de répondre par les mêmes raisons autant do fois qu'ils traitent la même matière, et surtout il faut avoir attention de ne laisser passer aucun trait de hauteur comme ils leur sont ordinaires : ils en tirent avantage lorsqu'on n'y a point répondu, et ils donnent après cela des réponses dures et même injurieuses pour des raisons.
Telle est la méthode que suivent les ministres allemands et même souvent ceux de la Cour de Vienne.
Rien n'est plus difficile à connoître et à démêler que les différentes intrigues et les cabales particulières de ces derniers, et comme elles changent souvent, le sieur duc de Richelieu, instruit de la situation actuelle de cette Cour, ne doit pas être moins attentif à s'instruire des variations qui peuvent y arriver.
Le prince Eugène que l'on peut avec raison regarder comme un de ceux qui a rendu le plus de services à l'Empereur, est devenu aussi le principal objet de la jalousie de tous les autres ministres; mais son crédit avoit paru tellement prédominant qu'il étoit difficile d'attaquer le prince Eugène directement, en sorte que le comte de ZinzendorfT qui s'étoit séparé de ses intérêts pour se lier avec ses ennemis : le marquis de Perlas et le comte Savaglia, Catalans, jugea n'avoir point d'autre parti à prendre que celui de faire naître des plaintes continuelles contre le marquis de Prié que le prince Eugène soutenoit. Le der-
1. Mortagne, département du Nord, sur la rive droite de l'Escaut, canton de Saint-Aniand, arrondissement de Valencicnnes. — L'article xx du traité de Bade du 7 septembre 1714, confirmant celui de Rasladt, restituait Mortagne à la France, à condition qu'on ne pourrait y élever des fortifications, ni faire des écluses.
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nier voyage de l'Kmpfireur h Prafrwe où le prince Eugène n'alla point, fut une occasion favorable pour le comte de Zinzendoriï, et raffair»^ qui sumnt ensuite au comte de Bonneval avec le maris de Prié ' donna aux ennemis du prince Eugène dos moyens in'enir à leurs fins. D'un autre cAtô ils suggérèrent k TEm- ►crour le dessein d'envoyer une archiduchesse dans les Pays-Bas, el de Pantre ils firent passer au prince Eugène différents discours |tii lui firent croire que le comte de Bonneval étoil le plus grand inemi qu'il eût. Le prince Eugène, trompé par ces fausses appu- ?iices, crut qu'en remettant à TEraporeur le gouvernement des *ays-Bas, ce prince refuseroil de recevoir sa démission, en sorto (ue par là il acquéreruit plus de crédit que jamais et pourroit isémont rendre inutiles les c^ibales de ses ennemis; mais l'Em- *reur ayant reçu la démission el ayant ensuite clé forcé, pour ainsi dire, par le prince Eugène, k signer la condamnation du ►mie do Bonneval, ce ministre s'est perdu par les moyens qu'il roil cru le devoir mettre k l'abri de tous les revers de la fi»rme ; en sorte que Ton doit regarder le prince Eugène comme un homme qui n'a plus pour lui auprès de son maître que le soutenir des services qu'il lui a rendus; et quoique Ton puisse ►ire que dans les délibérations importantes, son avis prévauroil sur celui des autres ministres, l'on ne doit cependant point •garder son canal comme un moyen de réussir auprès de TEmtreurdont il n'a pas la confiance ni l'amitié véritable. L'on peut pulomenl s'en servir utilement pour empocher les délibérations [iii pourroient tendre à la guerre, paire qu'on effet le jïrince lu|^vno ne la désire pas et qu'il paroit résolu de ne pas e.\poser réputation aux caprices de la fortune et aux hasards de giicrre. En général, les dispositions personnelles du princo jène poin* la France n'ont pas paru mauvai.«îes; il est poli, se int aiséiin'iii U des prévonlions dont il ne revient qu'aven
i. "Le comt« de fionnernl, ne eu 1675, débuta cLins I.i innrme Crançiuae, entra _!dAO> rarméc, combattit »ou3 Catinnt, passa nu service de l'Ëinpereur arec le grado ia fti^ncrnl -major et «^rvit »ou« le priuc« Eupè-ne coutre la France. En 1720, il ida raiAon au tnurqui» de rri«j, gouverneur des Pays-Bas autrichieoi, d'dti >s in,juri<>ui contre la reine d'Espagne. Il fut condamné h la prison, partit, m tmt pachn, combattit rAutriche en 1739 et ui«
beaucoup de peine. Il a d'ailleurs une confiance enlièn» di comlesse de Badiani ' ; mais comme elle est exti'êmemenl int^ ressée et qu'*'lle a timassé de grands biens, il faudroil .haiiî doute, pour lui faire f.iire des démarches, la tenter par des objcU beaucoup plus considérables que ne seroit peut-être TutiliU qu on en retireroit.
Le comle de Zinzendoriï, second ministre de laCoufciviici*'. est agréable dans la conversalioii, fort spirituel et ne manqui' pas de talents en alîaires; mais il est regardi^ comme un homme plein d'amour-propre, de foiblesse et d'inégalité, peu sincère cl peu vrai dans les affaires, rempli de préventions et de jalousie contre la France. ontiL'romimt dévoué aux inlénMs du duc de Hijtsiein, dont on prétend qu'U reçoit uni* pension, et confiileiil des vues du duc de Lorraine.
Le comte de Stai^hemberg , troisième ministre de la Coûlérence, brouillé avec le prince Eugëne, méprisant les autres ministres, et no les ménageant pas, ne se môle presque plus que des affaires de finances dont il est char^^é; il passe pour un homme orgueilleux, dévot; il n'a nul crédit dans la Confércnor.
Le manpiis de Perlas, quatrième ministre de la Conférence. intimement lié avec U> comte de Ziiizx'ndorff, est peu capable datTaires, zélé pour le service de son maître qui a de la cm-
1, » Dame, écrivait l'agent anglais Saînt-Saphorin, pour laquelle il avait htwicoup d'atlachemenl. « Coxk, trad., IV, p. 3*8. — Du Bourg i^eril à c« sujet, <>»Bi sa relation du 13 Janvier 172S : « 11 (I« princt^ Engène) ne croit pas que M** !■ comtesse Badiani le gouverne, et il regard» comme une vraie calomnie tout ce qi se dit h ce sujet. A la vérité, à l'exception de ce qui est peraoïxnel pour lui, je w bien persuadtÇ qu*l évite avec soin de lui parler de la moindre affaire ; cette (Uni» évite la m4me chose de son côté ; mais elle dispose absoluroeui de tou» cent ijui travaillent avec ce prince, et par ce moyen elle fait tout ce quelle vtut f»»* paroître. La comtesse Badiani passe ici pour avoir de l'esprit, ailleurs elle pi;»»«R»>l tout au plus pour une cailtelle de quartier. Elle est intéressée au delU de cei]uOB peut dire; cette passion l'a rendue intrigante et assez habile dans ce mëti«r p*"' étr« parvenue à conserver la coutinnce du prince Eugène, »
2. En 1725, la Conférence se composait du prince Eugène, du comte de 7Âai*&àDn< du comle de Starhemberg et du marquis de Perlas. Quand il s'agis&ajt des nffaiw*''* l'Empire, on y admettait le comte de Windisgnetz, président du Conseil anliq"'' et le comte de Scbœnbom, vice-chancelier de l'Empire. Dans chaque Andin" <l'" ** traitait à la Conférence, le té/'àenrl/tire dans |y département duquel rentrait l'ïi'*'f* était admis,' il tenait registre de la délibération et en dressait la cottciusioQ *^"' forme de referai, qu'il présentait A l'Empereur pour le signer.
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fiance en lui, bonnèlt* hoinmo. pou solide dans ses projets, crai* gnant la guerrr plus qu'aucune autre chose, el cepeuilaul Taisanl «ouvenl par inca|»acilé ce qui peut y conduire le plus milurellenicnl; ennemi de la France et s'élanl pour ainsi dire lnujours alUché à faire manquer les affaires qui ont été sollicitées au nom du Rut.
Toiles sont les ronnoissanccs que l'on a jusqu'à présent sur lf« quatre ministres qui composent la Conférence; Ton n'y en admet point d'autres, excepté dans les cas où Ton y porte des affaire» de l'intérieur de. l'Empire; alors on y admet le comte de Wînilisgra'lz comme prési<lenl. du Conseil auli<]uc, et le comto lie Sclurnborn, comme vice-chancelier de rEmjiiro.
Le premier passe pour un hommo droit, rempli de probité et d'esprit de justice, mais portant quelquefois trop loin l'opinion qu'il a de la grandeur de son maître, et c'est par ce faible que le comto de Schœnhorn, dont il est d'ailleurs le plus grand ennemi, le fait entrer dans toutes les vues qu'il veut faire réussir.
Le r^mte de Schœnhorn, vice-chancelier de l'Kmpire, est un
[.homme d'esprit, fort poli, avec qui il est fort agréable de traiter,
1^ conduite qu'il a tenue dans la dernièro alîaire des investitures
m'a j»as pennis de croire que ses intentions fussent bonnes, et
autant que sa famille a eu autrefois d'attachement pour la France,
-autant puruit-il éloigné de ces sentiments. Le parti qu'il prit
de »'éli)if.aier de Vienne lorsqu'il vit que l'alTaire des investitures
[ne* tournoit pas comme il l'auroit désiré, lit jujj^er dès lors que
[son crédit n'éloit pas supérieur. Il a le plus nuitrihué à mettre
iea affaires de la religion au point de fermentation où elles sont.
|C'eftt une opinion presque générale que le conile de Scbœnborn
le résiste pas h la tentation de l'argent. Il est brouillé avec tous
\vn ministres, hors le prince Eug«>ne, sacriliant volontiers tout
pour donner an comte de ZiniendorlT des marques de son inimitié.
U a des espions chez tous les ministres, il est zélé partisan de la
dum palatine et dévoué aux intérêts du Czar qu'il a bien servi
idant longtemps.
Le ftieur duc de Richelieu doit encore observer que sur
pie affaire différente qui se porte à la Conférence, le réfé-
iH le département duquel elle est, y assiste, ot dresse
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le résultat qui doit être si^é par TEinporeur, Ces référendôtn^T profitent aisément île la division qui règne entre les minislrcs pour augmenter leur autorité.
Le sieur Inscn, secrétaire de l'Empereur, parott avoir ass»»: do faveur auprès de son maître, mais il passe pour un hominc de peu de talents.
L'on ne parle point ici du Conseil espagnol parce que, pd effet, son influence dans les affaires est aussi légère à préîwnl qu'elle a été considérable autrefois ; mais le marquis de Perlas. que l'on doit regarder comme représentant lui seul tout ce Conseil, est, pour ainsi dire, le seul ministre qui soit écoulé l'I qui ait du crédit auprès de son maître; en sorte que l'on peut croire que les maximes des Espagnols de Vienne prévaudront, quoique ce Conseil soit sans crédit.
Outre ce que renferme cette instruction, l'intention de Sa Majesté est que tous ses anibassadem's et ministres nu dehors lui rapportent au retour de leurs emplois une relation exacte de ce qui s'y sera passé dans les négociations de Tétat du pays où ils auront servi; dos cérémonies qui s'y observent soii dans les audiences ou en taules autres rencontres; enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec qui ils auront négocié. Ainsi, indépendamment du compte que le duc de Rich»^ lieu rendra à Sa Majesté, tous les jours d'ordinaire régulièremrnl, de ce qui pourra avoir rapport à son service, il aura soin de préparer un mémoire de celte sorte pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Marly, le 28 mars 1725.
SUPPLÉMENT A L'INSTRUCTION DU SIEUR DUC DE Rli'HKLIKU-
Deiix circonstances qui sont survenues et qui sont devenu* publiques depuis que le Roi a fait dresser ses premières instni lions, obligent Sa Majesté à faire remettre au sieur duc Richelieu ce nouveau mémoire.
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Ln première circonatance roule sur les soupçons, peut-èlre
i?!ti fûiidés que l'on a d'uno négociation l'nlamée euirc. les cours
• Vienne et île Madrid, h ce que Ton peut jug«M', pour un
^"^^^u-iape entre un des princes d'Espagne et une des archidu-
^^«sses filles do l'Empereur.
La seconde est colle du renvoi do l'Infante et de la résolution 1*1 e Sa Majesté a prise d'assurer dès à pri'sent sa postérité pjir «1 mariage.
Les ministre.H de l'Empereur, peines de la situation des
tTiiires, telle qu'i'Jli* a été dépeinte dans la première instruction
les Sa Majesté, ne pouvoieiit pas m^mf cacher leurs inquiétudes.
>l quuiqu*ils eu supprimassent los motifs aux yeux des étrangers,
ïi n'éloit pas difficile do juger quels ils étoient.
Les ministres de TEmpercur témoignoient même, contre leur liuaire, désirer la prompte conclusion dnn traité à Cambrai, et •oissoiont craitidn» tout ce qui pourroit rallumer la guerre m fHurope; et Ton pouvoit croire qu'ils avoient quelque inquiétude »ur La manière dont les afTaires qui les inléressoient soit direclodont soit indirectement pourroient se tourner.
C'a été dans cette circonstance qu'on a vu des marques de ^Atisfiuïlion et de joie succédera loxléricur le plus peiné, comme (i toutes les affaires qui avoient pu donner lieu aux inquiétudes le» ministres de la cour de Vienne eussent été terminées à leur ili<tfaclioti dans le temps cependant quu Ton no voyoit aucun hangnmenl a|>parent survenu dans les alTaires générales. Il a Nsillu chercher la cause de ce changement dans quelque chose ^*élranger à la négociation de Cambrai, et Ton a en quelques "ï^olions qu'un homme que Ton sujqvosoit être le sieur do Riperda ', Cii-Jovaut ambassadeur des Etats généraux en Espagne, étoit Secrètement ^ Vienne, et qu'il avoit de fréquentes conférences ^fe.voc le» ministres de l'Empereur.
Plusieurs autres cii*constances rassemblées et rapprochées ont il croire que le duc de Panne étoit le médiateur de toute celle
I. Rip«rda» oé à la. ûa. dn xvtt* aiècle, i Oroningue, ambusadear de Hoilaml*^ M»(lrvi( «a {71S, abjura le protestantisme, ga^ia I» fiiviMir de Philippe V^ et Tui «n»')jri^ à V>»nu»r, en !Tii, pour négocier sotrèteraent In x'éconcilialion du l'ICHpugui* «UiU i'Kiupervur. Dugracid en 1134, il mourut en 1137.
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alTHiro dont on n'avoit t'n<orequ<> des connoissanccs 1res obscurci ol. Irôs im]>arfaiU's.
D'un ct)U'', on no pi'ut pas siipjioser qao. les miDislres de la roiir do Madrid aient pu so flatter de mener à une heureuse fin quelque nég-ociation que ce soit avec la cour de Vienne, moins encore celle d'au maria},^e.
El «le Tautre, l'on peut croire que les ministres de l'Empereur, désiraut de détacher de la France TAnj^leten'e et la Uollaadc, ont regardé, comme ini moyen de remplir plus tùt cette vue, tout ce qui pourroil désunir l'Espagne d'avec la France; que, pourwi elTct, ils ont profité de la première occaisinn qu'ils ont pu avoir pimr fialter \v roi d'Espagne sur ce qu'ils pouvoient juger qui le touehoit principalement; en sorte qu'ils pussent, pendant Iff temps qu'il leur seroit possible do soutenir l'illusion. essayiT de faire renaître en Angleterre et en Hollande les principes tjui avoienl conduit à la ligue de 1701 et qui l'avoienl soulcniio p'-ndaiit si longtemps.
Elle a eu des elTets si pernicieux au royaume que, quoique peu d'apparence qu'il puisse y avoir que ces dispositions renaissenl en leur enlier, on ne peut être cependant trop attentif ù tout ce qui pourroit y coutriliiier; et la considération, si souvent employée, de la puissance formidable <lu Hoi ne seroit peul-^tre pas encore tellement détruite que les ennemis de la France tu' pussent en cmplityer le prétexl*' et acquérir pur là un parti supc*rieur eu AngiLtrrre et en Hollande surtout.
La résolution que Sa Maji'sté vient de prendre de rcnvoyi't rinfante, quoique fondée sur les motifs les plus puissants, ains* que le sieur duc de Richelieu le verra par le mémoire ci-join inspirera sans doute à la vc'mv d'Espagne un nouvel éloigneme*^ do la Franco; rt il est vraisi'mhlaltle que celte princesse doûDor^ si elle peut, une nouvelle activité aux démai'ches que l'on a li de croire qui ont été faites depuis quelque temps à Vienne. L ministres de rEmpcreurparoîtrout s'y prêter d'abord avecempre^ sèment en Daltanl la douleur de la reine d'Espagne, etquelq peu d'apparence qu'il y ait qu'ils voulussent prendre des cnga ments plus avantageux à l'Espagne que ceux portés par le de Londres, dont l'exécution est une chose encore fort équlvoq
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peut-être la politiqiin les porleroit-elle à en contracter de plus cnduâ : résolus «l'y manquer lorstjuaijrès en avoir tiré relaliveenl à l'Ang^leterre el k la Ilollande le fruif qu'ils peuvent en Ulendrt', et <ju*il8 ont toujours espéré, ils n'auroîenl plus de raion principale de garder fidélité à riîspagne.
Telles sont les considérations qui doivent faire l'objet des
éflexions du sieur duc de Richelieu. Dans celte situation, il dnit^
l'xaminant re qui se passera entre l'ineonnu qui est à Vienne,
l le» ministres de FEmpereur, et lâchant de s'en instruire, n'rri
moigner aueune inquiétude; traiter au dehors de chimère toute
ooialion pareille dont le public parleroit : laissant entendre en
qu'il est des erreurs qui ne peuvent pas durer, et que
e trouvera, de I» part du Roi et du roi de la firando-Bre-
e, une sûreté et une protection que vainement «die rheiclu-
il el qu'elle ne Irouveroit pas ailleurs ; que le renvoi de
Infanti.' n«' met dans le Cicnr de Sa Majesté aucun éloignemenl
ur le roi d'Espagne; que c'a été un événement Forcé par ta
des choses et par des circonstances sans remède; que les
térêls de l'Espagne n'en sont pas moins chers à Sa Majesté, et
que le Roi. de concert avec le r<ii d'Angleterre, les appuiera
toujours conformément aux termi's des traités.
Du reste. Sa Majesté ne peut trop recommander au sieur i\ne de Richelieu d'employer toutes sortes de moyens pour être ins- Iruil à temps du la suite de ce qui pnurra se négocier entre les cours de Madrid et do Vienne; et s'il apprenoit même sur cela de* choses pressantes, il ne doit pus diiïérer d'en rendre cuuiple à Sa Majesté par dos courriers exprfes, pour recevoir sans retardement «es ordres.
Fait à Marly, le *28 mars ili",.
M. DE BUSSY
Le congrès de Cambrai ayant été rompu par l'Espagne à la suite du renvoi de l'Infante, les négociations entre l'Espagne et l'Empereur se continuèrent à Vienne, où la paix fut signée le 30 avril 1725, aux conditions posées par le traité de la Quadruple Alliance et moyennant la reconnaissance de la Pragmatique Sanction par l'Espagne. L'Empereur signa en outre avec les Espagnols un traité secret d'alliance dont l'un des articles portait la restitution de Gibraltar à l'Espagne. Pour en contre-balancer l'effet, la France, l'Angleterre et la Prusse signèrent, le 3 septembre 1725, un traité connu sous le nom d'Alliance de Hanovre, stipulant la garantie des traités d'Utrecht. Par suite des prétentions de l'Empereur et de l'Espagne, une guerre générale faillit éclater en Europe en 1727. Le cardinal Fleury, qui était premier ministre en France, la prévint en faisant signer à Paris, le 31 mai 1727, des préliminaires de paix. On décida qu'un congrès se réunirait pour régler toutes les affaires litigieuses. Il fut convoqué à Soissons pour le mois de juin 1728. C'est dans ces conditions que le duc de Richelieu quitta Vienne au mois de mai 1728. Il y laissait M. de Bussy comme chargé d'affaires, et il lui avait donné une instruction datée du 3 mai 1728. Cette instruction ne fut pas entièrement approuvée par le gouvernement français, qui y substitua l'instruction suivante, datée du 17 mai 1728, M. de Gh&teauneuf, garde des sceaux, étant ministre des affaires étrangères.
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INSTRUCTION POUR LE SIEUR DE BUSSY. 17 MAI
Sa Majesté, m'ayaiil permis de m'en retourner en France, vous a cru digne, sur le rapport que je lui en ai fait, d'être chargé de ses affaires en attendant que M. le comte de Cambis*, nommé pour son ministre en cette cour, y puisse arriver, et m'a ordonné de vous donner les instructions que je croirois les plus convenables pour régler votre conduite et l'instruire des choses qui intéresseront le plus son service, et sur lesquelles il faudra que vous ayez le plus do vigilance.
Vous irez au-devant de tout ce qui pourra faire plaisir à M. Waldgrave ', et l'aider dans les commencements de sa commission à Vienne. Vous savez l'union que le Roi veut que ceux qui le servent, entretiennent avec les ministres de ses alliés. Vous vous y conformerez exactement dans votre conduite avec M. Waldgrave, observant cependant de ne point étendre votre confiance pour lui jusqu'aux choses que vous avez vues qui doivent être réservées dans le secret et qui ne sont pas relatives aux intérêts communs de l'alliance d'Hanovre.
L'union qu'il y a entre Sa Majesté et le roi de Danemark* exige aussi que vous cultiviez avec beaucoup d'assiduité son ministre, dont le mérite personnel et les lumières peuvent vous
Vienne, 1728. T. CLVIII
2. M. de Camhis était alors ambassadeur à Turin. Il ne fut nommé à Vieat*® (ju'avec la qualité de ministre plénipotentiaire. La tournure que prirent les affaire* et la lenteur que mit l'Autriche à envoyer un ministre de France firent ajouri»-*^ iudétiniment son départ.
3. Lord Waldgrave, envoyé à Vienne pour l'échange des ratifications des pr^^* minaires signés à Paris le 31 mai 1727, et acceptés à Vienne par l'ambassade^"* d'Espagne le 13 juin 1727. L'échange eut lieu le 2 mai 1728. Lord Waldgr^^ demeura ensuite à Vienne comme ministre d'Angleterre.
4. La France et l'Angleterre avaient, en 1720, garanti le Sleswig au Danemv — -^ Ces trois puissances conclurent, le 16 avril 1727, une alliance pour affermir 0*=*garantie, moyennant quoi le roi d^ Danemark accédait à l'alliance de Hanovre
3 septembre 1725.
DEVOIRS DU CHARGÉ D'AFFAIRES
servir infiniment et vous donner des instructions des choses principales sur lesquelles vous avez à l'heure qu'il est à avoir le plus d'attention.
Vous ne devez pas en avoir moins pour tenir la même conduite avec l'envoyé de Hollande, et vous devez voir souvent aussi les ministres des princes d'Italie et en général ceux dont vous saurez que les intérêts de leurs maîtres s'unissent davantage avec ceux de Sa Majesté. Mais ayez une attention extrême à ne rien confier aux uns ou aux autres dont ils puissent abuser pour les intérêts de leurs maîtres au préjudice de ceux de Sa Majesté. On peut marquer de la confiance sans faire de confidences nuisibles ou hasardées.
Quand Sa Majesté vous donnera ses ordres pour les affaires que vous verrez qui ne regardent uniquement que la Conférence, vous aurez grande attention de commencer toujours par porter les ordres que vous aurez à M. le prince Eugène, h M. le comte de Zinzendorf quand il sera ici et à M. le comte Gondacre de Starhemberg.
Vous éviterez, autant qu'il sera possible, de donner des mémoires par écrit signés ; mais vous n'en donnerez jamais sur aucune affaire, sans exception, avant d'y avoir été autorisé par les ordres de M. le garde des sceaux, parce que comme vous n'avez point de caractère, il pourroit y avoir des difficultés sur le poids que naturellement doivent avoir des mémoires d'un homme chargé des affaires du Roi.
Dans les affaires qui peuvent regarder l'Empire, vous vous «dresserez au vice-chancelier et au président du conseil aulique, aussi bien qu'aux ministres de la Conférence, à moins que ce ne dussent de simples ordres ou détails et affaires de particuliers «jui n'exigeroient pas d'être communiqués aux ministres de la Conférence.
Pour les affaires qui regardent l'Italie et le commerce du royaume dans cette partie de l'Europe, vous les porterez premièrement à M. le marquis de Rialp ', et quand il vous dira qu'il fora passer cette affaire au conseil d'Espagne, vous vous adres-
1. Ministre du conseil d'Italie, Catalan attaché à la fortune de Charles VI, près duquel il était fort en faveur.
M. DE BUSSY
serez au comte de Monte-Santo, président de ce conseil, et vous en pourrez poursuivre l'expédition avec le régent particulier.
Vous n'aurez aucun cérémonial à prétendre avec aucun de ces ministres, et vous tâcherez de vous procurer par votre conduite le plus de politesses que vous pourrez; mais vous n'aurez rien à en exiger, non plus que des ministres étrangers, dont vous n'avez qu'à chercher à vous attirer des civilités.
La principale des choses auxquelles vous avez à donner attention pour tâcher d'en rendre compte à Sa Majesté, est le projet de ligue qu'il semble que le roi de Pologne voudroit faire avec celle cour et le roi de Prusse. Il a paru, par la conduite de ces princes, que lesdits rois de Pologne et de Prusse avoient pensé qu'en s'unissant ensemble et convenant de leurs intérêts réciproques, ils se rendroient plus considérables à l'Europe et à l'Empereur en particulier, et pourroient par conséquent réussir plus facilement à remplir les vues particulières qu'ils peuvent avoir. Ily a grande apparence que le roi de Pologne a dessein de faire passer la couronne de Pologne au prince royal et qu'il est d'accord sur cela avec le roi do Prusse. On a même prétendu que, dans le traité que l'on dit qui s'est fait entre le roi de Pologne et le roi de Prusse, le premier avoit cédé ses prétentions sur Berg el Juliers, et que le second donnoit deux millions d'écus en échange, pour servir à l'élection du prince royal de Pologne, à quoi il s'engageoit à concourir de son côté. Il n'y a pas d'apparence, comme je l'ai marqué au Roi, que ce traité soit signé; mais ily a grande apparence que le projet en est fait, et que ces princes songent à y faire entrer celte cour pour le porter à sa perfeclion; et quoiqu'il y ait do grandes difficultés pour combiner les différents intérêts de ces princes avant que d'en venir jusqu'à la conclusion d'un traité, cela peut trop intéresser les alliés d^ Roi et avoir une conséquence si dangereuse en Europe, que ^® service do Sa Majesté exige que vous ayez une attention iv*^^ exacte sur tout ce que vous pourrez apprendre qui aura rapport. ' ce sujet; et comme la mort do M. de Flemming* sur lequel vo"**
1. Le comte de Flemming, ambassadeur de l'électeur de Saxe. Frédéric-Augu ^** à Varsovie, lors de son élection au trône de Pologne; ensuite, ministre dirige -^^ d'Auguste II, après son élection. 11 mourut en avril 1728.
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auriez dû avoir une attention principale, peut avoir dérangé ce projet, vous aurez un soin particulier pour découvrir quel canal la suite de cette négociation prendra dorénavant. Pour cela vous écrirez régulièrement aux ministres du Roi en Saxe, à Berlin, à Ratisbonne, à Hambourg, en Suède et en Danemark. Vous lui ferez part des lumières qui vous viendront de cette cour et profiterez de celle qu'ils vous donneront pour être mieux instruit. Vous les combinerez avec les notions directes que vous aurez pu rassembler par vous-même pour pouvoir plus sûrement former vos relations pour la cour ; et dans toutes occasions vous devez avoir une attention particulière à ne point compromettre les connoissances que vous aurez par les différentes relations des ministres du Roi qui vous écriront. Vous n'oublierez pas aussi d'informer du départ de l'Empereur pour le voyage qu'il doit faire à Graz et de toutes les circonstances qui pourront arriver jusque-là ; mais vous ne suivrez point l'Empereur si on ne vous l'ordonne, et ce sera de M. le garde des sceaux seul que vous devrez savoir ce que vous devez faire à cet égard, n'ayant reçu aucun ordre particulier sur cela.
Il n'y a aucune instruction particulière à vous donner sur le reste des affaires, le congrès tenant tout en suspens, et n'y ayant que ce qui s'y passera d'oii puissent dériver les différentes instructions qui régleront ici la conduite du ministre du Roi. De sorte que ce ne pourra être que des dépèches particulières que vous pourrez recevoir par détail vos instructions sur la direction do votre conduite et sur tout ce que vous aurez à faire '.
1. M. de Buss; resta A Vienne jusqu'à la guerre de succession de Pologne. II partit le 24 novembre 1133.
RBOUBIL DBS INSTRUCT. DIPL.OUAT. I. — 16
La mort d'Auguste- II, électeur de Saxe et roi de Pologne, qui survint en 1733, ralluma la guerre en Europe. La France soutint le parti de Stanislas Leczinski, père de la reine de France et ancien roi de Pologne. La Sardaigne, par un traité du 36 septembre 1733, s'engagea à faire cause commune avec la France. L'Espagne prit le même engagement le 25 octobre 1733. L'Empereur, l'Empire et la Russie prirent le parti de l'électeur de Saxe, Frédéric-Auguste, qui avait épousé, en 1719, l'archiduchesse Marie-Josèphe, fille de Joseph I".
Les Autrichiens furent chassés d'Italie par la France et ses alliés. L'Angleterre et la Hollande s'entremirent, en 1735, pour rétablir la paix ; mais elles n'y réussirent pas. Une négociation directe s'engagea entre la France et l'Empereur. M. de la Baume fut envoyé pour négocier à Vienne des préliminaires de paix ; il les signa, le 3 octobre
1735, avec M. de Zinzendorf. Ils furent ratifiés, le 16 novembre 1735, par les soins de M. de L'Estang, envoyé à Vienne à cet effet. Deux conventions d'exécution furent signées à Vienne, les 11 et 17 août
1736, par MM. du Theil et de L'Estang, au nom de la France. Le traité de paix définitif, conclu par les mêmes négociateurs, le 3 mai
1737, ne fut point donné pour tel, mais communiqué h titre de préliminaires aux puissances dont l'accession était nécessaire pour le rétablissement de la paix générale. Il fut confirmé à Vienne par le traité du 18 novembre 1738 *.
Par suite du traité du 2 mai 1737, Stanislas abdiquait ses prélen-
1. Voir : Négociations entre le Roi et f Empereur Charles VI pour parvenir à la paix, 7 Toliime* manuscriu ; Autriche, Mémoires, XXII à XXVIIL
lions à la couronne de Pologne ; il obtenait, sa vie durant, les duchés de Lorraine et de Bar, qui, après sa mort, faisaient réversion à la couronne de France. L'électeur de Saxe était reconnu comme roi de Pologne sous le nom d'Auguste IIL La maison de Lorraine devait être transportée en Toscane après la mort du grand-duc régnant L'Empereur cédait à don Carlos, infant d'Espagne et duc de Parme, les royaumes de Sicile et de Naples, avec les ports et présides toscans qui en dépendaient, c'est-à-dire Orbitello, Piombino, Porto-Ercole, Monte-Filippo et Porto-Longone. 11 cédait au roi de Sardaigne une partie du Milanais, les pays de Novare et de Tortone. Il recevait en dédommagement Parme et Plaisance avec l'expectative de Guastalla. Enfin le Roi garantissait la Pragmatique Sanction.
L'Espagne l'avait garantie en 1725, la Russie en 1726, la Prusse en 1728, l'Angleterre et la Hollande en 1731, le Corps germanique en 1732. L'héritière présomptive des États autrichiens, l'archiduchesse Marie-Thérèse, avait épousé, le 12 février 1736, François-Etienne de Lorraine, que les traités de Vienne faisaient grand-duc de Toscane, et qui succéda, en juillet 1737, au dernier des Médicis, Jean-Gaston, sous la condition formelle que la Toscane ne serait pas réunie aux États autrichiens et constituerait une secondo-géniture de la maison régnante.
Les traites préliminaires de 1735, le traité définitif du 3 mai 1737 avaient rétabli la paix entre la France et l'Autriche. Louis XT désigna, pour le représenter à Vienne, le marquis de Mirepoix, maréchal de camp et chevaUer des ordres du Roi. L'instruction qui lui fut donnée, M. Amelot étant ministre des affaires étrangères, est do 11 décembre 1737.
ICÊVOIRR POUR SERVIR h'iNSTRCLTION AI' SlEl'R MARQUIS l»K MIRF.POIX ALLiNT A VlOftE EX QUALITE. r/AURASSAIiEl R EXTRAORHINAIRR ÏW ROI Ar?RflS DK l/eMPRAKUR. 11 ItÉlEMKRE 1737, A VERSAILLES '.
Il Mcsl pas besoin de représenter au sieur marquis do !Miropoix la dig^nilt» et rimporlance du ministère auquel le Roi Va dcbliné en le choisissant pour son ambtissatlrur à Vienne: le rang et la considéiution du prince aiijtrf'H de qui Sa Majesté l'oiivoic et les circonslances des allaiies politiques qui seront développées dans la suite de ee mémoire, lui feront assez sentir >uto ta distinetion et toute la confiance dont le Roi Thonore "powr ^^ choix.
Elle le destine h être l'instrument de ce qui se peut opérer plus intéressant pour l'Europe entière, c'est-à-dire l'étahliscwineut d'une intelligence et d'une union aussi durables iju'iii- Imcs entre le Roi et l'Emporeur.
Le but de cette union n'est pas d'alarmer l'Europe, mais iliilùl de maintenir ia trauquilIlLé puliliqun cl de ]irnléger la •li^on. Jamais les circonstances n'ont été plus favorables cimenter cette parfaite intelligence entre 1rs cours de f^rance H de Vienne. L'Emp<'rtnir coiinoîl parfailement T/^quilé principes qui règlent la conduito du Uni. vl la corresponimniédiale qu'il enin'tient avec M. lo cardinal do Fleury U une preuve de la confiance qu'il a dans sa sagesse et son [otlé.
On ne prévoit rien qui doive changer ses dispositions. La puissance des deux maisons du Rourbon et d'Autriche est parvenue, de chaque côté, à un degré qui doit leur faire perdre la
I, Aatriche, Mi^moirfs et Dorumentt, I. VIII : • Nota. — On voit, dAos la lettre
Amulot (In « février I7;J8 au rnnr(]iiia de Mirepoir, que dnns IVspt^tlilioa de
{nutruction. il fut pnr erreur t|unlillé d'ainli.'iSiiniieiir PxtrAOrdinnire et qu'il
'«tôil niiititti»' qu'.'imtiass.nJcur iJj«n« s**» leiircs «le cré.once, ot qu'il avuil l«i»« vorifle
MM. ilo KcKniii^seckr Kinski et Lichlensleiu u'avoieut eu quo lu qualité d'aiu>
untUtir* il«9 rEni|i«reur. n
jalousie qu'elles ont si longtemps eue l'une de l'autre, qui leur a él«' si f.ilalo et qui n'a tourné qu'un pi^ofit des autres puissances de TEurope qui se sont môlùos dans leurs querelles et qui ont ttcquis un surcroît de forces et de cousidératiuii, soil par les avantages de commerco et les possessions qu'elles ont gagnées, soil par l'influence cl l'aulorilé qu'elles ont su se procurer tantôt à la cour de Vienne, tantôt à celle de France.
Ces réflexions ne partent point d'aucune vue, ni d'aucune sorte de désir que le Roi ail dt' faire perdre à ces diverses puissances ce dont elles se trouvent en possession en vertu des traités, et beaucoup moins au roi do Sardaignc qu'à loul autre, puisque Sa Majesté le ret;arde comme un allié quelle veut conserver et favcniser autant que les stipulations faites avec l'Empereur le pourront permettre : étant persuadée que si. contre les vœux de Sa Majesté, il s'élevoil do nouve^iux troubles en Europe, ce prince s'atlacheroit au parti de la France préférabloment à tout autre. Au contraire. Sa Majesté souhaite que ces mêmes puissances jouis.sent de ce qu'elles ont dans une tranquillité qui .soit commune a toute l'Europe, tranquillité qui ne sera jamais troublée par Sa Majesté, à moins qu'on ne la provoque pai' quelque atteinte, soit à ses intérêts, soit à sa gloire : étant également résolue à maintenir la paix et à ne laisser rien perdre à sa couronne de l'éclat qoe le Roi son bisaïeul lui a donné.
11 se trouve aujourd'hui aussi grand qu'il étoit dans lea époques les plus brillunles du règne de Louis XIV, et le pouvoir de la maison de Bourbon est plus que jamais capable àe hulancer celui de la maison d'Autriche, quoique cette dernière, au moyen de la garantit^ que le Roi donne de la Pragmatique faite par l'Empereur sur l'ordre de sa succession , puisse ^ flatter d'une possession permanente et indivisible de tous ses Étals héréditaires en Allemagne, de la Bohême, de la Hongii^' du duché de Milan, encore très considérable, bien que démembre de ce qui eu a été cédé en diiïérents temps au roi de Sardaigi^*^* du ducbé do Manloue, des diirliés de Panne et Plaisance, en^* des ilix provinces catholiques des Pays-Bas; mais c'est cetl« même indivisibilité qui forme l'équilibre de l'Europe e
LA PHAGMATIQUE SANCTION'.
les autrfs puissances contre cr «jn'flli^s pouiToionl 'craindre du pouvoir de la maison de liourl)on.
Il y a encore il considérer tju'en assurant sur une .seule télé tuute la succession de TEmpercur, on n'a rien fait que ce qui iroit eu lieu en cas que ce prince eût été un enfant môle. ^Céloit d'ailleurs une chose très incertaine que, TEmpereur venanl à manquer, et la Franco se croyant en liberté de favoriser ceux qui auroient entrepris de diviser la succession d'Autriche, les puissances les plus considérables de l'Europe, et même plusieurs de celles de l'intérieur de l'Empire, ne s'opposeroient point ù ce partage. Ou se llalleruit si l'on pensoit que la société des nations en Europe ne voudra pas loujouis voir vis-à-vis de la France seule, h plus forte raison de toute la maison de Bourbon, une puissance capable de lui résister. Ce qui s'est [Misse pendant les deux années qu'a duré la derniiire guerre, où toute l'Europe, a Te-xception de la (izarînc ', a laissé l'Empereur soutenir seul la guerre que le Roi, le roi d'Espagne et le roi de Sardaigne lut faisoiont, ne doit point être tenu pour un exemple. Tout le monde au^'-uroit à peu [iri-s jusqu'où Sa Majesté et ses alliés vouloient aller; peut-être s'ils avoienl voulu passer ce point, se seroit-il bientôt formé en faveur de l'Empereur une ligue «pii auroit rendu lu guerre générale; on ft du moins reconnu que l'Angleterre et la Hollande auroient souhaité que les couronnes alliées n'eussent obt<"uu que des avantages Irîîs inférieurs à ceu,\ que le Roi a su leur procurer en traitant la paix directement avec l'Empereur.
Cependant les cours de Madrid et de Turin ont affecté et affectent encore de n'en être pas satisfaites. Les vues de la reine d'Espagne* sont si anihilieuses qu'on ne doit pas se flatter que son mécontentement soit [iromptement apaisé.
Quant au roi de Sai'daigne, il n'est pas à supposer, malgré ce quo portoit lo traité de Turin de 1733 par lequel il s'allia
t. .\nnn Itanovna, duchesse de Courl.indf, nii'ce d»? Piorr«" le Oniml. Aj>}»rl*?i« •n 1730 a «ucot'der h Pierre II, elle avait pri* le parli d'Aujfustc III, d'accord avec l'Autricbo : troil*^ du 8/10 août 1733. — Martrns, Ttxiitéit tic l'Autriche et de la Buirie, 1. p. (O.
S. RltMibath P.nruè8e, née en 1092, «econdo femme de t^hilipptf V, taire de Don Culof, rot do Nuplea et de Sicile, par les traiUM de ITIS ««l 1137.
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avec lo Uoi pour la dernière {jfuorro contre rEmporeur, ftit jamais rompt/' fjuo le reste de l'Europo laissBroil r4»lU» guprro durer vi prospt'^rpr assez en faveur dea couronnes alliées pour que l'empereur fùl ivdiiil ;i lui céder le Milanois en enlier, 11 est trop éclairé pour ne pas savoir qu'un l'Ual de celle importance ne change pas aisément ih maître et qu'il arrive bien nu'i'nn'Ut des révolulious semblables à celles de la guerre (jui procura le titre de roi et le royaume de Sicile au roi son père. Il ne sauroit aussi se cacher que, dans lo môme temps que véritablement il s'est conduit à l'éirard du Roi en allié fidèle el ferme, il ne s'est pas conduit en allié complaisant ni facile: trayant jamais voulu non plus que la reine d'Espagne fasse céder les mouvements de leur anlipalhio et jalousie réciproques aux partis ipii aurnient été à prendre pour réduire plus proraplemeiit l'Empereur qui étoit alors Tennemî commun. Il est donc permis de croire quliiténeurement il rend justice au Roi et reconnoît que Sa Majesté ne veut faire attention qu'à la fidélité qu'il donne lieu d'attendre de sa part dans une continuation d'union avec clîe. Le lloi se prête autant qu'il est praticable aux difficultés qu'il forme sur une espèce d'accession de su pari au traité général et formel de paix qui lui a été communiqué eo projet ' ; elles pourroient être moindres ou moins long;temps soutenues de la part d'un prince tel que le roi de Sardaîgne qui, uu bout d'une guerre de th'ux ans pendant laquelb; Sa Majesté u mi* et tenu plus de quarante mille hommes sous son commandement et lui a payé des subsides considérables, acquiert par ce trait deux dislrii'ls jn-incipaux du Milanois à sa bienséance, la Mip^ riorilé terriioriaie des liefs des Langhes et d'autres avantage»
1. I^ trnité paient et définitif, identique d'ailleurs à celui de 1737, ne fut âff que le S uovemlire <738. La SardaijÇ^iie n'y ncc(^i)a qu'en f«'vrier; TEspa^'oe et Napl* qu'en avril 17119. La Sanlait'ne avait signé un armistice le 22 féi-ricr I73S. contestations entre l'Empereur et le roi de Sardnigne, Chnrles-Emmanuel, venai «le l'exc-rution du traita relativement aux cessions promises dans le ililanïJ»^»' Charles-Emmanuel cherchait à les c'tendre et réclamait des territoires que l'E pereur pr<''ltiu<lail retenir soit dirociement, soit à titre de flef.
2. « Il (le roi de Sardaigne) aura de plus la suzeraineté territoriale des te de Lnnghes, confomii^ment à la liste pi-odiiitc par le commandeur Solari en 17.'<3« Article iv du traité de 1736. — Voir dans J. liousasT, XIII, p. 429, la liste de fiefs.
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Mais, encore une fois. Sa Maj^'sU'- v(mU lo favoriser, et c'esl ce qu'elle coniliniiera do faire dans les points qui roslont à n'^g^lcr entre ce prince et iu cour de Vif^inc. L'un est la {nvlentinn de la forteresse de Serravalh^ qui. dans révacuation que les couronnes alliées ont faites au Milanois, est demeurée au pouvoir du roi de Sardaiyne'. Il prtH«»n(l la ronsorver comme fuis4int corps avec le Tartonois, ri l'Empereur la réclame comme en étant séparée et distincte. Il a été dit entre le Roi et Sa Majesté Impériale que cela se déeideroit par les preuves; que si elle est reconnue pour faire partie du Torlonois, le roi de Sardaipue la gardera; que si elle ne l'est pas, elle retournera h TEmpereur.
Un autre point est le règlement des limites des pays que la cour de Vienne vient de céder au roi de Sardaigne; on ne sait pas pourquoi il n'y a pus encore été procédé, quand après bien des instances au nom de la cour de Turin, fortifiées d'office au nom du Roi, celle de Vienne a choisi, il y a déjà plusieurs mois, ses commissaires. Si TalTairc n'est pas en train lorsque le sieur marquis de Mirepoix arrivera à Vienne, il ne tardera pas à Atre pressé par le comte ('anale, envoyé du roi de Sardaigne, de solliciter rassemblée «les commissaires respectifs ; il ne le sera pas moins d'appuyer les prétentions des Piémonlois toute.s les fois que, dans la discussion > il s'offrira des points que ces commissaires croiront ne pouvoir terminer par eux- QiAmes; et il y en aura plusieurs dans ce cas, même de très peu de conséquence; ils seront également disputés par les Impériaux qui. peu contents de ce qu'ils ont été obligés d'abandonner au roi de Sar<l<ii^'ne, se feront un point d'hoimeur de ne plus avoir aucune condescendance pour ses prétentions, et do ne lui laisser, autant qu'ils le pourront, ce qu'ils lui ont cédé, «jue dans un étal de contrainte et d'inquiétude pour lui. L'ambassadeur du Roi doit se prêter à la réquisition que lui fera de
I. L'orlicld IV ilos |)rélimittaireB de IISS portail que lo roi dv Sardaignc aurait te N'ovaraU *n l*Torionai»i, ou le Tortonais et le Vigocavasquo, A son choix. Il choisit Ifl N'*w»rai« «t lo Torlonnis, qui lui furent cédé» par diplùme impérial du 0 juin 1730. (Juftnt à 8t>rrAvaII«<, il s'agiaeait d« savoir si ccUu place faisait ou non punie du TorumAia.
SCS offieos renvoyé du roi dr Sanlaif^ne. ol les lui rendre pro] lionnes il cv qu'il rcconnoilrii de droit H de raison dans ce ilonl il sera questiun.
Ce prince est 1res bien fondé dans la répélition qu'il f&il depuis si longtemps <les papiers et des écrilures du Monlfcrrat. aussi bien que de ceux des partions du Milanois qu'il a acquises. A cet ég;ard, le sieur marquis de IJirepoix ne doit pas craindre d'appuyer la demande que fera le roi de Sardaigne pour l'eiéculion des engagements si anciens, si positifs el tant de fois renouvelés, que la c^>ur de Vienne a pris à ce sujet.
il y aura un peu plus de mesures à obsencr dans l'appui à donner au roi de Sardaigne sur les questions de limites; car. outre qui! sera possible que le droit ne soit pas toujours entièrement pour lui, il arrivera plus d'une fois qu'il insistera sur des points très peu essentiels avec ta même vivacité que sur les articles les plus importants : son inquiétude du voisinage <1»" TEmporour lui faisant regarder les moindres choses comme d'une extrême conséquence.
Au reste, sur ce qui vient d'être dit, l'ambassadeur du Roi se fera facilement une juste idée du procédé personnel qu'il doit avoir avec l'envoyé du roi de Sardaigne : il n'est pas revenu qu'il ail encore mis, dans l'exercice de son ministère, beaucoup plus d'activité qu'il n'en avoit apporté jusqu'à ce jour, où il n'a pu ignorer que le Roi et l'Empereur étoient convenus, au moins en projet, d'un traité de paix définitif et propre à devenir général. Il se renfermoit alors à parler quelquefois aux minisln'S de l'Empereur, de îa convenance ou nécessité do faire assembler les commissaires pour le règlement des limites; il priscntoit quelques mémoires sur les papiers que la cour A<} Vienne doit restituer et réquéroit du la personne qui étoit alors de la part du Roi auprès de l'Empereur des représentations aux Impériaux plus fortes et plus fréquentes qu'il n'en faisoit luimême, disant que cY'toit à Sa Majesté à faire consommer tout ce qui concernoit lo roi de Sardaigne.
Quoique ces propos, aussi bien que le véritable intérêt de son maître et ce que l'on connoU des sentiments de ce prince pow l'Espagne, doivent faire conclure que le comte Canale accordera
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«on atlpnlion ot su contiaiici', sinon iiiiiqm'iiu'nt. .iii moins principalement au ministre du Roi, il ne soioit pas sûr île lui faire confidence des choses que l'on ne voudroit pas qui revinssent uu comte do Fuenclaru ', ambassadeur d'Espa{:^np, aver lequ»d il parait un peu plus étroitement uni qu'avec les autres ministres i^trangers. Il s'est m^-me assez lié de société avec «ne dame de la maison de Lan cnstein, veuve d'un comte de Starhemljerjir, qui fait aux autres dames les honneurs chez l'Espagnol; c'est nue |M^rsonne qui, avec assez d'esprit, quelque talent do raisonnement sur lt»s affaires, beaucoup de connoissanee de ce qui se jiasse à la cour, des liaisons ou parentés avec tout ce qu'il y a de gens de la première condition, a la facilité et riiabilude de parier beaucoup, et de tout le monde en bien ou en mal, à proportion que les choses et les personnes lui plaisent ou lui dépluisenl.
L'ambassadeur du Roi doit, selon l'étal présent des choses, trouver à Vienne loule préféreiict- d\\slime, de confiance et de tomplaisanc4^ sur Tambassadeur d'Esfui^ne qui y est présentement. Il n'y a pas encore donné une idée fort avanla}=;euse de son caractère et de ses talents qui n'ont nullement brillé dans la façon dont il a jiroposé, presque eu arrivant, le marîa^'^e du roi des Deiix-Siciles avec l'archiduchesse tleuxième fille de l'Kraperenr*. Quoiqu'une proposition de cette nature, quand même un no voudroit pas l'écouter, doive concilier jdulôl qu'aliéner les cu'urs, néanmoins elle n"a aucunement réussi au comte de Fuenclara, non plus que le parti sans exemple qu'il a pris de faire notifier en forme sou arrivée au baron de Rartensleiu ^\ référendaire de la Conférence, de la même manière qu'aux minisires et conseillers d'Etat et d'aller riiez lui. Ce dernier, tout vaîn qu'il est, sou» un extérieur et sous des propos pei -péluels de modeslie, a été embarrassé de ces démarches du comte de Fuenclora. Il veul bien et même il aime il voir tous les joui'S autour de lui,
J. AnbOMatlflor il'Sspacne à Vioaoe.
M^e-Anuc, o«e le 14 scptombra 1718, stifur cadetto de Marie -Thi-rèftC.
Duteiul«m, ne A SlnulMiurg ta 1689, flU d'un profctneur, viut ix Vienne on
'1714, fat |iUeé par .Starbnmberg a In ohancollerio Jea nffaim «XTAnK^^rns ei r<»çul In
Ixttn do rvfcreodiiiro du cihinrl. Ciilail par »ùii euU'i'miafl qua l'Eiupcreur, qui u««
tvatuil les aflrair«a quo par ècni, convApondait avec se« tuiaistrck. II fut ftùt hitrua
tns «1 mourut «o 1161.
.E MARQUIS DE MIHEPOIX, 1737.
dans los hiMiri\s de distraction ji son travail, tout ce qu'il y a do iniiiislrus «Hiariicers du second ordi'e que de personnes <!•' considéralion briguant \va charités el le» emplois; mais il paroil jug^er que le temps n'est pas encore venu d'assujeltir les personnes de la haute noblesse à pratiquer à son égard, avec Formalité, les m<^mes devoirs el les m^^mes usages de société qu'elles observent enire olles. Peut-être soubaitcroit-il intérieurement que les ambassadeurs, pour\u qu'ils le laissassent, au moins duraiil quelque temps, se faire un mérite de la répugnance qu'il y témoigneroît. voulussent imiter le comte de Fuenclara; mai», quels que soient les égards, les alteulions et la contiance que le Roi recommande à son ambassadeur pour le baron de Bartenstein, Sa Majesté ne veut pas qu'à l'extérieur il fasse rien au delà de ce que les ambassadeurs, jusqu'îi la démarclip du comte de Fuenclara, ont pr!itii|ué jusqu'il présent à Tég^ard du référendaire. Celui-ci doit être roulent quand le sieur marquis de Mirepoix lui prouvera, plus essentiellement que par des démarches que l'usage n'a point encore autorisées» les sentiments trestime et d'affection que le Roi a conçus et conseno pour lui, et que doivent lui allircr la coniiancc que l'Emperctir a en lui et le digne usage qu'il en fait, (i'est ce que l'ambassadeur fera en donnant à cnnnoîlre au baron de Bartenstein qu'il est résolu, par un elFet tant des ordres du Roi que de ses sentiments personnels, k être toujours avec lui dans une inlelligence et correspondance, moins apparentes à la vérité que »n communication avec les ministres à qui les formalités demandent qu'il s'adresse, mais qui seront plus intimes et plus remplies ilc confiance. 11 faudra laisser le baron de Bartenstein choisir el prépan^r la voie de cette correspondance. La plus naturelle paroît jusqu'il présent être celle du secrétaire du sieur marquis de Mirepoix, Le référendaire, après des représentations souvent réitérées de l'importance, à son aNis, que l'ambassadeiu' du Roi soit dans un concert parfait avec lui, a, pour ainsi dire, exig« comme la plus sensible marque que l'on lui puisse donner de l'union el de l'intelligence dans lesquelles la cour de France se propose d'agir désoraiai» avec la cour de Vienne, que l'on 1"' délinîl dans le vrai ce secrétaire do l'ambassadeur du Roi. l'I
:a cour de vienne.
qui» Ton lui fit sentir le juslo point oii il de\Ta porter la confiance et 1(1 confificnce î'i son égard.
Il n'a accordé ni Tune ni l'aulre au sieur de L'Eslang, demeuré à Vienne, chargé des affaires du Roi depuis le départ de la personne qne Sa Majesté y u emiddyée puiii' frs roiivenlioiis sur rcxéculion des préliminaires et pour conclure le traité définitif. Le sienr de L'Estang n'a pas réussi à se coticilier le goût du Itarou de Bartenstcin. ni peut-être celui des ministres de la Con> férence. Cependant le marquis de Mirepoix en quelque situation qu'il trouve le sieur de L'Eslnng auprès du miiiistÎTc de l'Empereur, aura Tatlention de paroîtn* avoir de la considération jjour lui durant le temps qu'il le retiendra à Vienne.
Ce temp», après lequel Tambassadeur du Roi le laissera partir pour revenir en France, paroît no devoir être autre que celui qui sera nécessaire au sieur marquis «le Mirepoix pour recueillir do lui les notions que l'on ne peut faire entrer dans ce mémoire, de l'élnl momentané de la cour de Vienne.
11 se fera rcmotlro par lui tous les papiers qu'il a, el qui consislenl non seulement en ce que le sieur do L'Eslang; a écrit elrcru depuis le 22 mai do cetle année, mais encore on tous ceux de la négociation d'exécution des préliminaires dejjuis le 1" mars jusqu'audit jour 22 mai. Il sera fait, par le sieur de L'Eslang et par le secrétaire de l'ambassadeur du Roi conjointement, un état de CCS derniers, afin que dans la suite ils puissent être rendus dans leur totalité à celui de la uégociatiou de qui ils font partie cl remis ensuite avec tout le reste au Dépôt général des affaires éti'angères, conformément à ce qui a été ordonné par te Roi, et dont U convient que le sieur marquis de Mirepoix soitaverti, que tous les ministres de 8a Majesté, de quelque rang et caractère qu'ils soient, à leur retour des pays étrangers, déposent ainsi tous leurs papiers.
La remise que le lloi veut qui soit faite au sieur marquis do Mirepoix de ceux dont il vient d'être fait meutiou, exemple d'ensr dans ce mémoire on beaucoup de détails sur divers points d'affaires, les unes plus, les autres moins importantes : lambassailiîur du Roi les y verra expliqués. Il y reconnaîtra dans quel esprit
Sa Majesté par rapport à chacun de ces points.
im
\.i: MARQUIS DE MIREPOIX, ITT
La piî'cc la pîiis impoilanlo à riiislriiclion du su-ur deur, qu'il y Iroiivera, est lacopio du traité dufiDilif; les ilrprilies iinniriliatcs SI lu date de cet acte, qui est le 2 mai. loi exposeront les motifs de rliaque article, comme aussi de Tinsertion qui y a rli^ faite de toutcH les déclaralions, conventions, cessions, en un mol d'actes de toute nature qui ont eu lieu depuis les préliminaires jusqu'à la formation de ce traité, lequel, quoique signé formellement et même ratifié par le Roi et par rEmpercoTt en attendant qu'il puisse l'être aussi par la diëtc de l'Empire, d'& jHMiit é[é avoué lel, mais seulement pour un projet, dans la cooh municatioii qui en a été faite, soit h ces mêmes parties iuléresséeê, soit à TÂnglelerre et à la Hollande : dans la vue de lui acquénr rinlervention de ces deux puissances qui, à la vérité, n'est pas absolument nécessaire, mais qui ne laisseroitpasde donner quelque degré de stabilité de plus aux dispositions qui y sont faitesde divers Etats.
Les couronnes alliées do la France ont fait connoitre qu'elles ne prendraient point part à ce traité comme parties principales, et qu'elles se contenteroient d'y accéder par rapport aux article* qui les intéressent.
L'adliésion du roi de Sardaigne aux articles préliminaires ayant été beaucoup moins restrictive, moins contrainte, et moins éloignée de l'esprit d'union avec son allié el de celui de réconciliation avec s(»n ennemi, que ne Ta été celle des rois d*Espa|;iif t't des Deux-Sieiles, son accession au traité définitif, tout imparfaite qu'elle sera, pourra être regardée comme s'étendant ù tnul ce qui n'est pas purement engagement personnel du Roi el Af l'Empereur, l'un envers l'autre, puisque, tout bien examiné, le traité définitif n'est qu'une extension des préliminaires, onpouiroitmème le qualifier d'une exposition de tout ce quia éttfa'l pour leur accomplissement.
11 n'en sera pus de même des accessions du Roi Catholique l'I du roi des Deux-Siciles. La cour de Madrid, qui, malgré l'uiBOur et l'inclination de son maître pour sa maison et pour sa pali"'^! n'agit que suivant les idées que la reine d'Espagne se forme pour l'élévation des Infants ses fils, s'est montrée également mécontente et de la fa(,-on dont les préliminaires ont été négociés tloi'i
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imuons qui soiil stipulées. Celle princesse semble êlre persun- <lée qu'il ne doit y avoir en Europe do négociations et de mouvements susceptibles de rintervention de l'Espagne dont le résultat, reffel et les avunla^'es ne doiveuL être absolument et prinripalement en faveur des Infants, et que ses alliés sont dans l'oblif^alion de la soutenir dans ses prélenlions les moins fondées. Pour peu qu'ils s'écartent de ses vues, elle se croit exempte de leur pnitor aucune sorte do g:araulio et do concours aux stipulations qui le» intéressent, puisque raccossion qu'elle olFre pour les parlie.^ du traité qui roneernent le Iloi Catholique el le roi des Deux- Siciles seulement, porte les expressions do In plus excessive précaution pour que l'on ne puisse jamais supposer que ces princes prennent la moindre part à ce qui intéresse soit le Roi, soit le roi de Sardaigue. Eu un mot, la dernière accession mérileroil au plus le nom de confirmation des actes qui ont établi la cessalinii des hostilités entre l'Empereur el LL. MM. Catholique et Sicilienne, et des cessions des royaumes do Naplea et Sicile et ports de Tosciinc d'un côté, dos iluchés de Parme, Plaisance et Toscane de l'autre.
Quelle qu'elle soit, le Roi veut faire on sorte que la cour rie Vienne s'en contente. SaMajesté seroit plus intéressée que TEmpereur h exiger davantage, et à ce que des princes de sa mai.son ut SCS alliés accédassent h ce qui a été statué dans le traité en faveur de lu France et du roi de l'olognc Stanislas l"^ ; mais elle veut dissimuler ce procédé qui n'altère en rien la disposition, où elle est et sera toujours, k soutenir ce qui vient d'être fait en faveur du roi des Deux-Siciles. Outre qu'elle voit en lui un prince de la mai.Hon de Bourbon à qui elle prêtera en toutes occasions un appui dont malheureu.senieul (a Reine Catholique sa mère ne veut pa.H prévoir le besoin qu'il aura aussitôt que les vicissitudes ordinaires dons les affaires politiques ne la laisseront plus avec le pouvoir d'épuiser l'Espagne pour l'agi'antlissemeut et le maintien de ce prince. Sa Majesté ne permettra jamais que l'Empereur, ou qui après lui auront recueilli la succession d'Autriche, portent la moindre atteinte à rétablissement de l)ou Carlos un Italie, tel qu'il esl aujourd'hui.
La cour de Vienne n'ignore pas ce système du Uoi ; ainsi il no
sora pas bosoîn que le sieur marquis de Mirepoîx prenne ii Irop mar(jué tlo s'en ('xpHijnei; il suflira, s'il s'apercevoil qiion affeclAt de l'oublier, d'en rappeler le souvenir. Il ne poarra guère éviter d'entendre parler peu favorablement de la façA>n de procéder de la cour d'Espag^ne à l'égard des diverses puissaaces, surluul du Roi el de l'Empereur. On lui peindra souvent la Reine Catholique avec des traitai plus chargés que ceux qui vienneDl d'être tracés dans ce mémoire. On prétendra que, la cour de France enfin bien unie avec colle do Vienne, le Roi n'a plus k penser ni a^ir difFéremnient de l'Empereur pour mettre et leuir l'Europe, parlicaiièreraent ritalic, en sùrelé contre les projets de cette princesse. Il n'appartient pas à l'ambassadeur de Sa Majesté de s'étudier à justifier la reine d'Espagne : cela ne seroit ni aisé ni bien placé, eu parlant à un ministère avec qui il a été impossible, depuis la signature des préliminaires, de ne pas convenir que cette princesse n'avoit pas le même esprit de modéraliou, de pacification, de conciliation et d'union que le Roi et l'Empereur. Ce n'est pas à lui aussi à la con<lamner dans une cour à qui le Roi ne voudroil pas laisser la liberté d'agir contre l'Espagne, ni contre le roi dos Deux-Sicilcs; et ce seroit, en quelque façon, jeter Sa Majesté dans ce cas, si son ambassadeur applaudissoilaui plaintes que le ministère de la cour de Vienne peut faire de celle de Madri4l. L'objet du sieur marquis de Mircpoix sera de ramener les esprits à la nécessité de s'entendre, pour tirer amiablemenl de l'Espagne le meilleur parti qu'il sera possible.
Il apportera tous les soins qui ne corameltronl ni son caractère, ni sa personne, pour met Ire le comte de Fuenclara dans lelorl.sll se passe entre eux quelque chose qui ne convienne pas au commerce et a l'intelligence qui naturellemeut devroiont subsister entre les ambassadeurs de doux puissances de la mémo maison. Sa Majesté ne désapprouvera point que le sieur miu'quis de Mir^ poix prévienne, par toutes sortes de politesses et d'alteutious. le ministre du Roi sou oncle, pourvu qu'elles n'aillent pas jusquà lui céder la préséance dans les occasions où les rang^s doivenl èlre observés, ce que Sa Majesté ne pourroit jamais souffrir.
Entre les divers ordres qu'il reçoit et recevra du Roi, il oy en a et il n'y en aura jamais dn plus absolu que celui que &û
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Majt'Mc xjriii iiv lui donner pour ri'tlp pri'séante à maiiilenir sur l'anibassadeur d'Esj>a^ne, ordre un surplus qnl s'étend à ceux de qucdqup autre couronne que ce soit, ne pouvant jamais y avoir h la cour de Vienne de ministre à caractère égal, qui doive précéder celui du Roi, que le nonce do N. S. P. le Pape.
Le sieur marquis île xMirepoix ne sauroit voir, comme ambassadeur du Uoi, le grand-duc de Tos<'ane. 11 seroil trop rigoureux d'exiger de ce souverain, gendre de TEmpereiu', tout ce qu'il devroil en fait de cérémonial à un ambassadeur de Sa Majesté, et il seroil impraticable de rohleiiir. Li- .sieur marquis de Mirepoix se réglera pour les attentions à lui marquer et les compliments k lui faire pan enir eu certains jours et certains événements intéressants pour lui, sur ce que le nonce pratique; ce dernier lui donnera volontiers et <lans la plus grande exactitude, les connoissances nécessaires en tous points de cérémonial, cl le sieur marquis de Mirepoix peut se régler avec confiance sur ce qu'il apprendra de lui : ce ministre ne pouvant avoir aucun intérêt il cacher rien à l'ambassadeur du Roi <le ce qu'il est en droit d'exiger ni à l'engager dans aucune fausse démarche ou prétention non fondée.
Quoique le sieur ambassadeur du Itoi ne doive point, comme tel, se trouver avec le grand-duc, il peut le voir comme particulier et instruit des sentiments <lu Roi a son égard. Sa Majesté veut bien »{u'ils lui soient témoignés plus remplis d'atfeclion pour sa personne et d'envie de contribuer à ses avantages qu'il n'auroil le droit de les attendre, n'ayaut eu aucun temps marqué d'attachement pour Sa Majesté ni pour sa couronne, et ayant Ruivi dans toutes les circonstances de la cession et de la remise des duchés de Lorraine et de Bar, les idées et les conseils de ministres difticultueux, iiibabilcs, ou non accoutumés à traiter de grands intér«Ms, enlin ouverlemeni déclai-és contre celte cession. L'ambassadeur tlu Roi doit éviter de donner à ce prince le titre de duc de Lorraine; quoique, par la convention qui a été failo, il soit en droit de conserver tous les titres, cependant il ne convient pas que nous lui donnions celte dénomination. Il n'y aura pas vraiscmhlablemeiil de difficulté à col égard. Il parolt, jKir ditférents mémoires qui sont venus de la cour do Vienne, que naocBiL un» iMA-rnucT. utru>ttAT. i. — 17
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ce prince y t^st qualifié de grand-iluc ou de Son Allewe Royale àv. Lorraine.
Il se réjirlera pour le cérémonial à l'égard de la prinresao mq épouse sur les écifiirciasemenlH que lui donnera le nonce, et sur ce que ce minislre du Pnpe fait lui-même. Il semble qu'outre les attentions de la pari des ambassadeurs, qui sont communes à lu g^raude-diirhesse avec les autres archiduchesses fille et srrnrdc TEmpcreur, et qui consistent à envoyer chez elles faire un compliment adressé h la grande maîtresse de leur maison dans de cerfaiiis jdin's et de certaines occasions, ils ne lui rendent aucun honneur de plus, que de ne pas faire difficulté d'assister aux dîners de cérémonie de Leurs Majestés Impériales, quoiqu'elle se trouve il table avec elles. Au reste, le sieur marquis de Mirepois évitera, autant qu'il pourra sans trop d'affectation, de donnera la jeune prJni^esse fille du ^rand-dtic. la dénomination de princesse de Lorraine. On ne pourra lui rien reprocher lorsqu'il ne rappellera ipie tu princesse.
11 reste des choses h terminer en Lorraine et pour lesquelles il y a deux diverses assenddées de coniuïissaires respectifs, une pour la liquidation des dettes, l'autre pour le règlement sur k'» limites, les terres enclavées et celles possédées par indi^^s. Lo sieur marquis de Mirepoix connoîtra, par la lecture qu'il feradi» traité définitif, où se Irouvt» insérée la «onvenlion de la Lor— ruine, ce dont il est préci-sément question. Il seroit inutile de lu ■ faire, dans ce mémoire, uni' exposilion détaillée de l'état de ces* affaires qui ne seroit plus le même à son arrivée à Vienne, purl^ prog:rbs que les eomniissaires peuvent faire chaque jour daii^ ^lenr travail. Sa Majesté jnp;e seulement h jiropos de lui déclare qu'il faut qu'il fasse en sorte que les discussions dans IcsquelK' la cour de Vienne i'engageroit. de môme que celles que les évi ncments de ce travail des commissaires porleroient Sa Majesté le charger dentamer, se jtasscnt toujours entre lui et le ministèfi de l'Empereur, et jamais entre lui et les Lorrains. L'ambassadea du Roi ne sauroit ne pas écouter le grand-duc, mais il se for un système de ne lui répondre jamais que généralement et de a point enj-'ugcr de négociation avec lui ou avec ses conseillers.
Le mémo ordre de Sa Majesté a lieu pour ce qui concerner^^*-
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arranfremonl nu racrommodomenl h faire entre réleclrire palaliii»-* ' H lo jrrund-duc , supposé quil no soil pas consommé «u temps do rRrriviie du sieur marquis de Mirepoix. Dans ce cas. le Hoi lui feroil iiientftt purvenir des inslruetions, qui, formées sur l'élal momentané de l'affaire, lui serviront beaucoup plus jue celle.H que Sa Majesté pourroit lui donner aujourd'hui. Il
iflit que le sieur marquis de Mirepoix emporte avec lui la loniioissancc du fond des intentions du Roi, qui sont de concilier, s'il est possiblo, avec les convenances du gnmd-dnr la satisfaction de rélectrice dans deux choses esseiitiflles jnMir «ineprincosiic de son raiijj cl de son Age, et qui sont la dignité el la tranquillité de son état.
Quoique Ton ne sache pas encore si le marquis llartholomoi'. qui réside depuis tant d'années auprès de l'Kmpereur en qualité denvftyé «les deux derniers prands-dufs. exerce lu pari qu'il a sans doute dans les discussions à Vienne sur cet arrangemejjL ou accommodement, comme agent de Télectricc ou comme sujet du nouveau g;rand-duc, le sieur marquis de Mirepoix doit parollre persuadé que ses intentions et ses démarches ne ti'ndeul qu au bien de son pays, de rélecLriee, «le son nouveau maître, et au plu» prompt succès des vues el des désirs salutaires du Roi ut de l'Empereur; eependnnt il un le reg:ardera pas comme rinstrumenl lo plus propre à en priKurer le suceès. Le marquis Bnrtholoraeî a une sorte de considérai ion dans la cour el à la ville de Vienne, acquise moins par les talents et le brillant de t esprit que piu* la façon dont il y a vécu avec des mœurs douces el fariie.«. Il a l'extérieur et le langage de l'homme du monde le plus franc; cependant il ne faut s'y fier qu'avec précaution. Le minislrre de TKaipereur, el surNml le baron de Barlensiriii, lui a reproché d'avoir gâté l'allaire en (pu^stion, commencée plu- »ieui*s mois avant la mort du deniier grand-duc, en traitant plus qu'il ne l'auroil fallu avec les Lorrains. Il est sûr qu'il éloil
1. Anno-Siari(sLouitf) do Tosciuit!, i'lectnc«> |iiilatiuo du Ilhin, fllle (la Co*me Ul Im vrur ilu UernUr prnml-iluc de* XfedîcM, Jfnn-iVaf.ton, niounit en 1742 ou iusti- ■tiuuit le aouvAau graiid-tluc. Étieum«-Pranct)i« d« Loriainis «ou li«rilicr universel.
i. Enroye par Coanic 111 coiumc minisU'c deTMcano u Vionn*. — Voir Rxvkont, GrKhtcAte Tntrima'*, II, p. 20.
difficile de la bien conduire par cette voie, particulièrement à un homme qui, à l'obligation et au désir de concilier la satisfaction du grand'duc et celle de Télectrice palatine, joignoil Tenvie et le besoin de ne pas déj[)laire au prince qu^il voyoit si près du moment de devenir son maître.
Avec le marquis Bartholomei, s'il a déjà pris le personnage de sujet du grand-duc, il n'y a guère à considérer, dans le conseil et dans la suite de ce prince, que les barons Jacqucmin et Pfischner, le sieur de Richecourt, qui faisoit le rôle principal dans ce conseil, étant à Florence'. Le premier, qui a le caractère d'envoyé du duc son maître auprès de TËmpereur, est en discrédit et presque en disgrâce. Les ministres do l'Empereur veulent qu'en France l'on soit persuadé qu'il n'est tombé dans cette situation que pour n'avoir pas été aussi contraire que ses collègues à la cession actuelle de la Lorraine, Us souhaitent . que le Roi et le roi de Pologne l'aient, ou du moins sa famille, en recommandation.
Le baron de Pfischner', qui apparemment, depuis l'absence du sieur de Richecourt, prévaut dans la direction des résolutions du grand-duc, est celui dont les ministres de l'Empereur se servoient, il y a déjà plusieurs mois, pour les insinuations à faire à son maître. Ils étoient tous également rebutés du sieur de Richecourt; le baron de Bartenstcin avoit même supplié le grand-duc, duc de Lorraine alors, de ne lui plus envoyer ce personnage pour parler des intérêts de Son Altesse Royale. Le baron de Pfischner apportera toujours, en parlant à l'ambassadeur du Roi, tous les termes d'un homme qui connoît la distance infinie qu'il y a de Sa Majesté au duc, mais s'il n'est pas homme faux, il a le malheur de passer pour tel dans l'esprit de beaucoup de personnes. Il paroît avoir de la déférence, de la docilité même pour le comte de Zinzendoriï.
1. Le comte de Richecourt, né à Nancy en 1694, conseiller d'État sous le règne de Stanislas, président du conseil de Lorraine, appelé à Vienne en 1735 pour les négociations de rechange, et plus tard envoyé en .Toscane. — Voir d'Haussoxvius, Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, IV, p. 424, et Rbumomt, p. 10.
2» Pfischner, Allemand de naissance, avait été sous-gouvcmeur du prince François de Lorraine, devenu grand-duc de Toscane. — D*HaU8son ville, IV, p. 364.
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Ce ïlernicr, li' plus ancien ministro d(* la confêrcnco, est celui r|ui imrit* ot Irailo le plus avec le grand-duf. Tl semble que le grand-duc a plus de rnnfianre on lui qu'aux comtes de Slarhember^, dliuiracli el de Kœiii^seck.
Le référendaire n'avoit pas à beaucoup près, il y a quelques mois, acquis la confiance et l'affection de co prince, «jui lui imputoit d'avoir été trop ardent promoteur de la cession de la Lorraine; néanmoins il ne laissoil pas de l'appeler quelquefois, comme si sa personne lui avoit été ag^réable, et de lui envoyer ivent quelqu'un de ses conseillers; le baron de Barteostein ayant une si gr«nde part à la conliance de l'Empereui', que s'il est possible qu'il se termine quelque affaire, sans qu'il ait été consulté, il ne Test ^iJmv qu'aucune réussisse quand il l'aura contrariée. Il y en a actuellement une très iniporlanle sur le lapis entre le Roi et l'Empereur; et c'est du sort des Étals de la succession de Berjç et Juliers que possède l'électeur palatin après la mort de ce prin«'e'.
On ne peut compreudre dans cette inslruçtioii tout ce qui a rapport à une affaire aussi étendue. Le sieur marquis il<' Mirepoix trouvera dans les papiers qu'il se fera remettre par le sieur de l'Estang tout ce qui est nécessaire pour lui donner U»s notions et les lumii'res (|u'il peut avoir à désirrr sur l'esprit dans lequel tant Sa Majesté que l'Empereur veulent la conduire et la con-
imer. On se contentera d'expliquer ici en un mot que celte ^nccessirm n'est disputée qu'entre le prince de Sulzlweh et le roi de Prusse. Le premier, coumie héritier de l'élecleur palaliu, a le droit le plus apparent, outre qu'au fond il est le plus légitime,
i. Ea i6dA, iiprêtt un loag liti|?e, il avait «té iail, ii CI^vm, un parUiga d« cette kUci-^!i«ion. euir» Fp'(l««ric-Ôuilliiuiue, Hlect«'ur île BriiDil«hourg, et le fine de Neu- (•«urir. Pfiilippe-Ouillaunie. depuis électeur piilatin. l.a part palatine compreaait ■• '■•' Juliers. de Berg et la principauté hrubauconne de Raveastein. Le
l!i -' avilit riève», Mark et Rtivenshei-fr. En 1737, le rameau électoral de
Neudaiir^ mcnaçaut do â'^teindru en la peraonno de l'élocteur palatin Phili|ipd> QuiUaume II, le roi de Fru&se nego<:init à Vieuue pour l'aire passer unx Hnheu- "cm la part p^ilatiue. Il se trouvait eu coullit de prétentions avec CkiArlenttc de Ncubourg-Sulzhaoh, héritier préaoraptir de l'électeur palatin, qui lui daos le palatinat du Rhin et à Juliers en 1742, fUt appelé eu 1777 û lu non de Wleclenr de Bavière et réunit alors les deui éleciurat> d«> Bavière I du Palatinat.
et d'ailleurs le Roi a des engagements secrets avec i^électeur pour lui assurer cette succession. L'Empereur est aiissi disposé à prendre les mêmes engagements au moyen de la garantie que donnera l'électeur palatin de la pragmatique sanction. Ces engagements du Roi et de l'Empereur envers l'électeur palatin doivent demeurer dans le plus grand secret. Les résolutions des États généraux et nos réponses achèveront de met^ le sieur marquis de Mirepoix au fait de la situation actuelle do cette affaire, et il sera informé à mesure des changemons qui pourront y arriver.
L'électeur palatin a deux ministres à Vienne, Tun pour la résidence ordinaire, et l'autre chargé principalement de cet objet, c'est le baron de Wacktendonck , homme de condition, assez versé dans les affaires, poli, d'un caractère doux, mais dont l'attention continuelle à ce qui fait le sujet de sa mission et la passion d'y réussir, le rendra peut-être trop assidu et trop pressant auprès de l'ambassadeur du Roi. A son abord à Vienne, il fut reçu sèchement des ministres de l'Empereur en qui le ressentiment de la conduite de l'électeur pendant la guerre n'étoit point aiïoibli; à mesure qu'ils ont reconnu que l'afTaire de Berg et Juliers ne pouvoit se traiter que do concert avec le Roi, ils se sont adoucis : le baron de Wacktendonck a été mieux traité d'eux, surtout du baron de Bartenstein qui parolt penser plus favorablement que le reste du ministère de Vienne pour la mAison palatine. Il avoue qu'il faut d'autant plus empêcher sa décadence qu'elle seroit désavantageuse à la religion catholique.
L'électeur de Biivière ' n'est pas bien dans l'esprit et dans le cœur de l'Empereur. Il auroit pu trouver de meilleures dispositions pour sa famille dans quelques-uns des ministres, et dans la plupart des personnes de la haute noblesse des États héréditaires de l'Empereur en Allemagne, s'il avoit eu un fils d'un âge proportionné à celui de l'archiduchesse fille aînée de l'Empereur. L'origine de la maison de Bavière, purement allemande, leur est aussi chère que celle de la maison de Lorraine, qu'ils regardent
1. Charles- Albert , né ea 1697, mari de l'archiduchesse Marie- Amélie, fille de Joseph l": il fut empereur, en 1742, sous le nom de Charles VU,
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comme tHrnng«>re, leur esl indifftTonle; et ayant h souhaiter que )«• prince rpoux lîr riiérilièro parvienne à la rouroîitn' imp«''riale, il» nuroiont reg;ard6 la chose comme plus facile pour un prince de maison électorale que pour un qui ue tenoit au eorps germanique que par de très<pctits fiefs. Mais ces sentimons des ministres et des sujets de l'Empereur pour la maison de Bîivière lui soûl fort inutiles aujourd'hui. Il faut que les preuiierrt rej^ardtjut et traitent réiocleur comme te prince le jilus oppost- en inlentiomi aux vues de l'Empereur et aux intérêts do sa maison: »a couduile, ses démarches et ses écrits qui ne respti'ent que gi'andeur, indépendance et courage dans un déféré fort au-dessus (le celui de su puissance; la crainte où il a tenu lu cour de Vienne qu'il ne se joignît aux couronnes alliées dan» la dernière guorre; sou intelligence apparente avec la cour de Madi'id; le hruit qui semble prêt à se réaliser du mariage de sa fille avec le roi des Deux-Siciles; la mission qu'il vient de faire auprès du Roi, du romle de Terring. un de ses principaux ministres, et beaucoup d'autres circonstances no font qu'augmenter l'aversion et les inquiétudes de l'Empereur h. son égard, II ne faut pas di^uter qu'à Vienne on ne les témoigne au sieur ambassadeur du Uoi et qu'on ne lui marque grande curiosité de ce «pfest vrnu /aire auprès du Roi le comte de Terring. Le sieur marquis de Ilirepoix tranchera le plus qu'il pourra ces matières et se conlentrra d'assurer qu'un des uhjels de l'aUenlion du Roi les plus auivis esl di' conlrihuer à détruire les soupçons et les jalousies •éciproques qui règinnl h Vienne et à. Municli, et à rendre ces deux cours contentes l'une de Taulre. Il ue sera pas facile d'y parvenir, les vues et les prélenlions de l'élecleur Idessanl la Cîoiir de Vienne dans les points les plus iuléressants et les plus «onsibles, c'est-à-dire la eouronne impériale que la maison de Duvièro ne parolt pas disposée à laisser passer sans coucurrenoe »ur la léte do rhéritier des États de l'Empereur et Findivisibilité de ces Klats sur partie desquels cette maison soutient avoir des tlruils bien fondés au défaut des màlos de cellr d'Autriche.
Sa Majesté, après avoir donné à son ambassadeur celte juste idée de ce qui cause et maiiiti«*ndrii vraisemblablement longtemps l'opposition des maisons d'Aulritho et de Hiivière, n*a
plus qu'à lui recommander de considérer toujours que rattention do Sa Majesté se partage entre ne pas abandonner Télecteur aux suites de l'aversion et des inquiétudes de l'Empereur, et ne pas donner lieu à celui-ci de supposer que pour le présent, ni pour l'avenir, Sa Majesté veuille manquer en rien à l'union et à des engagements avec lui. Le sieur marquis de Mirepoix sentira donc avec quelle dextérité et quelle délicatesse il lui conviendra, pour le bien du service du Roi, de traiter tout ce qui, sans qu'il y donne lieu, s'offrira à discuter concernant la maison de Bavière, car l'électeur de Cologne * n'est pas vu à Vienne de meilleur œil que son frère. Il y a été même maltraité dans les derniers temps en la personne de ses ministres à qui on a refusé des audiences, et même l'accès à la cour, jusqu'à ce que leur maître ait paru avoir oublié tout ressentiment contre le feu comte de Plettemberg, qui de l'état de favori et de principal ministre de l'électeur, étoit passé au service de l'Empereur.
Le Roi ne sait pas si actuellement il se trouve à Vienne quelqu'un de la part de l'électeur de Cologne, autre que des agents; il y a toujours eu un envoyé de celui de Bavière : c'est, depuis six à sept mois, le marquis de la Pérouse, homme qui paroit avoir beaucoup de douceur et de sagesse ; Sa Majesté permet prescrit même à son ambassadeur, pour lui, tous les procédés qui pourront tout à la fois et flatter l'électeur son maître et ne point eiïaroucher ni inquiéter lus ministres de la cour de Vienne.
Ils sont plus satisfaits des deux autres électeurs ecclésiastiques, assez dociles à ce que la cour de Vienne souhaite ou exige d'eux dans le cours des affaires tant de l'intérieur de l'Empire que de celles que ce corps politique de l'Europe peut avoir avec les puissances étrangères.
Il sembleroit qu'y ayant à Vienne un vice-chancelier de l'Empire', c'est-à-dire un substitut de l'électeur de Mayence, cet officier devroit être entièrement dans sa dépendance; mais cet emploi se trouve toujours rempli par quelqu'un que la cour de
Frère cadet de 1 électeur de Bavière Charles-Albert
2. L'arcbevéque-électeur de Mayence était, de droit, archichancelier de l'Empire et préaident de la diète. II y avait auprès de l'Empereur un vice-chancelier.
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Tienne a su s'nltm'IuM*. Il est aujourd'hui orriip»^ avec pmi de «ligniU* ol <îe décenro par Je oomle i]i' Moslcli ', homme avaro, Hultour el bas courtisan du baron de Barlenstein qui, sans l'eslimor, lire avantage de sa dépendance j>our !e conduire dans ses tfooclious suivant les intérêts personnels et les volonl6s de TEmjjerour. On lui a donné pour adjoint, qui ne lardera pas à le dépouiller tout à fait, le roml»' (loilorei)o ', qui a eu plusieurs commissions, soit à la diMe, soit auprès de quelques princes de l'Ëmpiro. Il (jtoil destiné h être le premier commissaire de PKmjiereur pour le règlement des limilos el lorres enclavées de la Xorrtiiae. On n'esl jkis insiruil comme il a réussi dans ces divers «mplois ; mais il a une sorte de mérite avec lequel on est actuellement moralement sur de réussir à la cour de Vienne, c'est 4jii*avec un allachemeiil déclaré pour le référendaire, il est gendre <iu eonitr de Stnrhemhery. celui des principaux ministres qui a mi» le baron d«* Barlenslein en place.
L'électeur de Trêves lieuL un ministre à Vienne, nommé Karig, homme fort ordimiire qui se ]irndnit assez, sans avoir beaucoup d'affaires à traiter. Son maîlre, dans la deruitTe guerre, n'a pas donné lieu au Roi de faire ménager son Etat, el lorsqu'on Ira-
!. L« (Hiuilt* Jeau-Adulpbe do Melsch, cuuseiller inliiue aclut;! el vic«>-chauceli»r, fut nn 4|"n |i|éujpoi«>nliairos qui siguèranl lt« tritiu* ile Vienne de 1738.
2. L« cuoi(« RiMlulpbe-Juseph Culluredo, coaseiller à la clinacellerie de Bohême, el raroyé dtf Botiéoio près de la diète, vice-chancelier en i737, prince du Sainl- Rmpire eu 1763, On trouve dans k'S Mémoires d'Autriche, lome III, le portrait «uivbnl de ce pcrsonntigi', composa en 1736 : • Le comte CoUoredo e«l un homme d« treute-deux u trente-quatre »a%. La nature a mis des bornes lrê:t élruites ù M>n içriiie, «nuit il n'en met potol à hou ambition, quoique «an» aucune des qiinliti^s qui la pourroieut faire excuser. Il ne soit que fort peu de chose et cruit lienuroup •avoir; rnlflê a l'excès, suivaut toujours un mauvais conseil quand il te conseille lui-niéni«r. Il n'entre que trè.H Kuporflciellement duns les alTaires. Il ilobite quelques pkroaoa d» droit public «lu'il a mal retenueR o( qu'il placH mal n propos, et re^s'anle comme une oflensi- i|u'oo ose apporter de lueilleure^ raisons que Icn siennes. L« oomtc Culloredo est haut et fier également de sr^ noblesse, qui est une des raeillenrea du F'rioul, et du mérite de set ancêtres, qui ont rendu de (rrnnds services à U maison iœpt^rialo. Il hait les Frnjiçois parce qu'il a plus nouvent entendu dire à Vienne qu'il falloit les haïr que Ich ainu'r, et il port*" In vénération pour la grauileur autrichienne jiuqu'i't l'idoUtrie. Il n du bim, d est furt dissipi^ et aime leA lilaitin ot la mai^aiflaonce. Comme il est d'une assez jobe llpuro, il n donne dan» la g»lajU«rie ; mais le» dame» de Vienne lui ont trouvé si peu de talents que de mnn («mp» on prenoil la llbcrtif d'en rire assoie hauteiiiehl dnita les cou»|>u-
vailloit ù Texéculion dos préliminaires, il y jetoit de rembarras par ses difficultés et ses clameurs fondées sur ce qu'il prétendoit que son pays avoit été trop maltraité. Quoiqu'il eût été de tous les princes de TËmpire celui qui avoit marqué le plus d'animosité contre la France, le sieur marquis de Mire* poix ne marquera point ù son ministre que le Roi se souvienne dé cette conduite, Su Majesté ayant lieu de désirer que Ton pût ramener l'esprit de ce prince avec qui il seroit peut-être plus facile de s'accorder pour es qui lui appartient de contigu ou d'enclavé en Lorraine qu'avec les commissaires de l'Empereur.
L'ambassadeur du Roi entendra plus parler à Vienne du roi de Prusse que de tous les autres électeurs. On ne pourroit le défmir ni comme favorable, ni comme opposé à la cour de Vienne, si la discussion de Berg et Juliers, dans laquelle il doit présentement avoir reconnu que l'Empereur ne le favorisera pas dans toute l'étendue de ses vœux, ne le tenoit pas, pour la conjonction présente, aussi aliéné de la cour de Vienne qu'il Test sans doute de celle de France; peut-être avant que le sieur marquis de Mirepoix pût commencer l'exercice de son ministère, ce prince auroil-il varié plusieurs fois dans ses sentiments et dispositions à l'égard de l'Empereur. Toute l'instruction qu'il est possible de donner sur ce qui a rapport à lui à un ambassadeur du Roi allant à Vienne se réduit donc à le charger, comme sa Majesté fait, de tâcher de pénétrer si le ministère de Vienne ne s'étudie point à faire tomber entièrement sur Sa Majesté le démérite qu'elle et l'Empereur ont à partager également auprès du roi de Prusse, en conséquence de ce qui se projette sur Berg et Juliers. Il n'en doit pas résulter plus contre la cour de France que contre celle de Vienne, car si la première trouve en cela la satisfaction de remplir une sorte d'engagement qu'elle avoit contracté avec la maison palatine, celle de Vienne y trouvera ravantage]de s'assurer pour la pragmatique la garantie de cette maison. Le sieur marquis de Mirepoix sera exposé à des entretiens fastidieux du sieur de Brandt, envoyé de Prusse à Vienne, qui ne cessera de lui répéter que toute la succession de Berg et Juliers appartient à son maître. L'ambassadeur n'entrera avec
LE ROI DE PHUSHKv »7
w»t enYoyé ffans auruiif Hisciisaion Hii fond, et an renfermera à faire onteiidri'. s'il est possible, h ocl envoyé (|u*> le prince de Salzlmch étant héritier de l'éleotour palatin , la possession provi»oirp ne peut lui Aire disputée, et que d'ailleurs celte possession efit nrpotnpag^n^e de tant de "niodifirations, qu'elle ne peut faire aucnii tort aux droits du roi de Prusse.
Lu conduite des ministres du roi d'Angleterre, en mémo temps électeur de Hanovre, mérite Tnltention de l'ambassadeur de Sa Majesté. Si l'on ne consulte que les propos et les inspirations qui parlent tant de plusieurs ministres de l'Empereur à Vienne que du sieur dt> Schoierliiii; ici, ou devroit croire que l'Empereur et ce priuce ne sont pas unis de cœur ni d'intérêts. Il sembleroil que Sa Majesté Impériale n'a rien aujourd'hui plus à cœur que de mettre le Roi en g-arde contre le dessein qu'il attribue aux Ang^lois d'empêcher Tunion de Leurs Majestés et contre tous les eflets que peut avoir le dépit où les jette la perte qu'ils viennent de faire de Finfluence et du crédit qu'ils ont eu alternativement et souvent loul k h fois, dans les cours de Fronce et de Vienne.
En elfel, on ne peut guère ne pas reconnoUre que la cour de Londres et le gouvernement des IVovinces-Unies ne sont pas conletils, en premier lieu, d'avoir vu les préliminaires arrêtés entre le Roi et l'Empereur sans leur parlicipation; en second lieu de ce que ces jiri'mii>res condllions de ta paix qui souÛVoient tant de difficultés el par leur nature et par leur défaut d'approbation de la part des deux couronnes alliées de la Francis aient été portées à leur parfait accomplissement par une négociation qui n'a eu d'autres inlervi'uuuts que Sa Majesté et Sa Majesté Impériale. Le roi «l'Angleterre et les Etats généraux ne sont pas accoutumés k voir de si grands intérêts su traiter et se concilier ftuns leur entremise. Ces deux puissances nuroient vu avec plaisir renaître des occasions de reprendre la balance des affaires de l'Europe.
Le R<ii n'a pas plus d'envie que l'Empereur n'en témoigne de leur ouvrir, ni même de leur laisser le champ libre h cet égard. Cependant Su Majesté croit imp*trtanl de s'assurer s'il n'y a point à Vienne quelque reste de pencliaut pour l'union avec ces doux
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iniiss.ineos, si lo langage quo tient ici Je sieur SohmerlinjÊ rf'lui dv tous les ministres dr coite cour, enfin quelle confiaï ou y ilfiil -'ivoir. Le comte de ZinzendorlT, pendcial hi plus «.Tundo puilio du temps qu'u duré la négociation pour l'accomplissemeat des préliminaires et pour le traité détinilif, s'est expliqué si souvent df ta nécessité qu'il jugeoit à ne pas faire co traité sans rinlervenlion dos .Vnglois cl des lloilandois et sans leur y [ifisenler des articles ([ui assurassent leur» intéréte, qu'il peut rester quelque doute sur sa conversion personnelle en ce point. Il esl à la lêle du minislèro, et celui <jui conduit les uéjociîitioiis et les exjtéditions. Si ses sentiments n'avoienl jwinl changé, il pourrnit arriver que, malgré le crédit supérieur du sieur do liartenstein , le chancelier alToibliroit raltenlion de l'Empereur aux sujets que les Anglois et les ÎTolIandoii* lui ont donnés de s'éloigner d'eux et qu'il l'en rappnxhoroit peu h peu.
Le Roi souhaite fortement que la connoissance que le sicar marquis de Mirepoix lui donnera des véritables sentiments de U rour de Vienne sur n- qui viont d'être exposé, après qu'il ourîi apporté tous les soins dont il t-st capable aies découvrir, puisse bieulCit fixer la conduite de Sa Majesté avec les Anglois et les lloilandois, puisqu'il ne convicndroit pas à ses intérêts qu'cli*' leur minquAl plus d'indifférence que l'Empereur ne leur eli témoigneroit.
On peut croire jusqu'à présent que le sieur Robinson ' roloo*^ nera à Vienne reprendre les fonctions de ministre du roi d'A**" gleterre auprès de l'Empereur. C'est un homme qui a beauco^*! de connoissance des affaires générales, mais qui, dans la p**^ qu'il peut y avoir, ri'gk* sa conduite moins sur celle crjuiioissui**^ que sur les idées noires qu'il se forme, et qu'il voudroil înspîr^ à loul le monde ; mystérieux h l'exlrême. plutôt par hauleur <J^ par prudence, même avec les parties inléressét's dans les afTaii" où il a une part principale; ne pouvant soulîrir qu'il s'en ti"»-*'
I- M. Rubirison, «.'cuver, ruetiilipe du Pnrlemenl, aecrélaire (l'uru)>ii«$nd< Fr.'iDce, fut envoyé à Vieaiip, en la même qualité, pour y suivre les aifffociiLUi* coiDiuencées par lord \V:iltî}rrave. 11 j signa, en qualité de ministre d'Anglett"? le troilii du 22 juillel Hlit pntre TEniper^'ur et rKsiifigne.
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witiH qu'on lui ni «Imiiii' ronimiinicalioii ; T'itiiisaiil loiilrs l<\s manœuvres de ri'sjiit>imag<' auprès soil des niinisUes de lu cour où il réside, soit de ceux de.s autres puissances qui s'y trouvimt; eulin nourrissant en lui une aversion d'e.spril el de cœur pour In France, quoiqu'il n'ait {mis eu lieu de s'en plaindre, lorsqu'il y éloit chargé des aii'aircs de sa cnur. Avec celle définition du sieur Hol»inson et l'exposition précédente «les seutinieiiLs du Uoi sur l'Angleterre, lo sieur mai'quis do Mirepoix so trouvera &ans doute assez instruit pour régler sa conduite avec co ministre do la Grande-Brcla^'^ue.
Celui des Etats généraux, le sieur Uamel Bruyniux, résident k Vienne depuis 11*0016 à trente-cinq ans, est d'un àg;o et d'uuc santé fort caducs ; il n'agit plus guère que [»our les choses les plus simples el les plus couranles. Supposant que le sieur Rohinson une fois revenu, el qui? les gouveniemenls d'Angleterre et de Hollande jugent avoir à produire en commun «les mémoires à lu cour de Vienne, TAnglois dirigera toujours le Hnllaudois, qui néanmoins est d'un caractère hieii iliiïérenl
Il semble aimer la paix el désirer conciliation el coin orde iMilre tout le monde «M sur toutes choses. A la vérilé, c'i'sL avec quelipie sensibilité qu'il voit ses maîtres écartés depuis deux ans de ce qui s'est traité entre le Roi el l'Empereur; mais il sera aisé h l'ambassadeur du Roi de rempérlierde moirrirpar ses rcltilions ramerlume qu'il peut y avoir là-dessus à la Haye. Vn procédé de politesse el d'atlontion avec ce vieillard, le soin de lui faire parvenir la connoissance de quelque chose qui se sera conclu, et de le melire en élat d'en informer sa ré[fublique un ordinaire plus tôl qu'il no feroit si on le lut laissoit apprtnïdre ou par le ininiHtère de l'ICnqM'reiir ou p:ir la vi»te publique, ie charuieront, pt il se fera un plaisir d'informer les Klals généraux des égards qu'on aura pour lui. H a été accoutumé h. une considération personnelle par le sieur duc de Rithelien. el conséquenimeriL il seroil plus mortifié si le sieur marquis de Mirepoix ne lui en luai'quoil pas. Les minisires de FEmpereur lui en conservent assez, el tout ce qu'il y a de ministres étrangers à Vienne de sa sphère ont pour lui une sorlc de vénération.
Ou n'a point eutendu dire que depuis te départ du comte de
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Tosain'. il v en «il à Vienne un «le Snede, maïs un
s\vn\
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crélaire. Il s'en Irouve un «le l>«nrninrk en (jualité d'envoyé, c'est le baron de Berkenlin, homme d'esprit et de quelque lidéruture, fort rt^pundn dans !«' commerce du monde, quoiqne d*nn caraclèn* sérieux et austère; zélé extrêmement pour le lulhénmisme et pour le protestantisme en général : toujours prAt h faire eorps et à ameuter les ministres des puÎAsancflA de sa religion, pour s'élever contre ce qu'il imagiuc ue lui être pas avantageux; ù l'exeeplion de ce qu'a de désagréable pDur le ministère ili' l'Empereur en général, et pour le sieur de Barleijslein en particulier, celte partie de ses sentiment et de sa rotuluile, il est assez estimé et bien venu auprès de lool le monde.
Tour rontiuuer de donner au sienr marquis <k' MirepoLv àe$ notions des minisires étrangers à Vienne di^ «{uelque considération, il convient de faire mention ici des barons Zech etLandzinski, envoyés l'un du roi de Pologne Auguste ÎIl et rautrodc la Czarine.
Le premier, sujet assez capable et qui montre de la droiture, est à Vienne une espèce de ministre de famille; mais si cet él»l lui donne quelques agréments, l'ascendant que sou maître a loiss^ prendre sur soi à la cour de Vienne, depuis le traité qui a firécédé. son introduction en Polottui-. -, lui rend son ministère asse* diffnrile, sentant dans presque toutes les occasions où il soiilicwt les inlérélR de ci' maître, que la cour impériale obtiendra tôt ow lard à Dresde ce qu'il conteste à Vienne. Aussi reconnoît-on q« ^* tAclie de concilier les devoirs de son ministère avec l'attention «l*^ ne pas donner prise sur lui au comte de ZinzendorlT et au bafO** de Barlenslein. Ce n'est pas qu'il ne soit sensible à la hauie^** qu'il éprouve de la part du ministère impérial; il s'en cxpliq**^ même s;ins feinte avec ses amis, 11 trouve une sorte de ressoUf*^^ en l'impératrice Amélie, belle-mère du roi son maître; elle p^^
4. Le comle de Tessin, attaché au parti franrais en Suèilc, mitûstre âVi*** j
et ensuite à Paris (1730-17(3), où il ftign» la convention de cMnmerce euir^ France cl In Suortc du 2S iivril 17il. Il lut l'un des gouverneurs de Gu&inre II I- 2. Traite diilliîince eiUrn l'Empereur et l'électeur de Saxe, l'rêdêric-ABp'**' depuis Auguste III. 16 juilk-i 1733.
POLOGNE ET HUSSJE.
^♦fS^nrlqiipfois dans co «lu'il est r^hars^ô do iK'^nricr. Code jirincoHso. quoique sépor^îo do la cour, n'allant occupor l'ajipartomcnl qu'elle s'y psI résorvô qun pour des jours de cérémonie ou pour des événemonls de famille, nu i ii ii jH-rdu des ^«f^ards de l'Empereur pour elle, ni de la vénéralion qu'elle mérile si justement de tout le monde. Elle a beanrnup d(\ pouvoir sur IVspril du comlr de Zinzendnriïqtii fait profession d";ill.'icheinen( et de respect pour rlle. Une chose peut faire juger du bon esprit du baron Zech, c'est que ce fut contre »on gré qu'il conclut el signa rMlliance de son maître aver rEmprri'iir. II est persiintlr que la cour do Vienne le ronsidéreroit et ména^'croit beaufoup davonlQfire s'il n'éloit qu'électeur de Saxe, La dignité qu'il a acquise par la couronne de Pologne l'a mis dans une entière dépendance de l'EnipereiU' et de la Czarinr.
Cette priueessr a pour ministre à Virnnr. coimue on t'a dit. le baron Laiulzinskî, né Polotiois el catfioliqiie. Qnaml on Ta pratiqué, il est diflicile de sVnipéehei' de penser qu'il doit les succès qu'il peut avoir dans ses négociations à Vienne, un CTédil el à TasciMidanl que la puissanen qui l'emploie a su «'établir en cetle cour, beaucoup plus qu'à ses talents.
L'Empereur considère son alliance avec la Russie comme la plus essentielle pour ses uffaires politiqin*s. cl il essaye par toutes sortes de moy»Mis de persuader h Sa .MMJrsté que c'est In seule cii|ialdi' de pré\»'nir les elfels des iuquiéUnb'S el des mnu- >"aisc» dispositions des puissances protestant«'s de l'Allemague et du Nord, qui, déjà silres de trouver l'Angleterre et la Hollande indisposées contre lui, el peu contentes de la face que donni^ à l'Europe une intelligence si parfaite entre les cours de France el de Vienne, se croiroîenl en étal de liuit tenter en faveur du protestantisme, .si elles pouvoient compler que la Czarinc les favorisoroil; ce qui ne manqueroit pas d'arriver, suivant les raisonnements des impériaux, si la cour de Vienne ne tenoit pas celle de Pétersbourg étroitement liée à elle, parce que, selon eux. la Czarine ne sauroit demeurer neutre et simple spectatrice de ce qui se passeroit de considérable dans les parties de l'Europe (pii avoisinenl ses Etats. C'est en vue de ces considérations que II» minilitres impériaux cherchent à nlToiblir l'inquiétude (lu'on
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peiil proiidre des avantages que les Hussiens pcuvi'nt ninporlor diiiis la guerre conlrc les Turcs *.
Cet ai'ticle seul demanderoit uue instrucliou particulièi'e d forl élendne au sieur marquis de Mirepoix. Les ordres que Sa Majesté peul lui donner à cet égard dépendent de racc-uplalioo ou du refus de su médiation que les ministres de la Porte oui requise foiinellemont ; Sa Majesté dans cette circonstance oe peut montrer qu'une entière impartialité pour les puissances qai voudroienl s'en rapporter à son équité et à sa justice. Au re*l« le sieur marquis de Mirepoix réglera sa conduite avec le liaroD Laudzinski sur celle que ce ministre aura avec lui. Il coiivieul qu'il lui notifîe son arrivée, ainsi qu'aux autres ministres étrangers, et qu'il lui rende la visite qu'il en recevra: mais après ch premii'res démarches d'usage et de politesse, il n'entre tiendra avec lui de liaison qu'autant que ce ministre le préviendroit par lies avances de sa part et qu'il paraitroit désirer de se rapprocher
Le Roi ayant toujours fait paroltre plus d'attachement au Saitil-SièLÇi' quauruni* autre puissance, le sieur marquis df Mirepoix doit témoigner beaucoup de considération au nonce Passionei* Ce ministre ne cache point qu'il auroit plutôt dè8iré éln- employé en France qu'à Vienne ; il souffre impatiemment, les formalités et les hauteurs de la cour impériale, mais il c!*t iudisci'L't, et il seroit dangereux de s'y fier. 11 est ordinaîremi'ui assez instruit de ce qui se passe dans l'intérieur de la cour, étant lié d'amitié avec le chevalier Garelli, premier médecin dei l'Empereur. Le sieur marquis de Mirepoix n'aura pas de pein» à obtenir de lui la communication de la plus grande partie des choses qui vienneuL à sa connoissance. Il reste à prévenir lonkbassadeur du Rui que le nonce est odieux à Barlenstein qui n'ignore rien de ce qui échappe chaque jour à ce prélat dans \vS conversations pour donner du ridicule à sa faveur.
La situation des atlaires ne demande pas que Tambassadeui du Roi entretieuno avec le sieur Zeno, ambassadeur de la répU'
1. La Russie et In Turquie éUuent en ^erre depuis i736. Les Russes arain pris Azof, occupé la Crinn^t* et pris Otchakof. Par une convention du 9 janvier 17' l'Autriche s'eng^agea à entreiirendre, de son ci^të, des opérHtions couU% la Tïzrqu et ù ne paa faire la paix sans le consentcmeol de la Russie.
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lîqnc d© "Venise, d'autres liaisons que celles qui seront néces-
saireB pour l'engager à no lui pas cacher les négociations avec
rtimpereur relatives aux airaires des Turcs et à lui faire part
id«?» atU ordinairement assez frais que les Vénitiens reçoivent
|.do Turquie. Il est assez indiiïérent que le sieur marquis de
iMirepoi.\ remette les lettres de sa correspondance aux ministres
Vienne ou à l'ambassadeur de la République. Celui-ci écrit
icoup plus souvent par les courriers allemands que par
le» sieus propres, les paquets ne sont donc pas moins sujets
par une voie que par l'autre à rinlerceplion que la cour de
Vienne en voudroit faire. Celte observation faite ici au sieur
ambassadeur du Roi lui exprime assez ratlontion qu'il doit
ravoir h co que de pareilles lettres soient conçues de sorte ou
chiiïréeA si parfaitement qu'elles ne puissent transmettre à la
ronnoissance »les impériaux rien que ce qu'il voudroit bien
qu'ils sussent des intonlions de Sa Majesté et de la fonduilo
d© la Franco.
La mémo précaution n'est pas à négliger pour toutes les autres correspondances que le Roi lui recommando d'entretenir avec la plupart de ses ministres dans les pays étrangers; elle [Miroll nécessaire par rapport non seulement à Vienne, mais encore à la fiaviëre, où l'on a lien de soupçonner que l'on pratique l'ouverture des lettres, sinon ordinairement, au moins dan» des conjonctures critiques aux yeux de la cour do Munich. Les ministres du Roi avec qui il ptirotl utile que le sieur marquis de Mirepoix soit dans un commerce de lettres assez irégutier, sont, outre le marquis de Villeneuve ', ceux qu'elle [lient à Berlin et k Slockholm, à Ratisbonno el Munich, quand il *y on aura, àManheim, à Turin, à Venise, à Florence, à Rome, à Londres et à la Haye. 8a Majesté ordonnera que ce qu'il pouriroil ètro bon qu'il apprît d'Kspaçfne lui soit écrit immédiatement, , do m^mc qu'elle se réserve de faire écrire au sieur comte do Vaul- I prenant oc qu'elle jugera à propos qu'il sache des négociations du [•leur marquis de Mirepoix. La correspoiidance ilirectc entre eux îur procureroit pas des informations plus promptes, attendu
1, Ambassadeur Je France :> CouKUiitinople.
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la longueur du tempe des ordinaires respectifs de Vionne et de Madrid.
C'est ce qui rendroit très peu utile au sieur ambassadeur do Roi d'étendre c«tte même eorrespondance jusqu'à Lisbonne. Il trouvera dans les ordres ou instructions qu'il recevra de la p«it du Roi chaque semaine, tout ce dont il conviendra qu'il soil informé concernant le roi de Portugal '. Les intérêts et les désirs déco prince trouvent assez d'appui et de complaisance auprès de l'Empereur son beau-frère. De pareilles dispositions sont quelquefois préjudiciables à la prééminence des principales couronnes M de l'Europe entre lesquelles le Portugal n'est point compté. " C'est principalement à Rome que le roi do Portugal cherche à établir ses prétentions sans même garder aucun ménagement. Les impériaux sont presque toujours spectateurs indifTérenls el quelquefois favorables. Les Espagnols , ou sont eux-mêmps brouillés avec Rome, parti qu'ils embrassent aussi volontiers et aussi fré({uemment que les Portugois, ou n'agissent pas c^nsé* quemment. Le Roi ne regnrderoit pas comme une chose indifférente de pouvoir faire prendre d'une façon permanente à la cour do Vionne le système d'un concours et d'un concert absolu des ministres de l'Empereur avec ceux de Sa Majesté en tout ce qui peut concerner l'honneur et les intérêts communs des couronnes. Si ce concert est nécessaire, c'est principalement lors du conclave prochain*; Sa Majesté Impériale n'a encore expliqué aucune de ses vues à cet égard, mais l'amlrnssadeur du Roi doit toujours déclarer que Sa Majesté est sans aucune prédilection pour aucun des sujets dignes du pontificat, et ne souhaite trouver en relui qui y sera élevé d'autre dispo-sition particulière pour la France que colle do se reposer sur le zèle et les soins (V© Sa Majesté pour mettre la dernière main à raffermissement la saine doctrine et de ta paix de l'Eglise dans son royaume. peut n'être pas inutile que lo sieur marquis de Mirepoix, traitant cette matière, fasse sentir avec ménagement que 1
1. Jean V, né en 1699, mort en 1750. Epousa, en 170^8, Marie-Antoinette (Ti triche, fille de Lëopold «t sœor de Charles VI.
2. Clémeni XII, élu ea 1730, avait soiiante-dix-huit ans qxiand il devint pajiK " Il ne mourut qu'en 1740, » quatre-vingt-huit ans.
ITUGAL.
^rtaiix agîsfmnt'flans lo conclave, soit uuis avec les François, SHparéâ d'eux, ceux-oi ne se prAloront point aux voies do
liaiitcuretde contrainte que coux-I,\ voiidroient premlre. ^P D» ce qui a élé dit ci-dossns touchant lo Portugal, le siour
marquis de Mtrcpoix no doit conclure aucune sorte d'indispo- Ksiiion dans Tcsprit du l\oi à rég:ard de oellr^ couronne. Dès lo Hiour que, consentant à oublier tout ce qui avoit donné lieu au H|[tisto mécontentement que Sa Majesté conservoil de ses pro- MkédéSf elle a bien voukn nommer un ambassadeur pour la cour Hfle Lisbonne, en même temps que don ïjuis d'Acunha a pris le ^caractère de celui du roi df Portugal auprès d'elle, elle a repris iipotir ce prince tous les sentiments qu'il peut justement désirer
^m Ce seroil donner à ce mémoire une étendue trop {grande et ^■tapcrflan que d'y parler do plusieurs ministres de princes d'Italie ^HH^Alleuiagne qui résident à Vienne, leur intérêt n'ayant point
de rapport direct avec la France.
jH Le sieur marquis de Mirepoix ne tardera peut-être pas à cn- "lendre parler de la répétition que fait lo due do Wurtemberg de plusieurs terres ou seigneuries situées en Franche- Comté et on Alsace, possédées ei-devant pur la branche de su maison qui avait la comté ou principauté de Montbéliard * ; mais lo Hoi no voulant point que celle aiïaire soit portée à Vienne, le sieur marquis de Mirepoix n'entrera dans aucune discussion sur cette matibrc, et n'écoutera ce qui pourra lui être dit, que pour eu rendre compte.
Le sieur marquis de Mirepoix écrira rég:ulièremeut tous les ordinaires pour tenir h* Roi informé de tout ce qui se passera Uus la cour oii il va résider et du succès de ses soins dans Texé» Uition des ordri^s que Sa Majesté lui aura donnés.
f e(»tiile-pruici»'r ou [irinciiiauty île MoiilbeliarJ, «juî reluvait de ta Praoohe-
ceriainM seigueuries (filaaionl, Ilêricotiri), apaaa^fâ de 1a bruacha
<»d«HI« de la mai»oa de WurU'ntberg, avait ë(è réaxù aux possession* wurleml>i<r>
^«obe* lorarjue la branche cadette avait «lé a|)[keléu à j rvgoor. Heuui à la Praoce
Liiuis XIV, ce c«mté avait «té mis aons séquestre, «d 1723, par la Fratic*, 4
tl» U protcstaûou élevée contre son retour à la ligne ducale pur les barons
de l'Espénuice, issus pur lidtnrdise du deruier comte apaua^. Lu traité de 1135 la
nadii to Wimemberg. — Voir IIihly, II, p. 279.
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L'intention du lloi est que tous ses ambassadeurs el miaistrea au dehors lui rapporlenl, au retour de Ipurs emplois, une relation exacte de tout ce qui se sera passé de plus imporlanl dans les négociations qu'ils auront conduites; de Télat de$ cours et des pHys où ils auront servi ; des cérémonies qui s'y observent» sotL dans les entrées, soit dans les audiences ou dans toutes autres rencontres; du génie et des inclinations dcsprijices et do leurs ministres et enfin do tout ce qui peut donner une coniioissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi, le sieur uuinjuis do Mirepuix aura soiji de préparer un ménioiro de celte sorte, en i'urme de relation de Temploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre à son retour entre les mains du Roi.
Le Roi ne juge pas nécessaire de porter plus loin ses piemiëres instructions au sieur marquis de Mirepoix à qui SaMajeslé se propose d'en faire parvenir d'aussi fréqucutcs et d'aussi détaillées qu'à aucun autre de ses ministres dons les cours étrangères. Il est même vraisemblalde qu'il n'arrivera point à "N'ienue sans y trouver des ordres de Sa Majesté sur ceux des points qui sont le plus en activité*
S'il s'arrête à Nimcy, il ne parlera point aux commissaire^ de l'Eniperfur pour les limites et enclaves de la Lorraine, qui n'ait eutreleuu ceux du Roi. Ce que ces derniers lui dii'outd*l'état de la négoeiaLion servira do règle aux réponses toujours renfermées dans des général ilés, qu'il fera au propos du comte de Kœnigseck-Erps el de son collfegue.
11 n'en a point de particuliers à tenir au roi de Pologne, duc de Lorraine, et si ilans les beures qu'il séjouniera à Luuéville il estime devoii' prendre quelque counoissance de l'état des choses conséquentes do la cession de la Lorraine, il les tirera du sieur de la Galaiztère et non do ce prince.
Le sieur marquis de Mirepoix doit rechercber quelque entre' tien avec le sieur miuéchal du Rourg, gouverneur et commandant pour le Roi à Strasbourg, afin de s'instruire s'il ne reste rien à désirer à la France pour le parfait accomplissement des conditions do la paix sur les frontières respectives, el si réci-
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proqiiemenl les Allemaiirls (avec fondement on non) n*ont rîpn à souhailer d'elle. Il sera bon aussi qu'il sache du dit sieur maréchal s'il a lieu ou non de se louer dos personnes qui, soil pour l'Emporour, soit pour l'Empire, sont rhargôes des commandemeuis des troupes ou des places sur ces frontières.
Comme la route la plus ordinaire h* fait passer k la vue de Stullgard, il est apparent que la cour de Wurlembcrj^ frra trouver quelqu'un à son passage dans le Heu le plus voisin sous prétexte do lui faire des compliments, mais, en elFet, pour lui parler des terres et seigneuries que la maison de \\'urtemberg réclame. Il recevra les marques d'attention qui lui seront données au nom de laditn rour, avec beaucoup dv. politt'ssp p1 de témoignages de M'usibilité. Du reste, il laissera sentir que raiïaire des terres ou seigneuries en question n'est point de celles qu'il est chargé de tniiler à Vienne et que le Roi complo qu'elle se terminera sous les yeux de Sa Majesté.
Il est autant à désirer que le sieur marquis do Mirepoix évite de pa.sspr à Munich qu'à craindre que l'électeur dr Bavière ne «oit sensible h ce soin que prendra un ambassadeur du Roi allant à Vienne de ne le point voir, surtout lorscpiil se souviendra que la personne qui a été à Vienne de la part du Roi pour consommer la négociation do la pacification ', a fait la même chose, lie «'étant point arrêtée à Munich en allant, et ayant évité au retour de passer par cette capitales Au milieu de ces doux inconvénients, le Roi estime qu'il peut permettre au sieur marquis de Mirepoix de passer à Munich qui est certaitifinL'nt sur la route la plus ordinaire et lu plus naturelle, et dont on ne peut guère «'écarter sans que cela pai^oisso affecté; mais le sieur marquis de Mirepoix aura raltenlion de régler sa marche de façon qu'il u'ail qu'nne très-cxîurte entrevue avec l'électeur, à qui il ne dira rien que de général, quoique s'étudianl à le bien convaincre do \à haute estime et de la sincère affection du Roi qui, sachant qui* le .sieur marquis de Mirepoix ne pourroit s'arrêter longtemps à su Cour, ne Pu chargé que des témoignages de ses sentiments pour lui, Sa Majesté s'en remettant à ce que lui mande sans doute
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journellement le comte de Terring sur ses intérêts persoonds et sur les affaires générales.
Le sieur marquis de Mirepoix, dès qu^il aura passé le Rhin, continuera sa route dans un entier incognito jusqu'à ce qu'il soit arrivé à Vienne.
Fait à Versailles, le il décembre 1737.
L'empereur Charles VI mounille 20 octobre 1740. L'archiduchcsso rie-Thdrôso fat, conformémont à la Pragmatique Sanction^ proiraée sûuveraino de tons les Étals autrichiens, (]ctle succession fut conlestéo par l'électeur de Saxe, Augustr* HI, roi de Pologne, qui revendiqua les droits de sa femme, fille de Joseph l*', malgré la renonciation fonnelle qu'il en avait faite pur son contrat de mariage en 1719 ; ello le fut aussi par l'électeur de Bavière, Charles- Albert. « Il arguait du contrat de mariage d'un il*' -les aïeux, Albert le Magnanime^ avec l'archiduchesso Aline, tille de Ferdinand V\ 1546 Les Bourbons espagnols réclamaient la Bohème et la Hongrie en vertu d'un pacte conclu, en 1617, entre Mathias et Ferdinand II, d'une part, Philippe III, de l'autre, et qui excluait la postérité féminine de Ferdinand II au prollt des filles issues do Philippe III. Le roi de Sardaigno s'appuyait sur le contrat de mariage «Je son trisaïeul avec une fille de Philippe II pour revendiquer le Milanais*. » Enfin, le nouveau roi de Prusse, Frédéric II, réclamait la Silrsie. Il l'envahit et s'en empara au mois àw décembre 1740*.
M. de Mirepoix, qui était «»ncore à Vienne, fut rappelé dans ce même mois de décembre 1740 et partit, laissant à Vienne, pour chargé d'affaires, M. Vincent, qui y demeura jusqu'au mois de mai 1744. Lorsqu'il quitta Vienne, à cette époque, la guerre existait, en fait, entre la France et l'Autriche. La France s'était, au mois de mal 1741, engagée à soutenir l'électeur de Bavière, et avait promis, par
f . UniLY, I, 427.
t. Voir : Frédéric II et Marie'Théétf, par M. ut doo m Brooub, Paris, 1883.
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une convention de juin 1741 '. de soutenir loroi de Prussf». UtJfamj^ française s'approcha de Vienne et prit Prague. La France prétendait cependant n'ôlre point directement en guerre avec l'Autriche et n'agir que comme auxiliaire de ses alliés. La guerre fut solennellenieDl déclarée, on 1714, par un manifeste daté du 26 avril.
Elle se termina par les traités d'Aix-la-Chapelle. 18-23 oclobrp
Pendant la guerre, François de Lorraine, grand-duc de ToscaDe, époux de Marie-Thérèse, avait été élu empereur, en 1745. Par de» traités séparés, l'Autriche avait cédé la Silésie au roi de Prusse. Par le traité d'Aix-la-Chapelle, elle cédait Parme, Plaisance et Guaslalla. qui étaient constitués en principautés pour Pinfant don Philippe, IIIj de Philii)iKï V et d'Elisabeth Furnése, né en 17â0 et marié en 1738 à Louise-Klisaheth de France, ftlje de Louis XV. Cette cession éUil faite en conséquence de la restitution opérée par la France fl l'Espagne des territoires qu'elles occupaient en Belgique et en Italie. Des négociations s'ensuivirent et aboutirent à des conventions d'esôctilion signées à Nice le 4 décembre 1748 cl le 91 janvier 1749.
C'est alors que la France, jugeant à propos de renouer les rcUtions diplomatiques avec la cour de Vienne, y envoya M. Bloadel, qui, né en ItiyB, avait été admis à l'Académie politique fondée par M. de Torcy et avait, depuis 1717. été envoyé à Madrid, Hanovre, Turin , .Mayence , iManheîm. Linslruclion suivante lui fut donnée , M. Brularl de Sillcri, marquis de Puysieux, étant ministre des affaire étrangères.
1. Le texte do ce trtùté & été publié |>iir H. HAsaoK, Méntoirt» de Bemù, Ptr* 1878, t. I. p. 402.
t\EPniSE DES RELATIONS.
lOlRE POLR SERVIll D INSTHUCTIO.S AU SIEUR nLOîïDKL, GEI<TIL- IIOMMK OnniNAïaK de la maison du roi, allant a VlEJtNE, EN OVALIT^. DF. MINISTRE UIAHOÉ DES AFFAIRES DE SA MAJESTÉ EN ATTENDANT L ARUIVftE DE l'aMBASSADECR, QUELLE SE PROPOSE p' ENVOYER POUR RÉSIDER DE SA PART A LA COUR IMT'ÉRLMK. MABS 1749*.
Los difficultés qui avoient suspendu l'cxociition dos rostitu-
lions el cessions stipuiôos par le Irailé de paix signé à Aix-la-Cha-
peUe le 18 octobre do Inniiée dernière ayant été entièreoaent
levéeH pur les conventions et déclarations signées depuis, et !es-
dites cessions et restitutions s'étant faites en cnuséquence on
Italie et dans les Pays-Bas, le Roi a lieu de juger que TEmporcur
et l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, ne désirent pas
moins que Sa Majesté de cimenter celle heureuse réconciliation
par des prévenances réciproques sur tout ce qui peut contribuer
à établir la coniîance et une étroite con'espondance de part et
d'autre pour l'avantage commun des deux cours et pour l'iilTer-
misscmont du repos général de l'Europe. Sa Majesté a regardé
comme une première marque de ces dispositions de la cour de
Vienne l'attention que rRmpereur a eue, depuis la signature du
Lnulé de paix, de lui faire parvenir la notification do son élévation
[h In dignité impériale, ce qui a été suivi de l'arrivée à Paris du
réiairo de légation de l'ambassade de l'Impératrice à Aix-
te-Chapelle, pour être chargé dos affaires de Leurs Majr-stés
Impériales auprès de Sa Majesté, en attendant qu'elles pussent
loi envoyer un ambassadeur. La mort subite qui a enlevé ce socré-
llairc de légation le lendemain de son arrivée à Paris no lui a
permis de notifier sa commission qui avoit été seulement
loucéepar le comte de Kauuilz*; mais Sa Majesté ne fait aucun
I. Vionnp, lî^O, T. CCXLIL
3. Lu comte, plus tord princô de ICaunitz-Rietberg^, ne ea 1711; pléoipoteDtiaîre au congrus <rAix-l.vChapellc; amSassadeur en Franco de 1751 A 1753, pui« rapp«)» i Vienao ot nomtnii chimoolier de cour «t d'État, place qu'il oocupitit encore
1789. Il mourut en 17ni.
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doute que sur les premiers avis qu'on en aura eus à Vienne, cette cour n'ait jeté les yeux sur quelque autre sujet pour le charger de ses affaires à Paris jusqu'à l'arrivée de l'ambassadeur impérial. •
Dans ces. circonstances le Roi n'a pas cru devoir différer de faire partir le sieur Blondel, que Sa Majesté a nommé pour aller de sa part à Vienne et y être chargé de ses affaires avec la qtialité de son ministre, jusqu'à l'arrivée de l'ambassadeur que Sa Majesté se propose d'y envoyer. Les connoissances que le sieur Blondel a acquises sur les affaires d' Allemagne pendant qu'il a été chargé des affaires de Sa Maje&té.aux cours Palatine et de Mayence et pendant le séjour qu'il a fait à Francfort à l'occasion des deux dernières diètes d'élection, et la satisfaction que Sa. Majesté a eue de la conduite qu'il y a tenue, l'ont engagée à le préférer pour cette commission, dans la confiance qu'en s'attachant à se conformer à ce qu'elle va lui faire connoitre de ses intentions par cette instruction, il ne lui donnera que de nouveaux sujets d'être de plus en plus contente de ses services.
Sa Majesté lui fait remettre deux lettres de créance, une pour l'Empereur et l'autre pour l'Impératrice son épouse, reine de Hongrie et de Bohème; elles sont l'une et l'autre du cabinet de Sa Majesté et conformes pour le cérémonial à la réponse qu'elle a faite à la lettre de notification de l'Empereur sur son élection à la dignité impériale.
Le sieur Blondel se conformera aux usages de la cour de Vienne tant pour la notification de son arrivée aux ministres de cette cour et à ceux qui s'y trouvent de résidence de la part des princes et États étrangers, que pour la remise de ses lettres de créance et pour ses visites.
En général, il doit s'attacher à faire entendre que la paix qui a été conclue à Aix-la-Chapelle par les soins infatigables du Roi, doit désormais être la base du système que Sa Majesté veut suivre pour entretenir le repos et la tranquillité dans toute l'Europe, et que, dans cette vue. Sa Majesté est disposée, déterminée même, à entretenir l'union la plus cordiale avec la cour de Vienne. Il ne peut porter trop loin les assurances qu'il donnera de l'amitié de Sa Majesté pour l'Empereur et l'Impératrice. Il ne doit pas
RÉTABLISSEMENT DE LA Pi
0 nnlundre que Sa Majesté leur en donnera des preuves dans (oulos los occasions qui pourront s'en présenter, pourvu qu'on no veuille exiger rion d'elle qui soit contraire aux stipulations du Imité d'Aix-la-Chupellc.
. Le sieur Blondel donnera au reste son attention à se rendre Agréable par sa conduite et ses discours à leurs Majestés Impériales, à leurs ministres et aux autres personnes qui paroîlront honorées de leur confiance ou qui par leurs charges ou leurs emplois se trouveront h portée do les approcher et de les entretenir plus ou moins fréquemment; et il sera très réser>'é dans ses conversations avec toutes autres personnes ; ce qu'il devra ' même ohserver dans les lettres et relations qu'il adressera ici au nitûstco des affaires étrangères sur les dispositions personnelles de ceux qui paroissenl avoir le plus de représentation et de crédit dans cette cour, ctsiu'tout lorsqu'il se trouvera obligé de parler de Leurs Majestés Impériales et de ceux qu'elles honorent do leur confiance la plus intime. Cette discrétion n'est nullement incom{>atible avec la fidélité dont il ne doit jamais s'écarter dans les notions qu'il doit donner ici , de ce qui peut faire Juger des dispositions secrètes de cette cour par rapport aux objets qui peuvent intéresser la France. 11 sait qu'uî» do ses principaux devoirs dans la commission que Sa Majesté lui confie est d'exposer et rendre les choses dans la plus exacte vérité; mais qu'il est une façon de le foire plus ou moins ilésobligeanto, c'est à quoi il doit s'attacher lors même qu'il se servira de son chiffre.
III s'appliquera à démêler le caractère dos principaux ministres de l'Empereur el de l'Impératrice, leur crédit, le système do cette rour, si elle en a embrassé un délcrminémont par rapport à sa conduite el à ses négociations avec les autres principales puissances de l'Europe. Il examinera sur toutes choses de quel œil y seront désormais regardés les ministres des cours do Londres, IjE de Dresde, de Berlin et de Turin, et s'ils sont chargés do suivre H à cotte cour quelque alliance pour seconder les vues de Leurs HBbjeatés Impériales oo pour s'ossurcr de leur concours k des projet* d'union cl de confédération, sous prétexte de consolider la jwix et la tranfpiillité de l'Europe. Enfin le sieur Blondel ne
des accès faciles et
lali
négligera rien pour se ménagor acs accès laciies ei jonrnalieps auprèîs de ceux qui peuvent avoir dans celle cour quelque part au ministère et pour acquérir leur estime et leur confiance?, et il oe sauroit porter trop loin tous les égards pour la principale noblesse, et principalement pour le comte de Kcpnigseck', Ton des ministres de la ermft'rence, et pour le prince de Liehlenstein *, qui étoit ambassadeur de l'empereur Charles VI en France lors do la mort de cet empereur et dont le caractère do noblesse et de vérité a fait une juste impression sur Sa Majesté.
Le sieur lîlondel a connu par lui-même le comie de (joiloredo qui se Irouvo en possession de la cliarge de vice-chancelier de l'Empire à celte cour. Il sait que les fonctions de cet officier regardent principalement le conseil aulique, et qu'elles le mettent dans une sorle de dépendance de l'électeur de Maycnce, grand chancelier de l'Empire en Allemagne; il connolt aussi par luimême quels sont les principes de cet électeur par rapport à l'administration des affaires dans TEmpire, et qu'il no trouve rien de bon et de convenable pour les avantages du Corps geiTnaniquc que ce qui peut être conforme aux intérêts do la cour do Vienne etaccroilre sou autorilé dans l'Empire.
Le comte d'Uhlfeld * comme grand chancelier de Tlmpéralrice en sa qualité de reine de Hongrie et de Bohême» parott avoir actuellement la principale influence dans cette Cour sur les alï'aires politiques; c'est avec lui que traitent les ministres étrangers, et le sieur Blondel sera hienlAt en état de voir et de reconnoître si ses talens et ses qualités personnelles sont également considérés de l'Empereur et de l'Impératrice, et s'il rend une. entière justice aux sentiments de Sa Majesté pour le maintien de la paix, en sorte que Tiimbassadeur qu'elle enverra pour
1. Le comte de Kœaigseok, né eu 1673, (Us du vic«H)h:tnoelit>r àf '{ui mourut en 1691. Entri< dans l'armée, liouttiuaitt géitârnl, il fut nn r ru France en 1718, puis à Varsovie; dt^vint feld-innrécliul, ministre de la cuntcrenwr, vice-prèsideut du cuaâeil de guerre bous Charles VI, puis premier gouverueurdu la cour. Marie-Thérèse le nonuna grand-écujer. Il mourut en 1151.
2. Le prince Charles de Lichtenstein, né en 1696, l\putonant général, ambas«Ad«ur en France de 1738 à 1741, mort en 1772.
3. Le comte d'Uhlfeld succéda, en 1742, nu comte de Zinceadorf dans la ehu^ de chancelier de cour et d'État. Il avait ëtë nmbasendeur en Hollande et h Conitan» tinople.
La col'r de veenne.
r('sideranpres de Leurs Mojeslcs Iinpérialos puisse traiter amiablcmont avrc lui non seulement sur les affaires courantes comme celle» qui remanieront les iulérî^ls mutuels pour Jo commerce et la bonne correspondance entre les sujets do part et d'autre sur la frontiÎTo entre les pays limitro[>hcs, mais aussi sur ce qui pourra contribuer ii affermir et accroître la bonne intelligence et l'amitié entre Sa Majost»' ot Leurs Majestés Impériales, en sorte que celte union entre elles puisse servir à écarter tout ce que les ennemis de la paix pourroient tenter pour exciter do nouveaux troubles dans l'Europe.
Il s'en faut beaucoup que le baron de Bartenslein, qui avoil la coniiance do l'Empereur Charles YI pour la conduite de ses principales affaires soit dans l'Empire, soit avec les grandes puis-
ices de l'Europe, ait conservé le mémo crédit depuis la mort !e cet empereur; il paroît cependant qu'il a toujours continué d'être chargé dos principales expéditions en sa qualité de référendaire, et plusieurs écrits qui ont été répandus dans le public de la pari de la cour de Munich et de ses alliés dans l'Empire, tant avant que depuis l'élévation de Tépoux d<' la reine de Ilcmi^rie au trAne impérial, ont même attribué à ce référoudairo les résolutions ot les démarches de la cour de Vienne dans des circon-
ice» où l'on devoit croire que celle princesse ne hasardoit rien légèrement, et qu'elle se conduisoît par les avis de ceux de jes ministres qu'elle jugeoit avoir le plus d'expérience et de
jesttc. Le sieur Bloudel verra bierUôt par lui-même de quelle inffuence peuvent être présentement sur les alFaires dans cette cour les dispositions personnelles du baron de Barlenstein, et il se conduira en conséquence, ne perdant cependant aucune oecasion de lui marquer de restiiiio cl de la considération quand même il le Irouvcroit entièrement subordonné au comte d'Uhlfeld.
Il examinera quels sont les autres ministres le plus en faveur
en crédit, et s'ils sont accessililes à l'argent; et il n'omettra lint lie remarquer si la mAme jalousie subsiste toujours entre le RODscil de l'Empereur et celui de l'Impératrice; mais un des prcmiers soins du sieur Blondcl doit être de s'informer de l'état des troupes et des linances de celte cour.
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Il lAchera do pûnélrer, soit par lui-raêmt't soil jiar f^w dos minisLiBS élruiigui-s en qui il croira devoir pnjndre coofiance, quel est lanibassHdcur que la cour de Vienne duslioià rhonnourde rési^idcr auprès du Roi, et aussi dans quel temps cet ambassadeur se pro^K^sera de pailir pour se rendre ici:ol il n'omettra rien pour avoir, autant qu'il lui sera possible, de» notions exactes sur le caractère et les qualités personnelles du ministre que eette cour fera passer, en attendant, auprès de S« Majesté pour y suivre les alTaires jusqu'à l'arrivée de cet Amlw^sadenr.
Cuninio cet intérim ne sera vraisemblablement pas long» les affaires principales à Imiter entre Sa Majesté et Lcars Majestés Impériales pourront, selon toute apparence, être suspcaducs sans de grands inconvénients jusqu'à ce que l'arrivée des deux ambassadeurs à l*aris et à Vienne les mette eu étal de les Inùler par eux-mêmes. Ainsi le sieur Bioudel peul »e dispenser de prendre sur lui de faire aucune proposition ni ouverture par rapport à des objets sur lesquels il n'auroil pas été expressément autoiisé par des ordres du lloi, et il pourra, surtout dans les comraeneenents, se borner à recevoir les ouvertures qui pourrroîentloi èlît faites et à en rendre compte : ayant toujours devajU les yeui qu'il ne peut trop répéter aux ministres de la Cour de Vienne, et de même aux ministres étrangers de résidence à celte cour, qun le Roi n'ayant pour but que la tranquillité de l'Europe sur le foii' dément du traité de paix conclu à Aix-la-Chapelle, ne désire que de cimenter et perfectionner cet ouvrage en prévenant et écarUiut. de concert avec les autres grandes puissances, tout ce qui pourroit allumer de nouveau le feu de la guerre, et étant par cx)nséqueiil bien éloigTié de vouloir admellre aucune proposition qui pûl éU** contraire aux stipulations de ce traité, ou qui, sans s^en écarta directement, auroit néanmoins pour but quelque objet auqU il ne seroit guère possible «le parvenir autrement qu'en y el^ ployant la voie des armes. Sa Majesté n a pas jugé devoir ajoutfoi jusqu'à présent aux avis qui sont vt'uus de divers côtés d' traité conclu ou projeté à Hanovn- pendant le mois d'octobre d nier pour une aîlîance entre les cours de Londres, de Vienne de Pétersbourg, sous prétexte de maintenir la tranquillité dan
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Vord*. îl paroll cependant que InSuède est dans de gTandes appréhensions qu'il ne soU question de favoriser el souk-nir qiielqiK^s JI^BS du Danemark contre elle, et le Roi do Prusse ne di^simuio ■ qn*il en conçoit aussi des inquiétudes, une pareille atliiuico uvant le regarder indirectement , puisque si la Suède étoit laquée hostilement, il se Irouveroil dans l'oblig'ution de don- ' des secours à cette conroîine ol même de faire cause comne avec elle en vertu du traité d'alliance défensive signé à ockholm au mois de mai ilM. Tout le monde sait que Sa jestéest pareillement en alliance avec le royaume de Suède* ; qu'elle est m»^me entrée par accession dans ce traité d'alince, de sorte qu'elle se Irouvo également dans rohligation de intanir les Suédois s'ils se Irouvoiont attaqués de quelque part ifl ce fût. Sa Majesté, par ces considérations, n'a pas cm devoir îîfîérer de s'on expliquer très-clairement aux cours de Londres el de Danemark, afin qui? «juelque puisse être le fondement et Tobjet de ces bruits réjiandus d'une alliance formée à Hanovre ■bur raffermissement de la Iranquillilé du Nord, ces deux c^urs Bbift^nt faire de justes réflexions sur les suites d'un pareil enga- B^ment, s'il étoit véritablement question d'employer la voie des ■mes contre la Suède pour quelque cause que ce pût être, puisque celle couronne étant assurée des secours du Roi et du roi Prusse, celle guerre dans le Nord doviendroit bientôt généle tnitrc les principales puissances de TEurope, Le sieur Blondel ami s'en expliquer dans le même sens, mais sans aucune affeo on aux ministres de la cour de Vienne et do même à celui de n»8ic lorsqu'il aura occasion de le voir. Si les circonstances et les événtMnents vt^noient à chanpef é'aillntirs ta face de l'Europ*' et que \v Roi eût quelques ordres Tticulieraà envoyer au sieur Blondel, Sa Mitjt sté le» lui fera
1. La coriDe KliMbetb, qui rc-guaii Jejiuis 1741, avait cuuclu, le 2 juia 174ti, un iié d'tJlinnce avec Marie-Thérèse. La pnix d'Aix-lu-C]i<ipelle n'étant considérée cornai* une Irére, les puissances rechprcli.mient jiartnnt des alliances, L'AtUriche roccapait activement de faire accéder l'Angleterre à son traité avec la RuBsia. iB^gOciAiion, qui aboutit le 30 octobre 175U, était en coora en 1149. — liAUTSNS, tétf.iulrtche et de ta Rimie, 1, p. I7fl. ^ H la&i 17 i7, traite d'alliance dëfenaive entre la Suè<ie et la Prusse, signé à '"ytholw. 0 juin 17 17, traité signé à Stockholm «-nlre la France el la Suède, renou> k tràibi d'allîaBM et de subsides du 10 novembre 1738.
passer successivement; mais jusque-là il doit Mre cxtrAmcmcol réservé et ne travailler qu'a se mettre en état de uous édairerà son retour tant sur les vues éloignées de la cour de Vienne qoe sur son système actuel.
Il est vraisemblable que le principal et le premier objel de l'Impératrice sera d'assurer la couronne impériale sur la têtt'du jeune archiduc son fils aîné'; l'élection d'un roi de» Romoiiu étant une affaire purement domestique de l'Empire. le Roi n'excitera pas ceux dos électeurs qui sont ses alliés à s'y opposer: mais en même temps Sa Majesté ne peut guère solliciter cette éleclion. Elle laissera donc au collège électoral à décider cette question: si cependant la Cour de Vienne se conduisoit avce lu Roi d« manière à mériter ses bons offices en cette occasion. Sa Majesté ne les lui refuseroit peut-être pas : c'est le seul 8er\nce que rimjW»ralrice pourroit exiger du Roi, et qui véritablement seroit d'ane assez grande importance pour mériter quelque retour de sa \«xi. Le sieur Blondel évitera cependant de traiter cette matière dont il n'est fait ici mention que pour le mettre en étal de n'clr** point embarrassé des insinuations qu'on pourroit lui faire àcrt ' égard ; mais il se bornera à en rendre compte, et Sa Miijeslé pourra lui envoyer ensuite ses instructions et ses ordres selon la nature de ces insinuations.
Lf's copies qui seront jointes à la présente instruction du trail*^ défmilif signé à Aix-la-Chapelle le 18 octobre dernier et des ronvenlions qui ont depuis été signées tant en cette ville d'Ais-la* Chapelle qu'à Nice et à Bruxelles par rapport à Texéculion de quelques arliclea qui pouvoient encore souffrir quelque difficulté. donneront au sieur lîlondel une entière connoissauce des stipulations dont il a été convenu entre le Roi et la cour de Vienn* par rapport à leurs royaumes et Ltals respectifs, et de même paï" rapport aux alliés de paît et d'autre. Sa Majesté a fait connoitr** dans tout le cours de cette nénociation que les intérêts de se"*^ alliés lui éloienl plus chers que les siens propres, et c'est i>«^' cette considération qu'elle a insisté pour que ses troupes n'év
I, L'archiduc Joseph, né ea 1741, roi dos Romoias en 17fi4, ampereur tous
nom de Joseph II, 17U&-1790.
EXECUTION DES TRAITES
ïiil le» villca du Haiuaut tuiliîctiit'ii, (jii'uprca qu'elle seroit
soUimenl assuré*» do r»^\6culio» ponoîUL-lle ci littérale dos con-
l*Uon» Klipuléusuii faveur du duc de Modèiit; et de la répubiiqu»
^«> Génies' pour leur pleine et entière restitution dans les États,
domaines cl biens dout ils avoient été en possession avant la
>rre. Ainsi des que 8a Majesté a été informée des ordres don-
pour cet effet de la part de la reine de Hongrie, Sa Majesté
B retiré aussitôt des places du Hainaut le peu do troupes qui y
étobnt restées, de sorte que l'évacuation tot^de des pays en exéûu-
[tion de la paix a été faite et consommée dans lo même temps eu
lialie et dons les Pays-Bas, en conformité des conventions
tigtiées, tant à Aîx-la-Chapelle qu'à Nice et à Bruxelles, pour
^gler les termes de ces évacuations. Il resloit cependant encore
*n point dont Sa Majesté, à la rigueur, auroit pu se prévaloir
►ur prolonger encore le séjour de ses troupes dans le Hainaut,
tt Sa Majesté voyant la bonne foi et même la promptitude que les
ministres de Vienne ont montrées à se porter aux expédients qui
l*iir ont été proposés pour assurer et accélérer Texécution ponc-
toello du traité de paix, tant en faveur du duc de Modène et de la
^**pttblique de Géncs que par rajqiort au rétablissement de l'abbé
SâiDt-Hubert ', n'avoit jugé devoir donner un témoignage
public de sa confiance dans les droites intentions de la reino de
I Hongrie en voulant bien que ce point resté en souffrance ne pût ••i^ir de prétexte pour suspendre l'évacuation du Uainaut. Le *i»ar Blondel verra par la copie do Tacte signé à Nice, le 1 8 janvier p**rnicr, que ce point regarde les fonds que les Génois avoionl dans P*** banques de Vienne et de Milan et aussi en Bohême et dans les ***trtî5 États de l'Impératrice reine de Hongrie. Cette princesse ■®*^ a donné mainlevée de ces fonds, et ils en sont rentrés, en ^1«équenco, en possession pour jouir des arrérages à compter "** jour do l'échange des ratifications du traité définitif k Aix-la-
■ ■• L'art
L'ârtieje VI du traité il'Ais-la-Cha|:ielle portait quo lo duc de Mod«D« et U 6» Oéaes seraient rétablis dans ceux de leurs Èl&ia qui av&ient été pcaiiaDt la guerre. î^» articles XIII et XIV réglaient les coudilloaa d'exé-
^j^ ^* C«u* «bbaja derait être rétablie dans ms possessions et on en derait néço- ** U D»utr.4ité. C«tt« aflaire «e suivnit depuis 1738 et l'article XVIII du traité
'^'^^'Ja^bsptiU Mipula quelle sorait réglée par des commissairei.
aSCOBt. OM DtSTRCCT. DIT'LOMAT.
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Chapelle; mais ils prétendent avec raison qu'en vertu de )a|iaii ils doivent pareillement être restitués dans la jouissance des arrérages qui se trouvoient échus avant la guerre ; cette matière aél« fort agitée h Nice, et le sieur Blondel verra par Tarticle nr de Udilo convention de Nice du 18 janvier dernier, que la décision en «voit été renvoyée à l'arbitrage du comte de Kaunitz et du sieur du Theil, dans la confiance qu'après avoir réglé à .\jivers les différento articles qui ont formé la convention de Bruxelles du il janritir. ils se trouveroient encore à portée de régler ensemble ce dernier point conformément à la justice, à l'équité et k l'esprit des puissances qui sont intervenues comme parties contractantes dans le traité définitif de la paix générale ; mais le comte de Kauiiilz el le sieur Du Theil s'étant séparés, et le dernier étant revenu à Paris auprès du Koî avant que d'avoir connoissanco du parti ipiû l'on avoit pris à Nice de remettre à son arbitrage et à celui du comte de Kaunitz la décision de ce point pur rapport aux arréragea échus aux Génois avant la déclaration de la guerre sur les fonds placés de leur part dans les banques, soit de Vienne, soit de Milan, lo Roi se trouve dans Tobligalion de continuer de leur accorder sa protection pour qu'il soit décidé k l'amiable de cour à cour; otle sieur Blondel doit demander de la part de Sa Majesté que le ministre que la cour de Vienne enverra auprès d'elle, soit autorisé à on convenir ici par l'entremise des ministre» de Sa Majesté avec le ministre de la république de Gènes.
Dans les ordres qui ont été envoyés de la part de la rciuo do Hongrie pour le rétablissement de l'abbé de Saint-Hubert, il 8 été exprimé qu'il seroit rétabli au même état où il se Irouvoit avant la guerre, conformément à une convention signée entre le Roi et Temporeur Charles VI, à Paris, le ââ maj*s 1738. Celte convention étoit provisionnelle, pour avoir lieu en attendant qu'il pût être convenu par rapport à l'indépcndanco de cette abbaye et à la neutralité de son territoire, eu sorte qu'il fût libre euloul temps aux François et aux autres étrangers d'y passer, de même que sur le territoire de Liège, sans être assujettis h des péag^* que prétendoient exiger les bureaux nouvellement établis daû* ces cantons, de la part du gouvernement des Pays-Bas. C» diiïérentes question» ont été agitées aux conférences qui far®'
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ties à Lille pour le règlement des limites entre les provinces de Franco et celles desPays-Uas îmtrichieiis, en conséquence de ce qui avoit élé stipulé à cet éganl par le Imité île paix sig;iié à Vienne le 18 novembre 1738 *. Su Majesté avoit compté qu'on
Ipom^roil en mémo temps convenir dans ces conrérences, par rapport aux villes de Beaumuut et de Cbirnny, <pii .se Iruuvent isnclavées dans la partie du tiainaut réunie à la France, et du même par rapport à d'autres çnrlaves ou mélanges de territoires qui exposent journellement ces frontières à de gnmds inconvénients, parles facilités que les contrebandi^'r.s et autres bandits y Irouvenl pour les passages et leur mauvais commerce. L'expérience de ce qui s'est passé dans ces conférences a , fait connoilre que les commissaires chargés de discuter dans ces «orles d'assemblées les matières de part et d'autre, s'allacbant à produire et à expliquer des titres souvent contredits, et qui donnent lieu à des réponses et à des répliques sans fnu on ne p«ul {piëre en espérer un heureux succès pour terminer définilivemenl les affaires contestées; c'est par celle raison qu'on a jugé devoir convenir j)ar le xvni' article du Irailé d'Ai.x-la-Chapello, que les dilférends louctiant labbaye do Saint-Hubert, les enclaves du Uainaut^ les bureaux nouvellemeul établis dans les î Pays-Bas et les autres articles qui u'avoienl pu être ré^^Iés pour rairer dans ledit traité, le soroient incessamment h l'aniiabliv par des commissaires nommés à cet elFel de pari et d'autre ou autrellieiil« selon qu'il en seroit convenu pai* les puissances inté- . La cour de Vienne est déjà prévenue par une lettre quo m marquis du Chayla et le sieur de Séchelles, commissaires du Roi, pour l'évacuation des provinces conquises dans les Pays-Bas, ont écrit le 2Ï février dernier au comte de (îruno, commissaire de l'Impératrice reine de Hongrie, {lour convenir »vec eux sur tout ce qui pourroit avoir rapport k la remise de ee» provinces, que Sa Majesté désin* qu'il soit proeédé sans délai h IVxécution de cet article xvni' en nommant des conimislaires de part et d'autre pour traiter et convenir ensemble par
I. L'artid* XIV du trnilë d« Vtcuuo du 18 novembre 1738, coullrmaot l'article VU ft ptclimiiuiircA de 1735, porinil que des commiBsoire* s'oflaeinblerAient à Fribourg régler iea Uiuitea de l'Alsace et d«a Paya-fia«.
rapport aux divers objets portés par cet article, et en concertant auparavant où se tiendront les conférences pour cet effet. On joint ici copie de cotte lettre du marquis du Ghayla et du sieur de Séchelles au comte de Grune ; le sieur Blondel verra, en la comparant avec le dit article xvui* du traité de paix, qu'il ne sera guère praticable de traiter dans un même lieu sur les différents points à régler en conséquence de cet article : les prétentions d'ai'gent de l'électorat de Hanovre sur la couronne d'Espagne, celle de l'électeur palatin envers la cour de Vienne et les autres articles qui sont rappelés en général comme n'ayant pu être réglés pour entrer dans le traité définitif, n'étant pas do nature à être confondus avec ce qui regarde les arrangements nécessaires pour l'établissement du commerce et de la correspondanco entre les provinces de France et celles des Pays-Bas autrichiens, en sorte que dans la suite on n'ait à suivre de part et d'autre à cet égard que les lois de bon voisinage. C'est aussi ce point que le sieur Blondel doit avoir principalement en vue dans les instances qu'il doit faire immédiatement après son arrivée à Vienne, pour qu'il soit nommé des commissaires de la part dà cette cour en exécution de l'article xvui° ; et pour cet effet, il fera entendre que, comme les conférences qui ont été tenues à Lille en conséquence de la paix de Vienne de 1738, par rapport aut questions sur les limites de part et d'autre dans les Pays-Bas, n'ont pu être terminées à la satisfaction mutuelle des deux cours, il seroit convenable qu'en exécution du dernier traité de paix, les nouvelles conférences par rapport au même objet se tinssent dans cette même ville de Lille; et que Sa Majesté le désire même fortement parce que le sieur de Séchelles, qu'elle compte d'y employer en qualité d'un de ses commissaires, à cause de It connoissancc parfaite qu'il a de ce qui peut le mieux convenir aux intérêts de part et d'autre, dans l'arrangement à faire à l'amiable pour l'établissement du bon voisinage entre les provinces limitrophes, fait sa résidence ordinaire dans cette ville de Lille.
Les ministres de la cour de Vienne parleront vraisemblablement, à cette occasion, de la nécessité de régler aussi les limites de la Lorraine et de finir l'affaire des liquidations des
LIMITES DE LORRAINE
IctK-os et pnssivos de co duché : le Roi compU'' quo lo sieur Blondel, on passanl à Lunéville, recevra du sieur de la Galaiïière ', qui est plus que personne au fait de ce qui s'est passé dans les conft^ri'nccs tenues par rapport à ces deux objets, par lus commissaires do pai't et d'autre tant h Nancy qu'à Lun«iville, «n exécution du trnilô de paix de 1738, des notions exactes sur co qu'il n'a pas dépendu du Roi ri du roi do Pologne, duc de Lorraine, que tout co qu'il a él6 question de régler dans ces conférences ne l'ait été avant la inorl do roinjiereur Charles VI, qui ohligoa de les interrompre vers la fin do l'annéi^ 1740. Il ne
'témoi^^nera cependant pas aux ministres de la cour ilf Vienne, qu'il ail été prévenu do la part de Sa Majesté qu'ils pourniient remettre avec lui ces affaires sur le tnpis, et il se contentera d'écouler ce qu'ils se porteront d'eux-mêmes <\ lui dire et do se charger d'en rendre compte, faisant entendre seulement qu'on le doit faire aucun doute que Sa Majesté et le roi de Pologne
^Tie scùfMit sincèrement disposés à donner les mains aux expédients qui seront jugés les plus convenables pour terminer, h la satisfaction réciproque des deux parties, tout ce qui resleroit
lencore h régler en conséquence du traité de paix do Vienne d« <798, puisque ce traité a été expressément rappelé et renouvelé par le dernier traité de paix d'Aix-la-CliapeMe.
Lo sieur Rlondel verra aussi quels propos les ministres de
^cettecour lui tiendront sur les autres points de l'arlicle xvni» de ce dernier traité de paix qui ne regardent (lasdireelement les deux
rcours» comnn^ les prélenlions d'arçenl du roi de la Grantle-
[Bretagne, comme électe^ir de Hanovre, sur la couronne d'Es- )agne, et les prélenlions de l'électeur palatin ; il y a lieu de juger [ne le premier de ces deux points ne sera pas oublié dan» les Kouventions qui se feront vraisemblablement enlre les cours de ^nndres et de Vienne, par rapport h leurs inléréls réciproques; mi» Sa Majesté s'ititéressanl parliculiL'remeul à ce qui regarde Ja Uisfaction do l'électeur palatin*, le sieur Rloudel ne peut trop
I. IC.â* la Ootnizière, ué en 1697, ronUredes requêtes en 1716, intendant àSois- ^131, chancelier et garde des sceaux de Lorr&ina flous StanialAfl, commÏA- Iniicutiou du traite de 1738.
ies*Th«odoro de Neubourg-Salzbach, né en 1724, électeur palatin députe
faire fonnoîlre au sieur de Beckers que cet électeur a fait paaw depuis peu de tomps on celte cour pour y faire dos représentalions et instances au sujet de ses prétentions, que Sa Majesté le regartlanf loujours comme son fidèle allié, et voulant continuer de lui donner en toutes occasions des marques réelles et distinguées de son amitié et de sa protection, est disposée à lappuycr de SCS offices toutes les fois qu'il croira qu'ils lui seront utiles pour porter et déterminer la cour do Vienne à avoir de justes égards pour celles des prétentions de cet électeur que les ambassadeurs plénipotentiaires de Sa Majesté à Aix-la-Chapelle ont tenté inutilt-ment de faire régler par le traité de paix. Le sieur Beckers a la réputation d'un homme sage et de mérite; il a élé ci-devanl employé par Pélecteur son maître à la cour de Berlia, et il a paru qu'il y avoit acquis l'estime cl la conBance du roi de Prusse. L'union est toujours très étroite entre ces deux princ4?«, par l'intéi'él qu'ils ont également do s'entendre et d'agir de conccrl dans li^s affaires de TEnipire; le sieur Blondel doit cependant rerannoîlre par lui-même le caractère et les dispositions personnelles du sieur Beckers pour y proportionner sa confiance, selon qu'il jugera que ce ministre pourra en être digne.
II examinera scrupuIi*U8om«:'nt la conduite de celui de rélt>oteur de Bavière*; il s'attachera particulièrement à se rendre cer tain ai l'union entre ce ministre et le sieur Beckers est aussi intime qu'elle doit Têtre pour les intérêts communs des cours Je Munich et de Manheim.
Il marquera toutes sortes d'égards au ministre du roi de Prusse ; mais 8a Majesté s'en remet à sa prudence pour se conduire avec ce ministre do façon h ne donner aucun ombrage àla cour de Vienne, et à n'en faire pas prendre au roi do Prusse. L? sieur Blondel lAcheni de lirer du ministre de ce prince k* counoissaiiccs qui sont utiles pour le service de Sa Majesté, saD* cependant se livrer avec lui à un© confiance trop étendue. H l'assurera dans toutes les occasions que l'intention de Si Majesté est de maintenir le roi son maître dans l'acquisitioo
1. Maximilien-Josepb, aé en 1727| fils de Charles-Albert (rempereurCliM'l*'^'''' et do rarcbiJiichewe Marie-Anjélie, fille <Ie Joseph I*', avait, en 17*5, Buccéd»***' père.
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qu'il a faite de la Silésie et du comté de Glatz, conformément h Ift ^'aranlie qu'elle a fait stipuler dans le traité do paix; il le rassurera sur les inquiétudes outrées qu'il pourra peol-élre avoir prises sur les troubles dont le Nord paroît menacé depuis quelque temps ; il ne lui dissimulera point qu'il y a plus d'un an que le Roi y a fait la plus sérieuse attention, et que Sa Majesté a pris des mesures en conséquence, étant déterminée, au cas que ces troubles viennent à éclater, à mettre la Suède en état de se défendre ou de faire une diversion en faveur du roi de Prusse si ce prince étoit attaqué dans ses États ; mais il lui fera en même temps sentir que c'est à ce prince à prévenir cet orage, et qu'il le peut par une contenance et des discours qui soient capables d*en imposer.
C'est le sieur Keith\ qui est présentement chargé des affaires de lu cour de Londres à Vienne. Il a été secrétaire de légation du comte de Sandwich ù In Haye et à Rreda, d'où il a été envoyé à. la cour impériale; il prétond être de la même maison que le général Keith, frère du lord Maréchal*; il est assez franc; il a de l'esprit et du sens, et les façons assez nobles. Le sieur Blondel examinera quel degré de considération et de confiance on aura pour ce ministre à Vienne, et lui marquera toutes sortes d'attentions cl de politesses; il l'assurera que le Roi est très disposé à entretenir la plus parfaite union avec le roi de la Grande- Bretagne; il lui fera sentir que le ministère de Sa Majesté est convaincu que les intérêts dos deux nations, quoique différents, no sont pas incompatibles et que si le ministère de Londres n'a d'autres vues que d'entretenir la paix dans TRuropc, il lui sera facile de s'entendre avec le ministère de Sa Majesté.
Il y a longtemps que le comte de Canale réside h Vienne de de la part du Roi de Sardaigne; il y a épousé une dame de la maison de Paliî, et le sieur Bfondel peul, sans rien risquer, le (garder comme étant attaché par intérêt et par inclination à la
1. Sir Robert Keith, qui Tut plas tard envoyé en Russie, et revint à Vi«DQe ea !TTÎ.
S. 1.^ i;i<aifr.al James Keitb, né en 1696, 8«rvil en Eipftgoe et en Russie, puis en I Tt, tMi nSO, Md-niaroch;il prussirn ; frère de QfortftfM Kûith, mnrëctuil
II- ' d'ICcoase, ounnu sous lo nom d« milard Mnr^ehnl, ijui servit é(fAleateDl
h PruMO et fut mmiatrc de Fréd«ric II en France, en lliM,
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cour de Vienne; il a do l'esprit, mais on le croit pei la vérité et commo allant à ses fins par do» voies p< h la droiture; son avarice no contribue pas & le faire «stTiwr. Le sieur Blondel ne doit cependant pas éviter de lier avec lui un commerce de polilesse, et il peut même lui faire entendre, dans les occasions qu'il aura de Je voir, que le Roi a mi avec ao extrême déplaisir que la derniëre g'ucrre ail mis pendant s& durée une opposition d'intérêts entre Sa Majesté et le roi de Sardjûg-ne, par la protection que Sa Majesté étoit obligée d'accorder à ses alliés, et qu'elle est sincèrement disposée, depuis la conclusion de la paix, h s'intéresser à ses avantages, et à lui donner lieu de prendre, comme ci-devant une entière confiaace, dans l'amitié qu'elle a toujours conservée pour lui personnellement.
Le sieur Blondel est instruit du peu do satisfaction que Sa Majesté n eue de la conduite de la cour do Pélersbourç pendant la durée de la guerre, et il peut bien juger que tout ce qui se pasM actuellement de la part de cette cour pour inquiéter, de concert avec le Danemark, les Suédois, est un nouveau motif de refroidissement entre Sa Majesté et la Czarine. Sa Majesté est cependant persuadée que celle princesse conserve toujours de boiB sentiments pour la France nonobstant ja partialité que le chancelier Bestouchef •, son ministre de confiance Va engagée h, montrer contre Sa Majesté et ses alliés. Ainsi le sieur Blondel vivra poliment, mais très froidement avec le ministre de Russie h Vienne.
Il se conduira à l'égard de tous les autres ministres étrangers avec la polilesse et les égards que des personnes chargées de* afTaircs publiques se doivent mutuellement; il distinguera, ainsi qu'il est convenable, le nonce d« Pape et saura lui faire connoîlre par ses prévenances et ses atlentions que le Roi ne désire rien davantage que do contribuer h la satisfaction persouiifl"" de Sa Sainteté dans les choses qui pourront riutércsser et princi-
^ , Le comte Bestouchef, clianc«Uer de I'einpir« de Russie, |>artisiui de ]'AUi^<^ autrichienne. C'est Itii qui fit, en i7ii, renvoyer le marquis de la Chétardie, ci-d***"' ministre de Louis XV, qui revenait & Péterebourg poiu* j négocier un nfpTOOi^ ment.
LE SAINT-SIÈGE
ml pour le maintien des droits du Saint-Si^pre. La ronsiiii les nonces de la cour do Home sont ordinairemenl à ieane, fait qu'ils ont beaucuup plus de moyens que les autres liniairea étrangers d'élre instruits de ce qui se passe dans întériour do la cour impériale et de pénétrer le secret de ses âsolulions dans les atTaires de quelque importance pour les litres cours; ainsi le sieur Blondet ne peut trop s'attacher à se rocurerdes accès familiers auprès de ce ministre de Sa Sainteté, lour parvenir, s'il est possible, à mériter sa confiance et l'engager lui faire pai't de ce qu'il sait et de ce qu'il pourra encore prendre sur les principes et les dispositions de l'Empereur, de Impératrice et de leurs principaux ministres par rapport aux lijels auxquels Sa Majesté peut prendre quelque intérêt.
Il doit, par les mêmes motifs, se lier autant qu'il pourra avec •xubas-videur de Venise, afin que cet ambassadeur lui fasse part 08 avis qu'il recevra et particulièrement do cvux dr Turquie, afin qu'il veuille bien se prêter à faire passer quelquefois [>UH son enveloppe des paquets pour le comte Desalleurs, amiCiir do Sa Majesté à Conslanlitiopb' ; mais comme les nbassodeurs de Venise à Vienne se servent jiius souvent des urriurs allemands que lies leurs [»roprea pour leur eorrespondanoe avec le baylo de la République à la Porte ottomane', les tre« no sont guère moins sujettes par une voie que par lautro 'interception que la cour de Vienne poiirroil eu vouloir faire 5 de certaines ciiTonstauces; et co doit être au sieur Blondel avertissement pour chilTror si parfaitement ses lettres par elque canal qu'il les fasse passer & Constantinnple, qu'elles pnÎMCUt transmettre à la rounoissance des ministres impérien que ce qu'il voudroit bien qu'ils sussent des îutentionâ Sa Majesté et de la conduite de la Franco. La même précaution n'est point à négliger pour toutes les ire» con'esponduuces qu'il doit entretenir avec les ministres de Majesté dans les principales cours d'Allemagne, comme h. ich, t^ Dresde et <i Berliu; et c'est pour cet usage qu'elle fait remettre les tables de chilTre qui seront jointes à la pré-
1. L* bayte, tiuv de rnmhusatJeur do Venixe A CoDstAntiaople.
seiUo iiislruclion; une do ces tables devant être ré»f*rv'^m «a correspondimco avec le ministre et secrétaire d'htat ayant k déparlement des affaires étrangères et n'être employée que pour ses lettres, sans qu^il doive jamais 8*en ser\'lr pour les pièces qu'il croira devoir y joindre, ces pièces pouvant être chiffré** avec un de ses autres chiiïres qui lui sera indiqué pour cet usage.
PeMidant que Ton copioit la présente instruction, le Roiaeo lieu déjuger parb's relations des entretiens que le sieur Durand' a eus à Londres avec les ministres du roi de la Grande-Bretagne au sujet de la fermentation qu'il y a depuis quelques mois dans les cours du Nord, que la négociation qui s'est lié© entre les ministres de ce prince et ceux de Vienne et de Russie durant le séjour qu'il a fait à Hanovre, a eu pour fondement le traiUJ d'alliance défensive conclu le 32 mars 1746, à Pélersbourg, entre rimpéralrice de Russie et l'Impératrice reine .de Hongrie; que le roi de la Grande-lVretagne n'ayant pas accédé dans le temps à ce traité ainsi qu'on se l'étoit proposé lors de sa conclusion, il a été question, depuis que le rétablissement de la pai.x généraloa été regardé comme assuré, d'engager ce prince à ne pas su^ pendre plus longtemps son accession et à convenir en même temps de quelques nouveaux articles pour rendre cette alliance appHca» ble aux événements qui pourroient survenir dans l'Europe w préjudice des intérêts des puissances contractantes. Comme le sieur ïtloitJtil peut n'avoir pas connoissance de ce traité, il en sera joint une copie à la présente instruction afin qu'il voie clairement et distinctement les stipulations qui y sont contenue». La communication en fut donnée dans le temps par les ministres de Russie, au Roi, au roi do Prusse et à quelques autres cours, et lo comte de Loss, qui, on qualité d'ambassadeur du roid^ Pologne électeur de Saxe auprès de Sa Majesté, paroissoit agir ^ cet égard de concert avec le sieur Gross, ministre plénipolcutia^T'^
1. Durand de DistrofT, né en 1714 d'une famille parlementaire, attaché àT^*^ bossade de France au Congre» d"Aix-la-Cb»peUe, envoyé à Londres comme cb^** d'affaires après ce traité, puis à La Haye à la ûa de 1749, résida eu l'olo^'n^ 1755 à 176fi, fut nommé garde des archives en 1762, puis ministre a Vicon^
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de RuAsie, remit ici, nu mois do septembre 1747. un acte en forme de dt'fclaralion, portant que ledit trait»'' entre les rours de Vienne et de Pt'«tersbourg, auquel ce prince avoit (dv invité d'accéder, ne contenoil rien de plus que ce qui étoit porté dans la copie qui en avoit Hû produite, sans qu'aucun article séparé ou secret eilit été communiqué à Dresde de la part des deux cours contractantes, et qu'au cas qu'un tel article séparé ou secret existât , et qu'on invitât le roi de Pologne à y accéder, en ce cas, ce prince ne se prèteroit en aucune manière à rien qui pftt, de façon quelconque, être contraire aux engagements qu'il avoit pris avec Sa Majesté.
Cette déclaration du comte de Loss n'étoit pas une assurance positive qu'il n'eût pas été signé d'article secret ou séparé entre les cours de Vienne et de Pétersbourg avec ledit traité d'alliance défensive, mais seulement que le roi de Polofme n'en avoit pas de connoissancc ' ; le ïioi a suspondu à cet égard son jugement; et ce que Sa Majesté voit présentement assez clairement, c'est que «oit que ce traité ait été accompagné ou non de quelques
licles séparés, il est seulement question présentement d"y en l^jouter d'autres qui puissent avoir pour la suite leur application aux intérêts des puissances contractantes; et que c'est ce qui a suspendu et suspend encore l'accession du roi de la Grande- Bretagne : ce prince paroissanl Irès-éloigné de donner les mains A aucun engagement qui exposAl l'Angleterre au danger d'être entraînée de nouveau dans une guerre qui achëveroil do répuiser. Le aieur Blondel pourra dans ses premiers entretiens avec les ministres de la cour de Vienne, lâcher de les faire expliquer sur l'état oh se trouvera pour lors cette négociation, et de découvrir quels peuvent être les articles qu'il est question d'ajouter à ce traité d'alliance do t7'46.
Sa Miijeslé remet à la prudence du sieur Blondel d'entretenir aussi les ministres do cette cour sur ce que le landgrave de Darmsladt y a présentement recours pour se dispenser de restituer au landgrave de Ilesse-Cassel, en exécution des traités de
1. Le traité de t746 coDtenoit un article très secret concernaDl la Turquie, ciaq Brtiela* Mcrela dont deux concernant la Fraoce et la Pologne, uo article Bépur^ concerniiot le Holatein. — Martbns, I. p. 160.
In j)aix de Weslphalip, le bailliag:c de Braubach cl la paroisse dt Calzeti Kllonhoffon contre un équivalent do 1800 florins de revenu. Il sera joint iV la présente instruction une note snr a'Ue affaire ; mats comme il parolt que les intérêts de lu maison de Cassel seront appuyés k Vienne de la part de la Suède comme garante du traité do Westphaîie, il y a lieu de juger que le ministre qui s'y trouvera de résidence de la part de celle couronne, se trouvera autorisé pour on donner au sieur Bloudel de plus amples éclaircissements.
Sa Majesté fait pareillement joindre à la prosente instruction un mémoire que le sieur Pallavicini, ministre de Gènes auprès d'elle, lui a fait remettiM? au sujet de nouvelles difficultés qu'il paroît que Ton fait îi Vienne par rapport aux fonds qui, en exécution du traité de paix, doivent être restitués aux Génois avecis jouissance des intérêts, comme avant la guerre ; mais il pourra être plus particulièrement instruit sur ce sujet pai* le sit'ur Ceresola. qui est chargé de suivre à la cour de Vienne, delà jjarl de la république de Gènes, l'affaire des fonds réclamés par le» Génois dans les différents Ktats de rimpératrico; et l'intentiod de Sa Majesté est qui) appuie do ses offices les représentations et instances dudil sieur Ceresola dans tout ce qu'il estimera conforme à la lettre et à l'esprit du traité de paix et des déclarations et conventions faites en con.séqucnre tant à Aix-la-Chapelle qnà- Bruxelles et h Nice ; mais qu'il conseille en môme temps au sieur Ceresola de ne point former de diflicultés qui serviroieut à aigrir la cour de Vienne contre la République ou à lui fournir Je» prétextes do suspendre le payement des arrérages des fond» qu*? les Génois ont sur les diiïéroutes banques, et il y a toute appA" reuco que c'est précisément co que cherche la cour de Vienne.
Pour ne laisser rien ignorer au sieur Blondel de co qui pc^** lui être utile pour presser les ministres de la cour de Vieni** par rapport aux difficultés qui restent à régler pour le bon voi^* nage, et la hoiuie correspondance entre la France et les Paj-^-B^ autrichiens, il sora jointà la présente instruction, outre la co|> dont il a été fait mention ci-dossus de la lettre du marquis Chayla et du sieur de Séchelles au comte de Grune en date 21 février dernier, l'extrail d'une lettre écrite par les sieurs
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lay» m (^oéchelles au coiiitc d'Argeuson' le 2 janvier do la ipn'^senlo annéo, tï laquelle est jointe la copie d'uu docret donné lu juule établie provisiouuoliumcnt pour lo g:ouvcrnoment }s Pays-Bas, daté d'Anvers le 31 décembre 1748, et adressé en [criglnal au consoij de Luxembourg pour lo réUiblissement de Tabbé et religieux rde Saiut-IIubert dans cette abbaye» ;\ l'etFet 'd'en jouir conformément à une convention signée h Versuilles entre lo Roi et le feu empereur le 2â mars 1738, dont copie est pareillement ci-joinlc.
Le sieur Blondel trouvera aussi, avec les pièces jointes à la 'présente instruction, une lettre du comte de Maurepas' du 9 du présent mois, tendant à obtenir de la cour de Yiemie des ordres au commandant d'Ostende pour lever les difficultés qu'i| Ifail d^admetlre et reconnoître pour agent de la marine de France là Oslende le sieur Charles Sauvage qui a résidé dans celte ville, Comme commissaire de marine de la part du Hoi, peudauL que >tt Majesté en a conservé la possession. Le sieur JMondcl verra, ïar la copie d'une commission du feu roi en forme d ordre datée ^du 5 juin 1715, les molifs qui [tortèreiit alors à [«oiirvoir le sieur Puon de Leze du titre de commissairo de la marine de Fraaco daus la ville d'Ostende. Il appuiera sur ces mêmes considérations pour tâcher d'obtenir de faire envoyer h Bruxelles les irdrcs nécessaires pour ladmission du sieur Sauvage.
Il trouvera de plus avec la présente instruction un mémoire qui a été remis ici do la part du Roi au marquis de Slainville \ au sujet du passage des courriers de France pour Rome par les Itals de Toscane, et quelques autres pièces sur celle mémo iro, savoir: un règlement fait sur ce sujet le '4 août 17/i6 TEmpcreur comme grand-duc de Toscane ; une ordonnance publiée en conséquence h Florence le d septembre suivant; une lutLre du comte de Richocourt au marquis de Sluiuville datée
I. Le comto d'Art,'easo&, né en 169i, mluiatre des affaires étratigères de 1744 1147, mourut en 1157.
S. Le comte d« Maur«p.-i8, ne on 1701, mort en 1784, était alors mioistre de la ^-auuribe.
3. L* marqQÎs de Slainville, père du comt« do Stainville, qui devint duc de jCîioiieul et miaislre des affaire* étrangère»; il euit alors envoyé près le roi do TtsQce par rËmp«reur, eu sa qualité de fpraud-duc de Toscane.
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de Florence le 20 février dernier; et la lettxe du comte Lorona'. du lendemain 21 février, au marquis de Puyzieux.
Il y a Heu d'espérer de quelques conférences que I« marqoi* de Stainville a eues en dernier lieu sur celle matière Mie le sieur Dupaïc, intendant général des postes de France, qu'ils t««mineront ensemble celte affaire à l'amiable an moyen de* ordrwj à donner de part et d'autre pour réformer les abus qui se wali introduits par rapport au passage des coun'iei*s de la malle de Eome par les Étals de Toscane ; mais si lors de l'uiTivée du sieur j Blondel à Vienne, il resfoit encore des difficultés à cet égard, Wm manquera pas de rappeler aux ministres de la cour de Vieniic les représentations qu'ils ont du recevoir sur ce sujet par le canal du marquis de Stainville, et de voir si Ton peut espérer que Ici choses soient rétablies sur le pied où elles éloient avant la dernière guerre. Sa Majesté s'en remet à son zèle pour employer el faire valoir les raisons et considérations alléguées en faveur d'un usage immémorial et qui, dans la suite comme par le passé, ne pourroil qu'être avantageux à la Toscane.
Si le comte Lort'iizi n'a pas traité lui-même cette maùere avec les minisires de la régence de ce grand-duché de FloreDW, c'est que, depuis lélévatioii du grand-duc au trône impérial, il» ont interrompu tout commerce avec lui, parce qu'il croyoil, étant ministre de France, pouvoir se dispenser de reconnollre eu U personne de ce prince le titre d'empereur, fis n'ont pas A\i présumer que depuis que le Roi a reconnu lui-même ce titre parlo traité de paix d'Aix-la-Chapelle, le comte do Lorenzi ail voulu pei ftisterà qualifier ce prince simplement de grand-duc de Toscane» il a même reçu des ordres exprès de Sa Majesté de même que loi* les minisires de France dans les cours étrangères, iinmédit^' iement après la conclusion du traité de jmix, de se conformer la reconnaissance que Sa Majesté avait faite du titre d'emperea3 Il est cependant arrivé par quelque malentendu de part et d'auti que le commerce n'est pas encore rétabli entre les ministres <i' la régence de Toscane et le comte Lorenzi, lequel s'est peul-^t^**-figuré que, comme rinlcrruplîon étoil venue de leur part, c'étoit
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& eux à faire les premières ouvertures pour rentrer en commerce avec lui. On joint ici sur ce sujet une lettre du comte de Richecourt au marquis do Slainvillc, datée du 31 janvier dernier, afin que le sietir Blondel n^ignore pas les raisons alléguées, de la part dc8 ministres de celte régence, pour justifier leur procédé à l'égard du comte Lorenzi ; mais il y a lieu de juger qu'il n'en sera plus question lors de l'arrivée du sieur Blondel k Vienne, le marquis de Stainville. ayant assuré ici qu'il ôcriroit en Toscane, afin que les ministres do la régence fissent savoir au comte Lorenzi qu*il pourroit rentrer en correspondance avec eux; et Sa Majesté ayant fait écrire en même temps au comte Lorenzi que, sur cette invitation, il ne dcvoil faire aucune difficulté do faire A'isite aux ministres de l'Empereur, et môme qu'il ne paroissoit pas d'inconvénients à ce que, sans attendre do notification de leur part, il se prévalût de la déclaration faite ici par ïc marquis de Stain\illc qu'il pouvoit reprendre avec eux comme ci-devant sa correspondance.
Le marquis de Stainville ayant fait entendre, avant que l'expédition de celte instruction fût finie, qu'on avoit remarqué avec quelque peine à Vienne que le Roi n'eût pas accordé les litres de sérénissime et très-puissant dans la suscriplion de la réponse que Sa Majesté a faite à la lettre de notification de l'Empereur sur son élection à la dignité impériale/Sa Majesté, parles motifs expliqués dans une lettre écrite sur ce sujet au marquis de Stainville, le 15 de ce mois, dont copie sera jointe à la présente instruction, a bien voulu se conformer sur ce point aux désirs de ia cour de Vienne, ainsi que le sieur Blondel le verra par la sus-
iplion de ses lettres de créance tant à l'Empereur qu'à Tlmpé- Urice son épouse.
Il ne lui est point remis de lettre du Roi pour Timpératrice douairière, veuve de l'empereur Charles VI', parce que n'ayant pas de caractère [luhiic, et n'ayant aucunr atTaire à traiter avec cette impératrice, il ne sera pas dans le cas de demander d'être admis à son audience, ce qu'il ne doit pas cependant refuser si
1. « Ces raiBOQs n'ont pas empêche d'en remettre une &a lieur Blondel la veille •U ton départ de Pari^. »
on lui offroit de Vy conduire à la suite des audiences qa*il Aura de TËmpereur et de Tlmpératrice: et, en ce cas, il assurera cette impératrice douairière des sentiments de la plus parfaite estime, de la haute considération et de Tamitié sincère que le Roi a toujours conservés pour elle et dont Sa Majesté sera très-aise de lui donner, en toutes occasions, des témoignages distingués.
Le sieur Blondel sait que la dignité impériale étant élective ne donne par elle-même aucune prérogative dans l'ordre du cérémonial aux parents collatéraux de l'Empereur élu. Il aura attention de se conformer à cette règle s'il a occasion d'entretenir le prince Charles , frère de l'empereur, ou la princesse abbesse de Remiremont, leur soeur, ce qu'il ne doit point rechercher et qu'U ne doit pas non plus éviter avec affectation. Le prince Charles et l'abbesse de Remiremont n'ont aucun droit au traitement d'altesse royale que le marquis de Stainville a affecté ici de leur donner en parlant de leurs personnes et même dans des lettres et mémoires. L'intention du Roi n'est pas que ses ministres leur accordent ce traitement en aucune occasion ni même celui d'altesse sérénissime, qui, selon l'ancien cérémonial de la cour de Vienne, étoit donné aux archiducs fils de l'Empereur, et qu'on paroissoit regarder à cette cour comme égal à celui d'altesse royale, parce que les archiducs auxquels on le donnoit étaient fils d'empereurs rois de Hongrie et de Bohême. Le sieur Blondel observera donc d'éviter de se servir de ces traitements pour le prince Charles et pour la princesse sa sœur ; mais il peut les traiter d'altesse.
Sa Majesté a jugé ne devoir pas omettre do prévenir le sieur Blondel sur une difficulté de cérémonial qui s'est élevée à Stockholm au mois de mai de l'année dernière au sujet do la visite que le sieur Panin, ministre de Russie *, auroit dû rendre à M. de Lanmary à son arrivée à cette cour; il ne parut pas alors, sur le compte que cet ambassadeur en rendit, que la chose méritât d'être relevée de la part de Sa Majesté. Le sieur Panin suocédoit au sieur Korff ; les deux ministres de Russie, après avoir
1. Le comte de Panin, ne en 1718, ministre de Russie à Copenhague, puis à Stockholm en 1747 ; plus tard mininistre des affaires étrangères sons Cuherine II ; il mourut en 1783.
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idicnocs du roi do Siiî^do, l'un pour se congédier, et ir se faire admettre eu cette quiilité,se contentèrent do Ile sicurde Lunmary pendant qu'il ctoit à sa campagne, iTéloit de leur part manquer au cérémonial établi pour TPS du second ordre envers les ambassadeurs, le sieur nt m^ane omis de lui envoyer faire pari de son arrivée ire prévenir [»ur rapport à la visite qu'il se proposoit de [le marquis de Laumary jugea devoir paroUre ignorer jsenl présentés pour lui faire leurs visites de céréiptant que, après y avoir fait de justes réllexions, ils se roienl à la règle. Cependant le sieur Korlf partit de a. sans avoir réparé celle omission de sa part^ et le JB| croyant apparemment ne devoir pas en faire plus que jsl pas mis en devoir de faire au sieur marquis do Lanpsile qu'il lui devoit comme ministre nouvellement pockholm. Ce fut inutilement que le marquis de Lan- Gt insinuer qu'une première visite à un ambassadeur lus de cérémonie; et par cette raison il ne l'invita pas i qu'il donna au mois de novembre dernier aux sénaux minisires étrangers pour célébrer la naissance du Ueè, second fils du prince suc-cesseur de Suède'. Tout l|Bsadcur en auroil usé de même en pareil cas, el il y a exemples que, dans des circonstances toutes semblables, 1res du second ordre ont élé obligés de retourner chez Bdeurs pour y remplir le devoir de la visite dans toute la bérémonial. Le sieur Finek, entre aulres, élaul arrivé irn on qujiJilé de ministre d'Angleterre el ayant été voir do Sainl-Sévorin, ambassadeur de France, sans l'en enu, cet ambassadeur lui déclara qu'il ne recevoil celle pomme uu compliment de particulier à particulier, et ''inck ayant paru vouloir faire difficulté do lui reuoiiile eu forme comme minisire d'Anglelern*, loin d'être la cour de Londres, il eut ordre de satisfaire k la
8uAii«, FroJ^ric 1*', n'ayant |>ns d'enfonts, ]«•• États avaient, en lui Ruccédnr, AUolphc-PretK'ric de IloUtein. Ro» eu 1751, ce i«A t.oiiian-Utriqu«, Msiir d« Frédéric II, dont il avait eu, en 1746, OlIttAvo lit.
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visite de cérémonie au comte de Sainl-Sé vérin. Il faut appareil)ment que le sieur Panin ait exposé à la cour de Pétersbourg les choses ditréremment dans le compte qu'il y a rendu de ce qui s'est passé de sa part pour sa visite au marquis de Lanmary ; car il paroît, par Ui façon dont les ministres de cette cour s'en sont expliqués à ceux de France, h Bresde, à Londres et k Copenhague, qu'elle se croit en droit de demander que le marquis do Lanmary puisse par quelque tempérament, sans commettre son caractère , se rapprocher du sieur Panin. Le comte Bcstoucheir ayant dit expressément au marquis des Essarts ' h Dresde que sans cela l'impératrice de Russie ne sauroit désormais comment s'y prendre pour entretenir la bonne inlellig^enco entre ses ministres et ceux du Roi, et le sieur Korff ayant de même fait entendre au sieur Lemaire à Copenhague que le marquis de Lanmar}'. en imaginant quelque tempérament convenable pour se rapprocher du sieur Panin, cet expédient prévicndroit la sépai'atiou des ministres des deux cours en celles où ils se roncontrcroient : de sorte qu'au lieu que cY'toit au Roi à se plaindre de ce que le ministre de Russie à Stockholm n'avoit pas rendu les honneurs qu'il devoit à l'ambassadeur de Sa Majesté, il sembîcroit que la cour de Pétersbourg voudroit au contraire soutenir que c'est le marquis de Lanmary qui n'a pas rempli ce qu'il dovoil à l'égard du sieur Panin, son ministre, et qu'elle esl dans la disposition de prendre ce prétexte pour rompre tout commerce entre ses ministres et ceux de France dans les différentes cours de l'Europe. Le marquis de Lanmary a été approuvé dans le temps de ce qu'il s'étoit tenu à la rfeglo étroite à l'égard du sieur Panin, et depuis que le Roi a été informé do ce qui a été dit à ce sujet î\ ses ministres à Dresde, à Londres et à Copenhague, quoique avec des assurances que l'impératrice do Russie ne désiroit que d'entretenir la bonne correspondance et l'amilié avec la France, Sa Majesté a renouvelé ses ordres au marquis de Lanmary de n'entrer dans aucun expédient qui pût faire supposer qu'il auroit eu le moindre tort de no s'être pas
1. Le m&rquia d«s EssBrts, conseiller d'ÉUt, ambaaftadeur de Lcmis XV près du roi de Pologne, 1746-1752. ~
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mté do ia simple démonstrulion faite par le sieur Panin de TooToir lui fairo visilr. El comme après ce que les ministres de lusîiie ont fuit entendre do l'interruption do commerce qui |>ourroil en résulter entre eux et les minisires du Roi, il ne conrieudroil pas à la dignité de Sa Majesté que les siens par des prévenances h ceux do Russie s'exposassent a quelques mauvais krocédés de leur part, rinteulion du Roi est qu'en attendant u'on puisse voir plus eiair sur les dispositions do la cour de Pélersbourg à cet égard» ceux des ministres do Sa Majesté qui se trouveront soit par leur arrivée dans une cour étrangère ou par quelque autre raison dans le cas dn rendre la première visite à. ceux de Russie, se dispensent de les voir aulremonl qu'on lieu tiers, sans cependant leur marquer à cette occasion de Taigreur, ni m«^me de la froideur : observant lorsqu'ils rencontreront les ministres do cette cour, de leur faire politesse et de leur lémoi- (çncr, en termes gracii-ux et obligeants, que Sa Majesté ne désircroit que les occasions de donner à rimpératrico leur maîtresse des marques do son amitié, et de voir les ministres de part et d'autre commercer ensemble, ainsi qu'il convient entre puissances «mies; mais que dans l'état où les choses se trouvent à Toccasion le la visite que le sieur Paiiiu auroil dû faire îi l'ambassadeur du n h Stockholm, les minisires de Sa Majesté ne pourroient ms imprudence s'exposer à compromettre sa diffuilé lorsqu'ils le scroient pas absolument assurés que les ministres de Russie mr rendroieut politesse pour politesse.
Outre ce qui est contenu dans cotte instruction, l'inlenlion de Sa Majesté est que tous les ministres qui la servent dans les pays étrangers lui rapportent à leur retour auprès d'elle une relation exacte de tout ce qui sera arrivé de plus important dans les négociations dont ils auront été chargés; de l'état oîi ils auront laissé les cours et les pays où ils auront servi; des cérémo- Ûcsqui s'y observent; du génie et des inclinations des princes de leurs ministres; en un mot de tout ce qui peut donner me coimoissance exacte do la cour et du pays où ils auront \Xé employés et des personnes avec lesquelles ils auront néûé.
Son intention est pareillcmonl qu'en arrivant des paya où ils
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ont été envoyés, ils remettent en originaux les instrucUons, chiffres et papiers de leur correspondance avec les ministres du Roi, le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il leur sera donné décharge.
Fait à Versailles, le 25 mars 1749.
M. Blondel conserva sa mission à Vienne jusqu'au mois d'octobre i750. A cette époque, on y envoya M. le marquis d'Hautefort, en qualité d'ambassadeur. Il reçut l'instruction suivante, M. de Puysieux étant ministre des affaires étrangères.
MÉMOIRE POUR SERVIR D^INSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS D*HAUTKF0RT MARÉCHAL DES CAMPS ET ARMÉES DU ROI, ALLANT A VIENNE POUR* Y RÉSIDER EN QUALrTÉ d' AMBASSADEUR DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE l'empereur ET DE l'iMPÉRATRICB REINE DE HONGRIE ET DE BOHÈME. 14 SEPTEMBRE 17S0^
Quand le Roi s'est porté avec autant d'empressement qu'il l'a fait au rétablissement de la paix conclue par le traité d'Aixla-Chapelle, l'intention de Sa Majesté n'a point été de procurer à ses peuples un repos passager, dans la vue de profiter de cet
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intei-valle do calme pour 8C préparer à recommencer dons pea une nouvelle guerre. Le Roi a désiré sincèrrmenl et désire encore avec la même ardeur d'affermir la lranqujlli(é publique, et deU rendre solide et durable. Il seroit à souhaiter, pour le bonheur — de toutes les nations, que les autres grandes puissances de ^ l'Europe fussent animées des mêmes sentiments de justice, de -^=2 modération et d'humanité ; mais pour peu qu'on réfléchisse sur le système politique de plusieurs des cours qui jouent un rôlft principal dans les affaires générales, on peut conjecturer, sans crainte de se méprendre, que leur concours à la paix d'Aix-la- Chapelle n'a élé que l'effet de l'impossibilité où elles se Irouvoient de continuer la guerre avec quelque apparence de succès et qu'elles profiteront des premières circonstances qui leur fourniront dans lu suite une occasion favorable de reprendre le= armes pour faire valoir leurs prétentions et parvenir au bu li qu'elles se proposent.
Les négociations entamées et conclues en Allemagne depuic=^ 1 748 ', les déclarations et les démarches de la Russie avec laquplli les cours de Vienne et de Londres sont étroitement liées, le= propos et la conduite des mînîslres autrichiens et anglois dan^ les différents pays où ils résident, enfin l'inutilité des soins qu« le Roi s'est donnés pour établir la confiance entre Sa Majesté e '^^ les puissances avec lesquelles elle s'étoit réconciliée de bonn^^ ^ foi, sont autant d'indices qui ne laissent guère aucun doute su»- ^ les véritables inlenlions de ci^s puissances. L'équilibre de pouvoir" ^' en Europe est le mot de ralliement qui réunit dans un mémts-** * concert de mesures, quoique par des motifs fort différents, le^s^* cours de Vienne et de Londres, les Ktats généraux des Provinces——"*' Unies et la plupart des princes d'Allemagne. Quoique cet équilibr^^^^ soit, à dire vrai, une chose de pure opinion que chacun inler^ — ^B prête suivant ses vues et ses intérêts particuliers, il a cependan^^ ' toujours servi de prétexte et de mobile aux ligues qui, depuis près de quatre-vingts ans, se sont formées et renouvelées contre h France. LVVugleterre et la Uolkuide, qui se croient spécialeinea«-jji
1. Il s',ng:it de la néfociation qui aboutit à l'acte d'acc«sfiion de rÂDgleterre t'.alltitiicfî (le 1746 entre l'Autriche et la Russie, 30 octobre IT.'iO.
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m au maintien do cet équilibre de pouvoir, regardent de Vienne rommo la snule puissance qui, aidée dr leurs mrs, soit en état de contre-balancer les forroH de la maisna Bourbon ; et c'est par cette raison à laquelle les Anglois et les landoiH paroissent attacher leur sûrett'^ personnelle^ qu'ils é\6 depuis si longtemps les alliés conslaiils de la maison Iti'iche et qu'ils le seront également à l'avenir de rhérilière ^«mpereur Charles VI et de la maison de Lorraine qui occupe »urd'hui le trône impérial, et qui possédera, après la mort de |»uiiilrice actuellement régnante, tous les États dont celte meue est en possession. Des circonstances momentanées ont ten 1725 changer à cet égard les dispositions des puissances H maritimes, mais elles ne lardèrent pas à revenir à. leur «n système, et en garantissant en 1731 et en 1732 la Pragmap sanction, elles formèrent des liaisons plus intimes et des agements plus étendus que jamais avec la cour de Vienne, leffûrls immenses que ces dou.x puissances ont faits pendant Hière guerre pour empêcher le démembrement de la suolon aulrichionne. prouvent évidemment quelles sont h cet fd leurs dispositions. Cepend;int. malgré toules h'S dépenses 0 hommes et en argent, elles ont eu le regret de voir passer Sésie eulre les mains du roi de Prusse; et c'est un motif de pour elles de s'attacher encore plus étroitement à la cour tienne, cl de ne rien négliger pour lui conserver au moins litals dont elle jouit et la couronne impériale, et peut-être ( la remettre un jour en possession de ce que les malheurs Lg^Uerre lui ont fail perdre.
pê aeroit a abuser de gaieté de cœur et manquer essentielletde celle prévoyance éclairée qui doit diriger les délihéra- \ et la conduite politique de la Franco , que de se former antre idée de la façon de penser et d*agir de la cour de ne et de ses alliés, et de ne pas apprécier à leur juste valeur uarances qu'ils ne cessent point do donner au Roi de leurs Mitions à donner à la paix heureusement rétablie l'i Aix-lalaUe, toute la consistance dont elle est susceptible. Si leurs tfionft à cet égard éloient aussi sincères et aussi pures que wàt Sa Majesté, elle éprouveroit de leur part plus d'ouver-
ture cl de confiance qu'elles ne lui en manquent, malgré tout ce <jTie le Roi a fait jusqu'à présent pour leur inspirer cessseolimoQts.
C'est dans ces circonstances que Sa Majesté fait partir le marquis d'Hautpfcrl pour sr- rendre h Vienne et y résider en qualité de son ambassadeur auprès do l'Empereur et de llmpératriro reine de Hongrie i«l tlo Boh«''me, L'opinion favorable que le Rni a toujours rue des lalenls du marquis dJiautoforl, de son zèle et de son atlacliemenl pour la personne de Sa Majesté, ont déterminé \v choix que Sa Majesté a fait de lui pour cette commission. Plus plie est importante ei délicate, plus ell<' exi^ dans le ministre qui doit la remplir, une naissance dislitigrui^e. de lu dignité dans la représentation, de la sagesse accompagnée de fermeté dans les discours, enfin beaucoup d'activité et de circonspection dans la conduite. Le marquis d'Haulefort ri-uoil si parfaitement toutes ces qualités, que le Hoi ne doute point qu'il UH justifie k tous éj^ards par son travail et par ses sucscèsU confiance particulière dont Sa Majesté Thonore.
On joint à celle instruction deux lettres de créance, l'oM pour l'Empi-reur et l'autre pour l'Impératrioe-Reiue ; elles sont du cabinet du Roi suivant l'usage et conformes au cérémonial. On y ajoute une troisième lettre pour l'impératrice douairière de Charles YL
L'intention de Sa Majesté est que le marquis d'Hauleforl parle sans délai pour se rendre à sa destination» mais qu'il s'arrête h Strasbourg jusqu'à ce qu'il ait appris par le sieur Blondflf que Je comte de Kaunitz, désigné ambassadeur de Leurs Majesté» Impériales auprès du Roi, s'est de son côté mis en route pour se rendre en France; et si le sieur Blondel marquoitquele comte de Kaunitz a ditîéré son départ, le marquis d'Hauleforl en informera Sa Majesté et lui demandera ses ordres.
Le marquis d'Hauleforl observera dans son voyage ju8<]u'à Vienne Tincognito par rapport au caractère dont il est revêtu, et il n'exigera par conséquent nulle part aucune sorte d'honneurs, mais if se contentera de ne se point refuser à ceux qu'on voudroit lui rendre.
Arrivé h Vienne, il se conformera pour la première visil*'
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à foire au ^e-chancc*lipr de rKmpirc et au chancelier ie la cour qui soiU les minisires rharg^és par TEmpereur el par rinipér«lrice du déparlemenl des aiïaires étrang^ëres, au nouveau céfémonial que le Roi a bien voulu admettre par complaisance et par aniilié pour Leurs Majestés impériales. On joint ici sous li> n* i une copie «le ci* c.érém<<iiiul 4]ui comprend aussi les iiutres objets dans lesquels le Roi a consenti qu'on fît des innovations. On n'entrera point ici h cet égard dans un détail qui seroild'aulant plus inutile que le marquis dllautefort a eu communication de tous les pa|»iers relatifs à celle matière, et qu'il sera à portée de les consulter encore, s'il est besoin, puisque le sieur Biondel en a des copies. On se borne h observer que les changements en queittion se réduisent à cette première visite à rendre aux deux ministres des affaires étrangères et aux audiences à prendre des princes et princesses de Hongrie, enfjmls de Leurs Majestés Impériales, et qu'à ces deux articles près, l'ancien cérémonial doit rester sur le pied oii il étoit ci-devant et servir de règle tel qu'il est détaillé dans te mémoire ci-Joint sous le n* !2, qui contient la relation de ce qui s'est observé à Vienne en 17âo, par le duc de Richelieu. Ce n'est me^me que sous celle condition que le Roi adonné son consentement aux innovations dont il s'ugtl.
■ Le Roi ne charge point, dans le moment présent, le marquis d'IIaatefort de suivre à la cour de Vienne aucun ubjel iuiporlaut do négociation, et Sa Majesté borne à deux poinls principaux les ordre» dont ellt» lui coufie l'exécution dans les premiers temps
B do son ambassade : l'un est de faire connoitre les véritables dispositions de Sa Majesté par nqijtort aux aiTaires générales do ^ TKurope el ses senliments particuliers pour Leurs Majestés Ini- ^Laériales; l'autre est de se procurer les couuoissances les plus ^Kuctes elles plus précises qu'il sera possible des intentions el
■ des vues politiques de la cour de Vienne et de ses moyens sur tout ce qui concerne le repos public et ses intérêts personnels. Il ne dcvroit pas être difjicîle de persuader que \v Roi désire sincèrement la conservation de la paix. Los démarrlies que Sa Ibjeslé a faites pendant plusieurs années pour mettre fin à la guerre, le désintéressement avec lequel elle a négocié le traité (TAix-la-Chapelle, les facilités qu'elle a apportées depuis pour
accélérer l'exécution prompte el eiilièro des stipulations de ce Irailé, les soins qu'elle s'est donnés pour prévenir les nouveaux ti'oubles dont le iNord est encore menacée; enfui les instructions données à ses ambassadeurs et ministres dans les cours élrangères sont des preuves sensibles qu'elle n'a rien tant à cœur que d'LMilretenir lu tranquillité en Europe. Le Roi sera toujours disposé à concourir dans des vues si salutaires à toutes les mesures que les souverains également animés par l'amour de la paix voudroient prendre avec lui pour assurer la durée ; mais si d'autres .puissances, injustement jalouses de la f^raiideur et du pouvoir de la France, Iravailloienl dans la suite à former quelque ligue ^contre les prétendus projets qu'elles attribueroient gratuitement à09tte couronne ou k ses alliés, le Roi ne craindra pas do rentrer en guerre lorsque sa gloire et la fidélité qu'il doit aux engagements qu'il a solennellement contractés à Aix-la-Chapelle, l'exigeront ; el si l'on forçoit Sa Majesté de reprendre les armes, elle trouveroit dans la justice de &a cause, dans la droiture de ses înlcntioDS, dans la fermeté de son courage, dans la valeur de ses troupes el dans Tamonr di* ses sujets, des ressources assez abondantes pour rendre inutiles les pernicieux desseins qu'on auroil formés contre sa puissance ou contre ses alliés.
Le marquis d'Haulefort jugera aisément que ces sortes de discours ne doivent être tenus qu'à propos, et que loin do los accompagner d'aucune démonstration d'aigreur ou de menaces, il faut au contraire les tempérer par tout ce que l'esprit de conciliation, de douceur et de bonne intention pourra lui suggérer^ sans préjudice du ton fenne et décisif qui convient si bien à Tambas.sadeurduplusgrandetdu [dus puissant monarque de l'Europe, surtout lorsqu'il no purle que le langage de la raison, de l'équité et de la modération.
En mémo temps que le marquis d'Haulefort s'expliquera ainsi sur les dispositions du Roi jjar rapport aux affaires générales, il aura une grande attention à faire connoitre quels sont les sentiments de Sa Majesté pour l'Empereur, pour l'Impératrice-Reino» pour toute leur famille, et pour tout ce qui peut intéresser les avantages de leur maison. Il ne négligera rien pour leur persuader que les circonstancos qui ont interrompu pendant quel-
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la coriespotulaiiee entre les deux cours, n'ont point
Shcîennc amitié du Roi pour Leurs Majestés Impùrialos.
e Sa Majesté fera toul ee qui dépendra d'elle pour eiilreteuir
resserrer de plus en plus Tunioii et la bonne intelligence heu-
semeut rétablie par le traité d'Aix-la-Chapelle. Le marquis
aulrfort aura soin de jeter dans ses eonversalions avec le»
liiusli'es impériaux, lorsqu'il en Lrouvera des occasions natu-
sUes, que le Roi n'est nullement aiïoclé des anciennes défiance»
i, depuis le ri'gne de Charles-Quint, avoient fait regarder la
iison d'Autriche comme une rivale dangereuse et implacable
maison de France ; que l'inimitié entre ces deux principales
issunces ne doit plus èlre une raison d'hUat, et que Sa Majesté
I au contraire très persuadéi* qu'elles trouveroieut leur sûreté
leur convenance réciproques dans une alliance sincère et dans
m parfait concert qu'elles cinienleroîent entre elles; que cette
nlelUgence solidement établie préviendroit nécessairement à
'avenir les guerres, qui, en épuisant les finances des souverains,
HDl toujours si funestes aux peuples qui en sont les victimes ;
joe les engagements que le Roi pourroit prendre dans la suite
nreclarour de Vienne, n'ayant pour motif et pour but que lo
Bpos public, ne devroienl pas être incompatibles avec ceux que
deux cours auroient déjii contractés avec d'autres puissances.
U y a deux objets principaux sur lesquels le marquis d'IIau-
îort tftchera d'acquérir des coimoissaures certaines qui puis-
l fixer le jugement à porter des vues politiques di^ la cour de
inné. Ces ileux objets sont : V le maintien de la paix; 2" Télec-
1 d'un roi des Romains.
Quant an premier point, il n'est que trop vraisemblable que
'îOur de Vienne qui ne s'est prêtée que forcénu>nl jmx négocia-
JO» d'Aix-la-Chapelle et qui n*a pas dissimulé la répugnance et
^cg^el« avec lesquels elle voyoit garantir au roi de Prusse
ilé&ie, et au roi de Sardaigne les cessions qu'elle lui avoit
« par le traité de Worms ', ne perd point de \ue le projet do
ût* d'Aliiaoce du 13 oepicmbro 1743, signe A Wornus eoUe Ia Siardtkigna.
et l' Angleterre. L'Autriche, pour obtenir rallUoce de la S«rdaigrne, lai
jt la viUe et une {>artie du duché de Plaisance, le Vigenarasque et une
dudi^ de Pavie ; cesaioiu garaotieii en partie (lar l'article XII du traité
rerouvror le plus 161 qu'elle pourra ce qu'elle a cédé malgré elle dans le cours de la dernière guerre, el en particulier la Silésie. Gel objel lui tient tellement a cœur que, noit par ellemême, »oilpar le Ciinal de la cour de Dresde, elle a fait fairr au Roi dc^puis 1 745 jusqu'en i 748 plusieurs propositions de paix particulière el des oflVes même d'abandonner à la France quelque» places dans les Pays-Bas autrichiens, pourvu que Sa Majesté voulût bieu ne rien stipuler en faveur du roi de Prusse et oh»e^ ver une exacte impartialité par rapport aux discussions que I'Iidpératrice reitie de lloiij^rie et de Bohême pourroit avoir avec ce prince. Maish^ Roi, qui n'a jamais cru qu'il fût ni de sa g^loire, ni de son inttîrèt de livrer le roi de Prusse au ressentiment de la cour de Vienne el de ses alliés, lors même que Sa Majesté a'avoll pas encore garanti la possession de la Silésie, sera encore! bien moins disposé dans la suite k laisser enlever cette province, aprës en avoir solennellement promis la garantie par l'article XXU du traité d'Aix-la-Chapelle, conjointement avec les autres puissances contractantes. Au restera l'exécution près de cet article, la cour de Vienne peut être assurée que le Roi n'est entré avec lacourde Berlin dans aucune liaison qui doive causer ni ombrage ni soupi^on à Leurs Majestés Impériales,
Le marquis d'IIaulefort ne fera aucune difficulté de tenir ce langage aux ministres impériaux, s'ils font tomber la conversation sur celle matière. Du rt'ste il fera de son mieux pour pénétrer si la cour de Vienne a pris avec colles de Londres et de Russie et le.s États généraux quelques nouveaux engagements contre le roi de Prusse , dont ces quatre puissances veulent certainement, lorsque les conjonctures le leur permettront, diminuer les possessions el le crédit en Allemagne.
Il y a tout lieu de croire que l' Impératrice-Reine ne négligera rien pour profiter de ces conjonctures lorsqu'elles se présenlerontf mais elle n'est pas encore eu étal d'exécuter à cet égard ses desseins. On n'ignore pas que nonobstant les secours considérables que ses alliés lui oui fournis en troupes et en argent pendant la dernière guerre, les dépenses qu'elle a été obligée de faire ont mis un grand dérangement dans ses finances; el d'ailleurs l'Angleterre cl la Uollaude, épuisées elles-mêmes par le^
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?non» qu'elles ont faits en sa faveur, ne seroienl pas en état de lui procurer acluelleuienl les ressources nécessaires pour reprenliro les armes avec apparence de succès ; mais on sait que ces
fcl& puissjinces, plus unies que jamais, travailleront, chacune is ses États, à rétablir leurs finances et qu'elles s'assurent kprix d*argeQt la «lisposilinn de plusieurs corps de troupes ries princes d»» l'Cmpire. Il seroit hi«'n essentiel que le marquis d'IInuleforl put découvrir quelles sont les stipulations des dilTékils traités qui ont été conclus avec ces princes. 11 ne sera Pitsisemblablement pas difficile de savoir quelles sont les condi- 66ns dont on sera convenu par rapport aux subsides, et cette coniioissauce est d'ailleurs assez peu intéressante ; mais il seroit Btrèmement important de pénétrer quels sont les articles secrets (jui auront été le véritable objet de ces traités, et la dépense à laquelle les puissances dites maritimes se sont engagées à colle occasion.
■ II seroit aussi fort à souhaller que le marquis d'Hautuforl pût démêler quel a été l'objet principal de la mission du comte Bentinck* à Vienne. On a affecte de répandre que ce ministre hûilaudois navoit eu à traiter que ses allaires personnelles, ou ce qui a rapport aux places des Pays-Has dites de la Barrière ; mais bcn des gens préten<]ent qu'il a eu à négocier sur des points oeaucoup plus essentiels, et il nr seroit pas impossible i]u'l\ eiU été question des mesures à prendre de loiu contre le roi de Prusse.
fe U se pourroit aussi que «e qui se passe dans te Nord, et dont on va parler plus en détail dans cette instruction, eût un rapport, nu» direct k la vérité, mais plus réel h ce prince qu'à la Suède. Le marquis (rilaulrfort est informé de loutes les démonstram^ guerrières que la Russie fait depuis près de deux ans sur les iëfos de la Finlande. S'il fulloit ajouter foi à des bruits asseï: lemenl répandus, on devroit penser que les démarches de puissaiicc ont été concertées avec les cours dt^ Vienne et Londres, ou du moins que celles-ci les ont approuvées. On prétend même que ces préparatifs militaires de la part des
I, Di|iloiiiatt> huUaudaîs, qui atriiil éti* |iltJaipot»iiliair« uu traité <l'AkX-U>Chik«
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Russes ont été le premier elTel d'un traité d'alliance si^ié à HanovTo au mois d'octobre 1748 entre rimpéralrice reine d« Hongrie, le roi d'Ang;leterrc et la Czarine sous le prélexle de maintenir la tranquillité dans le Nord*. La Suède et le roi de Prusse ayant conçu de justes inquiétudes des desseins de lacuuf de Pétersbourg et de ses alliés, communiquèrent d'abord au Roi leurs conjectures et leui-s aUinnes; Sa Majesté, qui n'n pour but que la tranquillité publique, et qui d'ailleurs a aceédé au traité d'alliance défensive conclu à Stockholm au mois de mai 1747 entre ces deux puissances, donna une attention particulière aux apparences de troubles dont le Nord étoit meDaccet ne négligea rien pour en prévenir les suites. Dans c^tte vue, le Roi envoya ses instructions et ses ordres h ses ministre» à Londres, h Vienne, à Stockholm, à Copenhague et à Constant inople; et ils ont tous agi depuis,, conformément à ses intentions, en représentant fortement à ces différentes cours l'injuslic* cl la frivolité du prétexte dont lu Russie paroissoit vouloir colorer les hostilités qu'elle se disposoit à exercer contre la Suède. Ce prétexte était la craintif (■hiniétîque et aiïectée que les .Suédois ne voulussent changer la forme iicluello de leur gouvernemenl et lui subsliUier une administration ptirement monarchiqut*. La Suède ayant donné à cet égard toutes les assurances qui pouvoient être compatibles avec la dignité, Thonncur et l'indépt'ndance de sa couronne, le Roi a pris toutes les mesures que su sagesse, son amour pour ta paix et la tidclité à ses engagemculs lui ont suggérées; ot ses soins n'ont point été infructueux puisque la Russie a déclaré qu'elle n'attaqueroit la Suède, ni avaul, ni même après la mort du roi qui en occupe aujourd'hui lo trftne, et que dans aucun cas la Czarine ne feroil contre cette couronne aucune entreprise qui n'eût été prôalablemiMit concertée avec le* alliés de celte princesse. Ceux-ci de leur côté n'ont jamais cossé de témoigner leur désir de concourir avec Sa Majesté au maintien du repos du Nord; et le Roi a trop bonne opinion de la pureté de leurs intentions et de leur bonne foi pour douter de la sincérité de leurs déclarations réitérées sur ce sujet. Sa Majesté aà
Ce traité n'existe pas
jfe.,
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pasiRiAse i^orerqu elle avoit des engagements avec le royau- ^jBe de Suède, qu'elle rempliroit exactement, s'il étoit injusle- Bbent attaqué. Elle a même autorisé son ambassadeur à Cons- Irnilinople à seconder de ses bons offices les instances que le ministre suédois feroil auprès de la Porte Ottomane pour déterminer le Grand Seigneur k quelques tlémarches qtiî pussent orévenir une guerre dans le Nord. Les déclarations que le grand fisira faites sur ce sujet au sieur de Colsing, envoyé de Suède, et an sieur de Népluef, résident de Russie, ne laissent aucune încertilude sur les dispositions pciciliques de la Porte, mais contiennent en même temps des assurances précises de la résolution où elle est d'exécuter fidèlement le traité d'alliance conclu entre elle et la Suède au mois de décembre 1739, et en particulier rarticlo v, par lequel il a été formellemeiil stipulé que si la ^Inssio att^iquoit la Suî'de ou la Porte ollomaiie et que Tune ou Bbutre des puissances contractanles en fût avertie, cette attaque , et les hostilités seroienl réputées faites aux deux parties, et qu'on ttaqueroit sérieusement l'agresseur par mer et par terre avec ils forces qui seront jugées nécessaires, suivant la situation et la rconstance des temps, et qu'aucune des deux parties ne mettra aimes bas qu'on n*ait obtenu une juste satisfaction. Tel est l'état des choses dans le moment présent par rapport IX affaires du Nord, et le marquis d'Hauteforl, toutes h*s fois l'on lui en fouriiirii l'occasion, s'expliquera dans l'esprit et dans 18 termes qu'on vient de lui exposer.
Il y a une autre matière de discussion dont la cour de Vienne pourroit peut-être faire usage dans la suite pour exciter des ^roubles en Italie, si elle croyoit de son iulérèt d'y rallumer la Huerro, et il est par conséquent nécessaire que l'ambassadeur du Boi .soit instruit de ce qui regarde le différend dont il s'agit, qui Hmcerne le patriarchat d'Aquilée ',
On assure qu'il y a eu autrefois une convention mire les iU'cbiducs d'Autriche et le sénat vénitien par laquidle un avoit réglé que ces deux puissances nommeroient alternativement au patriarchat d'ÂquiléO} mais la république de Venise ayant toujours eu
1. Aquilée. ville d«B Étate anu-icbiens (lUyrie), alège d'im patriarcat.
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)a précaution cVongagor les patriarche'» à se choisir des teui's. les archiducs d'Autriche u'ont jamais pu jouir <j qu'ils prétendent avoir et se sont contentés d'empêcher sovvat les patriarches d'Âquiléo d'exercer leur juridiction sur la pvtii de ce diocëse laquelle est sous la domination de la roor 4 Vienne. Le l'ape, h la sollicitation de cette cour, a publié on M par lequel il a élahli un vicaire apostolique dans le lerrîtoiredB Frioul soumis à l'Impératrice reine de Hongrie et de Ik»hf«f. Les Vénitiens ont ftiit les plus ^ands efforts pour détoameili Pape de faire cet arrangement, mais Sa Sainteté a cru w conscience intéressée à ne pas laisser plus longtemps sans lei flecours spirituels do TEglise tous les sujets de cette princesM qui dépendroienl de la juridiction spirituelle du patriarche d'Aquilée. La République a hautement réclamé contre cette innovation, et pour donner une marque publique de son ressentiment, dit a rappelé de Rome son ambassadeur et a fait sortir des Él&ls vénitiens le sieur Caraccioli qui y résidoit en qualité de nODce. Les choses sont actuellement en cet état. Le sieur Morosini aeu des ordres réitérés de ses maîtres de supplier le Roi de leoî accorder sa protection dans cette circonstance qu'ils regard^nl comme essentielle pour eux. Le sieur Capello a fait aussi dam la même vue des démarches fort press^mtes auprès du duc de Nivemois'; mais Sa Majesté a conslamment fait tenir par se» ministres un langage uniforme depuis le commencement de ceti* discussion. Elle a fait déclarer aux puissances intéressées qu'étanl leur ami commun, elle désiroit sincèrement qu'on trouvAl quel* que expédient pour concilier a Taniiable leurs droits et leur» prétentions respectives, et que si les trois cours que cette affaire regarde, s'accordoient à demander de concert son entremise ou sa médiation, elle se prèteroil volontiers à leurs désirs, et leur donneroil, en cette occasion, une nouvelle preuve de son amour pour la paix et de son amitié particulière pour chacune do «s trois cours.
Quelques propos mcDaçaDls que les ministres impériaux avoient tenus à Vienne et le parti violent que la République a
l. Le duc de Niveruois, né en ITIG. ambassadeur de FiTinoe à Roiur tu i7if> pais ininisire à Berlin et ambassadeur à Londres.
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rappulor le sieur Capello, son ambassadeur à Rome, elifc 9yerlc nonce du Pape, avoient fait t l'aindre qu'on n'en vînl ■ètr© dt» part et d'aufrei à des voies de fait; et le Roi, pour pair une e.xtrémiU* «pii pourroit avoir des suites trop fAcheupfait déclarer par ses ministres que, tandis que Ton se bornejk une guerre de pluni»*, Sa Majesté esp«!'reroit toujours qu'on riendroit enfin à né^^m'ier un accommodemt'nL â la salisfae- , r^'ciproque do toutes les parties, mais que si quelqu'une lire elles se déterminoit à commettre des hostilités, le Roi et lies autres souverains qui ont à cœur le maintien de la tran- Kté en Italie, ne pourroienl pas voir avec iudilTérence que, r un objet si peu important, on y allumfll une étincelle qui y luonueroit peut-être bieutôt un incendie général, î'est dans cet esprit que le marquis d'IIautefort aura à s' exiler toutes les fois qu'on le mettra à portée de traiter cette ière; et il rendra compte au Roi de ce qui pourra survenir Duveau à cet ég^ard a lin que Sa Majesté lui fasse envoyer les fes ultérieurs qu'elle ju^eroil à propos de lui donner. &pr^ «voir exposé au marquis d'Hautefort les différents Its qui pourroient occasionner une nouvelle guerre, et sur Uel» il doit lAclier de démêler queltrs sont les vues de la rde Vienne.il est nécessaire de lui faire connoîtro les intendu Roi par rapport à l'élection d'un roi des Romains, cour de Vienne a extrêmement à cœur «raccélérer cette et rien n'est plus naturel de sa part et plus ennforme ft U et à l'ambition <ju'elle a de perpétuer la couronne immaison de Lorraine substituée à la maison d'Ati- , quînVxisle plus depuis la mort de l'empereur Charles VI. négociations que le roi d'Angleterre a conclues avec plusieurs leurs de l'Empire avnnt et depuis son arrivée à Hanovre, m pour but principal d'acheter à prix il'argent leurs sulfrages, paroll que la pluralité des voix du collège électoral est déjà irée en faveur du prince héréditaire de Hongrie. Il n'est plus 1^ aujourd'hui de citer les anciennes règles suivant lesquelles pouvoit point y avoir trois empereurs de suite qui fussent kmème maison. Vingt-quatre empereurs de celle d'Autriche tdf^puislâTS jusqu'en 1740, ont occupé le trône impérial ont
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abroge rt»tU* loi, »*t il a fallu que Ui corps gornianique se conlcuUÏ de la frivoU' n?ssourcc îles capilulalions impériale»', qui n'ont jamais 6lo exactemout observées. Les électeurs ont cependant SLMili dans tous les temps combien cette succession non intcN rompue d'empereurs d'une même famille éloit contraire aut! droits, aux libertés et aux constilulions germaniques, et ils onf toujours pris les préciiutions que la prudence et les conjouclurw leur ont permis de prendre contre un abus si dangereux qtil d'élective que devroit être la couronne impériale, l'a rendue héré^ ditairn pendant près de cinq cents ans. Sans recourir aux ancienu ex»*mples que l'histoire fournit à cet égard, il n'y a qu'àlirt'I» capilulalion de Charles VI. Il y est dit expressément que m prime approuve et coulirme la convention par laquelle les électeurs et princes de l'Empire avoient réglé à Ratishonue que électeurs no procéderoienl pas facilement à réleclion d'un roi des Romains, si co n'est dans le cas où TEmporeur régnant S(tfliroit de l'Empire, et que son absence fût ou coutinuelle ou lro|i long^uc, ou qu'il fût trop vieux ou trop infirme, ou enfla ponr cause de quelque nécessité pressante dont le saint de rEnipi«t romain dépend loit. 11 est évident qu'aucun de ces difFérentïcas n'existe aujourd'hui.
D'ailleurs hi Bulle d'or * ordonne que lorsqu'il s'agira d'uni' élection, chaque électeur jurera sur les saints Evan^les qn'il donnera sa voix et sou suffrage sans aucun pacte ni espémm* d'intérêt et de récompense, ou même de promesse ou de quelque autre avantage, quelque dénomination qu'il puisse avoir. On» lieu de croire que les traités qui viennent d'être négociés ea Allemagne sont formellement contraires à cet article de I' Bulle d'or.
EnBn il n'y a pas une seule capitulation diuis laquelle ilD&îl été exprimé que les empereurs ne chercheroient point k reudreli couronne impériale héréditaire dans leur famille. Quoi de plo' opposé à cet engagement que la précipitation avec laquelle ^
1. Capitulation : acte dé» coDdiUons auxquelles In couronne est déceraéeil'^ pereur.
2. Loi rotittnmcntiile de rEiujiire, publiée eu I3B6, tous lo règD« lie ïem^'' rhnrles I\'. VÀU' éfablii Ifs l'ègli^N iIh l'élection iin]K>riiilo.
ÉLECTION DLl ROI DES HOMAINS.
Mi
«our de Yieimo Iruvtiille à ussurer cetto couronne à un archiduc «ncore enfant?
Une infraction si manifeste de la Bulle d'or et des constitutions germanique.s dont Sa Majesté s'est rendue garante pax' les traités de Westphalie. toujours confirmés et renouvelés dans les traités postérieurs, suffiroit pour justifier les obstacles qu'elle entrepreiidroit d'opposer k l'élection prématurée qu'on projette «ÎV'xécuter ; mais le Roi, par une suite de ses dispositions pacifiques et de son amitié et complaisance pour Leurs Majestés Impériales, veut bien ne regarder cette alTaire que comme jiurement domestique de l'Empire , et laissera au collège des électeurs à décider, tant de l'utilité de celte éUctiou, que du choix du sujet eu faveur du<|uel Ils accorderont leurs suffrages.
Au reste, c'est une matière sur laquelle le marquis d'Hautefort évitera de s'expliquer autrement qu'en termes généraux. 1or»qu*il y sera obligé, et en se bornant à assurer que le Roi s'in» léresse trop sincèrement à la gloire et aux avantages de Leurs Majestés hnpériales pour ne pas prendre part k tous les évènemenU qui y auront rapport et qui ne seront point coolratres aux engagements que Sa Majesté a contractés. Si les ministres impériaux faisoient quelque insinuation sur ce sujet au marquis d'Uaulefort, il se contentera de les écouter et de répondre qu'il on rendra compte au Uoi.
II y a quelques objets moins importants sur lesquels l'ambassadeur de Sa Majesté aura à entretenir la cour de Vienne et on "Va les parcourir ici en peu de mots.
i' Il sollicitera l'exécution il** l'article xvni du traité d'Aix-la- Chapelle par lequel il a été stipulé quo les dlITérends touchant l'abbaye de Saint-Hubert, les enclaves de Hainaut et tes bureaux aouvellement établis dans b's Pays-Bas seroient incessamment réglés h l'amiable par des commissaires nommés à cet ctTet de pari et autre ou autrement, selon qu'il en seroit convenu par les puissances intéressées; le Roi souhaite que cet article soit exécuté le plus tôt qu'il sera pyssible. et Sa Majesté est dIs[>osée à apporter de son c6té toute la diligence et les facilités convenables pour faire cesser tous les sujets de discussion qui subsistent depuis longtemps par rapport à ces trois alTaircs et pour écarter
:jm^
tout ce qui pourroit, même dans les plus petites choses, altérer la plus parfaite intelligence entre les deux cours et le bon voisinage entre les frontières respectives. Si le marquis d'Hauteforl croyoil avoir besoin de quelques éclaircissements particuliers sur les objets dont il s'agit, le sieur Blondel les lui fournira.
Il a été convenu, dans le mémo article, que les prétenlions do rélecteur palatin seroienl aussi incessamment résiées a l'amiabie. Sa Majesté qui s'intéresse particulièrement à toutce qui regarde cet élecleur qu'elle estime et affectionne comine ud J bon et fidèle allié, prescrit au marquis d'IIautefort d'accorder en ■ toute occasion son concours el ses bons offices au ministre qor ^ la cour de Manhcim entretient à Vienne, toutes les fois que celui- \ ci les réclamera, pour engager l'hnpéralrice à avoir de jusliî* égards pour les prétentions qui n'ont pu être réglées pendant la | négociation du dernier traité de paix.
2"^ Lu régence de Toscane a suscité drpni^ qm'iijuc tnnp plusieurs difficultés et introduit des innovations au sajet <lii passage des courriers de France par le grand-duché. Le sii'ur Blonde! communiquera au marquis d'IIautefort tous les p&pien ■ relatifs à cette affaire sur laquelle le nitu-quis de Slainvillo m " entamé une négociation avec le sieur du Parc, inlenilanl général des postes du Roi. 11 y u lieu d'espérer qu'au moyen des précautions qu'on prendra du part et d'autre pour réformer el prévenir tout abus occasionné par le passage de ces courriers, rEmporeur ne voudra pas interrompre un usage immémorial et rétablira les choses k cet égard sur le pied où elles étoient aN'anlla guerre, sans quoi Sa Majesté se verroit forcée de faire prendre une autre route à ses coumers, ce qui ne pourroit que causer «n préjudice considérable a la Toscane.
3" Le roi de Suède, en qualité de landgrave de Hesse-Casscl'i a réclamé les bons offices du Roi comme garant des traités de Westphalie tant sur le droit de primogéuiture dans sa maison, qui lui est disputé par la branche de Ilesse-Rotembourg» qaepw rapport à deux auLres discussions dont l'une concerne lebailliag* de Braubiicb et la paroisse de Calzen Elb'nbogen el l'autre l'inii-
t. Krëdéhc 1"% landgrave de U«Me-Cassel, avait épouse Ulriqua-Éiéooore, «v'' de Charles XII, et était devenu roi de Saëdc. Il régna de 1720 Â 1751.
EXÉCUTION DES TRAITÉS
lié do Giesseii. Lo marquis d'Haiitefort trouvera lo sieur lel également instruit sur ros Jiiïérentcs affaires, qui lui commumquera les mémoires déjà rerais à la cour de Vienne, là qoo Sa Majesté a bien voulu appuyer de sa recomman-
^ 4* On joint ici sous le n" 3 un mémoire que le nonce du Pape ' a remis au ministère du Roi par ordre de Sa Sainteté et qui regarde le différend qui s'est élevé entre l 'Empereur et la cour de Rume au sujet du fief de lu Carpegna.
L'intention du Roi est que le marquis d'Ilauteforl appuie le lu» efficacement qu'il sera possibJe, les di'oils et Ifs prétentions Saint-Siège relativement à cet objet ; mats que, sans entrer la discussion du fond de cette contestation, il demande que choses demeurent à cet égard sur le pied où elles étoient il la guerre, ce qui est conforme à l'artiele xv du traité kix-la-Cbapelle, et en conséquence, le marquis d'Ilauteforl liera fortement sur la nécessité dont il est que l'Empereur ue retirer ses troupes qui occupent actuellement les terres de , Carpegna.
Opendant, quelque favorables que soient pour le pape les >sitions du Roi, il est fort vraisemblable que les représenions de son ambassadeur pourront ne pas avoir assez promp- >ut tout le succès qu'il seroità désirer qu'elles eussent. D'ail- Sa Majesté n'étant pas la seule qui ail stipulé Tariicle xv il on réclame ici l'exécution, on est convenu avec le nonce de Sainteté que le Pape feroil agir en même temps à Vienne, et coDcert avec lo marquis d'Ilauteforl, les ministres des cours Madrid et de Turin, auxquels l'ambuâsadeur du Roi pourra imuniquer les ordres que Sa Majesté lui doune sur cette lire, et lorsqu'ils eu aui^ont reçu de pareils de la part des rois lH]>agne et de Sardaigne, il concertera avec ces deux ministres propos et la conduite commune qu'ils aurout à tenir sur ce
iet-
5* Il y a quelques autres affaires particulières auxquelles le n veul bien accorder protection et dont le marquis d'Ilauteforl
\. La papa régnant était B«doU XIV. né «a 1618. pap* d«* 1140 à 1158.
LE MARQUIS D'HAUTEFORT, ITSlL
a déjà eu nonnoissance par les pai'ties intéressées. Telles sonl celles qui regardent M. le prince et M"* la princesse de Monlbazon ou de llohaii et celles qui concernent le comte de Beutheim et Ifl comte de Borchiny ; Sa Majesté autorise son ambassadrinr à leur rendre tous les services qui dépendront de lui.
Les instructions ou les ordres plus détaillés dont le marquis dllaulefort pourroit avoir besoin lui seront envoyés successivement suivant que les circonstances rexigeront.
Il y a cependant encore un point sur lequel il est nécessaire de prévenir le marquis d'ilautefort. Le sieur Morosini, ambassadeur de la ré{)ublique de Venise auprès du Roi, a refusé de visiter le cardinal de Tencin * sous le prétexte que c© prélal ne vouloit pas lui donner la main chez lui. Ce refus a paru d'autant plus singuliei' do la purt de ce ministre que ses deux prédécesseurs immédiats n'avoieut fait nulle difficulté de remplir c« devoir de politesse envers cette éminence. Comme le comte de Kaunitz voudra vraisemblablement sui>Te l'exemple du sieur Morosini, l'intention du Roi est que le marquis d'Hautefort w fasse point de visite aux cardinaux allemands, à moins quo reuxci ne lui donnent la main chez eux ou qu'il soit bien assuré que le comte de Kaunitz aura reçu ordre de sa cour de se confonner en France au cérémonial observé jusqu'à jjrésentpar rapport ans cardinaux.
La paix ayant rétabli la bonne intelligence entre toutes les puissances qui ont pris part à la dernière guerre, le marquis d'IIautefort doit entrer en correspondance avec tous les ministres étrang:ers qui résident à Vienne, et il tâchera d'être iufonné de leurs démarches et des néj^ociations dont ils pourroient èlie chargés, mais il aura une attention particulière à vivre dans la plus grande intimité avec le sieur Azies, ministre d'Espagne, et à ne lui tenir que des discours qui, rendus pur ce ministre à la cour de Madrid, puissent persuader de plus en plus à Sa Majesté Catholique et à son ministère quo le Roi ne désire rien plus sincèrement que de pouvoir agir avec ce prince dans un parfait concert de sentiments de vues sur tout ce qui a rapport à Ia
1. Le cardinal d«> T<?'nc'ta, aé eu 1630, envoyé à Rome en 1721, chargé d'af lors de l'élecliou de B(<[ioU XIV, archevêque de Lyoo, mort ea 1758,
LKS MIMSÏHES KTHANGERS.
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aux inlért*ls communs <I«>s d<Mi\ oouroiinnes t'i «le concourir réciproquement aux mesures qui paroîlront les plus convenables, tant pour le bien général de l'Europe, que pour la •ûrelé et k^ repos des deux infants établis en Italie.
Le marquis d'Hautefort aura aussi les plus grands égards pour rambassadeur de Naples et de grandes ullenlions pour les ministres du roi de Prusse et do l'électeur palatin.
Quant aux ministres des autres cours étrangères, ce sera à l'ambassadeur du Roi, sur ce qu'il connoîtra do leurs façons de penser et de leurs alTections, k déterminer le degré de confiance qu'il croira devoir leur accorder.
Le marquis d'IIauteforl entretiendra une correspondance suivie, mais sage et discrète, avec ceux des autres ministres du Hoi en pays étrangers dont les avis pourront lui èlre utiles ou uécesAaires, et il les informera de son côté de tout ce qu'il croira pouvoir contribuei- h leur direction dans l'exécution des ordres du Roi. Il sera surtout important qu'il soit dans un commerce régulier de lettres avec le comte Desalleui-s, ambassadeur du Roi à Constantinople, mais il faudra que dans les occasions où le marquis d'Haulefort aura des avis importants à lui faire passer il prenne les plus grandes précautions dans ru*vage qu'il fera de «on chiffre pour mettre ses lettres à l'abri du danger d'être interceptées.
On lui remet pour cet effet des tables de chiiTres dont il no fera usage que pour cette correspondance, îe chiffre intitulé : Pour la dépêche ne devant jamais servir que pour les lettres de l'ambassadeur au Roi ou au ministre ayant le département des affaires étrangères.
On y joint un autre chilfre de réserve pour les cas où celui do la dé[)éche pourroil être soupçonné d'interception, ou pour les occasions qui demanderoienl un surcroît de précaution pour la sûreté du secret. Enfin on ajoute un quatrième chiffre pour les pièces communiquées, et comme rien n'est plus essentiel que d'employer les chiffres avec la plus scrupuleuse exactitude 'et de manière à en prévenir l'interception, on y joint un mémoire instructif sur la manière de chiIVrer. Le niaïquis d'IIauteforl ordonnera au secrétaire auquel il accordera sa principale confiance, de
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se confoi-mcr liH*''ralemont et constammont aux rèplos presonlps par ce mémoire.
L'inionlion du Roi est que ses ambassadeurs aient l'honneur de lui écrire directement lorsqu'ils uuront quelque alfairo ou circonstance imj>ortanl<^ à mettre sous les yeux de Sa Majesté, el dans ces sortes d'occasions, il adressera ses dépèches au Roi suivant Fusage constamment pratiqué sous le règne de LouisXIV. Elles devront être h cachet volant et renfermées dans un paqael pour le ministre des affaires étrangères à qui l 'ambassadeur rendra compte, en môme temps, de tous les détails qui oe loi paroîtronl pas mériter également raltentiori de Sa Majesté.
Le Roi voulant que tous ses ambassadeurs ou ministres liaus les cours étrangères lui remettent au retour de leur mission une relation détaillée de tout ce qui se sera passé de plus imporlaiil dans le lieu de leur résidence, soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur le cérémonial, Tétai des cours et des pays où ils auront été employés, sur lo caractère pI les inclinations des princes et de leurs ministres, enfin sur tous les objets qui peuvent intéresser la curiosité de Sa Majesté, k marquis dllauteforl préparera d'ijivanee uu mémoire qui renferme tous ces détails.
Le Roi veut aussi que ses ambassadeurs et ministres, après qu'ils sont revenus auprès de Sa Majesté, remettent en original les instructions, les chiffres et tous les papiers concernant sou service, le tout avec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné une décharge.
Fait à Versailles, le \\ septembre i"aO.
LE MARQUIS D'AUBETËRRË
M. d'Hautefort resta à Vienne jusqu'au mois de novembre 1753. 11 eut pour successeur M. le marquis d'Aubeterre, né en 1714, maréchal de camp, qui avait servi dans les guerres de siiccession de Pologne et de succession d'Autriche. Il reçut, le 26 septembre 1753, rinstruction suivante, M. de Saint-Contest étant ministre des afiTafrcs étrangères.
MÉMmRE POUR SiaVIB d'iNSTRUCTION AU SIEUR d'eSPÀRBÈS DE LUSSAN- BOUCHARD, MARQUIS d'aUBETERRE, MARÉCHAL DES CAMPS ET ARMÂES DU ROI, ALLANT A VIENNE POUR Y RÉSIDER EN QUAUTÉ DE MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE DR SA MAJESTÉ AUPRÈS DE l'eMPBRIUR ET DE l'iM- PÉRATRICE- REINE DE HONGRIE ET DE BOHÈME. VERSAILLES, LE 26 SEPTEMBRE 17S3 '.
Le Roi a donné tant de preuves do sa modération, do son amour pour la paix et de toutes les vertus qui caractérisent les
I. Viran». 1753. T. CCUI
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ftiiit's cr('.|„;;,.p,,jif»s qu'aufime puissancf no peut rai»onnablpment douter des intentions pacifiques d<? Sa Majesté. Les insinuations que le Roi fait faire continuellement par les ministres dans les cours étrangères, les voies de conciliation qu'il ne cesse de proposer aux puissances qui ont entre elles quelques démêlés, ses démarches exemptes de tout înlorêl personnel, sont des preuves incimleslables de la !i4lélité avec laquelle Sa Majesté suit invariablement le système qu'elle a adopté, et du désir qu'elle a de cimenter le grand oii\Tage de la paix qu'elle a formé du prix de ses conquêtes. Si toutes les puissances, animées du même espritde justice et d'équité, voiiloient de bonne foi concourir à l'exécution d'un projet si salutaire et si conforme au droit des gens, il seroil bien plus aisé de lui donner toute sa consistance. On pourroil alors ajitulerfoi à ces protestations d'amitié qui font ordinairflment la matière des entreliens des ministres respectifs dans les cours étrangères, et qui ne sont que trop souvent dénuées de toute sincérité ; on raarcheroit d'un pas égal vers le bien oommim; on travailleroit de concert à l'établissement invariable de la tranquillité [)uhliqui>. et Von ne se verroit pas traversé contimiéllt^ ment par les manœuvres de puissances qui ne songeul qui s'agrandir et qui ne savent point mettre de bornes à leurs désirs. Elles cherchent à voiler leur ambition sous le prétexte spécieux du maintien de l'équilibre de l'Europe. Ce système pou voit avoir quelque apparence de réalité dans ces temps où la rivalité d<*8 maisons de France et d'Autriche faisoit l'objet des attentions ot des inquiétudes de toutes les autres puissances; mais il n'est plus question aujourd'hui de ces fameux démêlés de François 1* et de Charles-Ouinl; les circonstances ont bien changé : le Roi tie songe qu'à vivre dans la meilleure intelligence avec l'Irapéralrice- Reine ; il ne reste aucune trace de ces griefs swannés dans le cœur de Sa Majesté; elle est disposée à contribuer aux avanlagw de Leurs Majestés Impériales; elle consent même à concourir au projet que la cour de Vienne a formé de placer l'archiduc Josepli sur le trône impérial, mais aux conditions que les lois fondamentales de l'Empire dont Sa Majesté a pris en main la garantie seront inviolablement observées, que les alliés du Roi obtiendront de rimpératrice-Reine la satisfaction qui leur est due, qu'on procé-
AUTRICHE ET PRUSSE
der« à l'^îoclion dans In formi' ordiiiairo ot que les usages reçus
dans l'Empin' taiil par rapporl ù l'éleL-lioii qu'à l't'^ard do
:ïii rapilulatinn qui fait le lien ptirmaneut du ch*»f et des mem-
Ijbres de l'Empire, ne seronl pas regardés comme de simples
farmalilés. .m
De pareils sentimenls de la pnrl de Sa Majesté dcvroicnt rimeiiter une véritable union entre le Roi et Leurs Majestés Impériales si elles étoient animées du même désir; mais il n'est que hpiflikcraindro que Leurs Majestés Impériales n'aient conservé ces vues d'ambition héréditaires dans la maison irAuirirlie et qu'elles ne cherchent à proliter du calme présent pour former de inouvelles entreprises.
^ La cour de Vienne, intimement unie avec celle d'Angleterre,
voit avec chagrin la grandeur du roi de Prusse. Ces deux cours
ne peuvent souffrir que re prince soit le seul obstacle au projet
qu'elles ont formé de h*> rendre maîtresses absolues dans l'AUe-
Kjnagno ot d'imposer à leur gré des lois à tout TEmpire. Ces
in^mes cours, agissant toujours de concert, sont coutinuellemeni
BBpcupées h inventer des préte.vtes pour attaquer le roi de Prusse,
|«l«11es se prêtent la main pour donner à leurs procédés un air de
justice et de vraisemblance. C'est dans cet esprit que le roi d'An*
gleterre vient de faire naître une prétention sur l'Ost-Frise*,
prétention injuste et chimérique, mais qui néanmoins est
I appuyée et favorisée par la cour de Vienne. Personne n'ignore
[que le Roi et la Suéde ont garauti tous tes Etats et possessions
! actuelles du roi de Prusse, et la crainte d'avoir affaire à une ligue
' aussi forte est sans doute ce qui a contenu Jusqu'à présent lot
coan de Vienne et de Londres. Cependant Leurs Majestés Impé-
I. L'Oti-Frisa, enUw U Hollande, l'Oldenbourg, In mer du Nord, le pays d'Osnnkrtck, compreonit le* pays d'Aurieh, Kmden, Leer, Nordun. L'électeur de Brandebourg, Frédéric 1", y éianl iut«rvenu pour rétablir l'ordre «u quoliu* de directeur 4s ««reU d* W«itphali«, «•• fl( attribuer pnr l'empereur Léopold I*' Ih succesaion éWWMll* <n t60i. lia vertu de cet acte, lu dyniutie s'étanl éteinte, Frédéric II Mcnp* U paya eo t7U. L.a maison de Brunawîck-Lunebourir-Haoovre, ayuut, de son \tlM, eooelu. en WH, un pacte d« confraternité et «acceanioa avec la maison printi^ffw d'Oci-KrUe, l'électeur de Hanovre, roi d'Anglf^terre, treorge* II, réclama et •i«s la Pruato un procès devant les Irilmaaux de l'Empire. Ce litige était ^•■daiit en t80C, tore de la auppressiou du Saint-I^pire. — HiMt.t, II, p. 71
«t«aa.
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•casions de s ag;randLrclunaiitivc6li Le Irailé qu'elles viennent de faire avec le duc dç Modëne, lequeh pour objet de s'approprier la succession de c-e prince' et «l'en fonner un élablissoment pour un troisitsme archiduc', ue laisse aucun lieu de douter que l'intention des cours de Vienne eldf Londri's ne soit de se servir du prétexte de restreindre la puissance do la maison de Bourbon, pour faire des cnnquAles en Allemagne et en Italie.
Dans ces circonstances il est aisé d'apercevoir qu'il n'y a dam le moment présent aurun point de uéjs^ocialiou inléressaiil k suivre k la cour de Yiennj\ Cependant le Roi, ne voulaat ricu négliger de ce qui peut entretenir la bonne intelligence av«>r Leurs Majestés Impériales, a résolu d'envoyer un minisln' plénipotentiaire à leur cour, et Sa Majesté a jeté les yeux sur le sieur d Esparb^s de Lussan-Bouchard, marquis d'Aubcterre, maréchal de ses camps et armées, pour lui confier celte fonctiou également honorable et importante. Les preuves de valeur et d'intelligence que le sieur marquis d'Aubeterre a domièes au Roi dans le service militaire ont persuadé k Sa Majesté qu'il ne se porteroit pas avec moins de zèle dans la carrière des négociations. Chargé d'exposer avec franchise à Leurs Majestés Impériales les véritables sentiments du Roi, il saura se tenir eu garde eontre les compliments alfectueux d'une cour ailificieuse et qui n'est jamais occupée que de son intérêt particulier. 11 n<^ doit cependant montrer aucune défiance à cet égai'd, mais eu paraissant convaincu de la sincérité apparente des sentiments de Leurs Majestés Impériales et de leurs ministres, il aura soin d'épier toutes leurs démarches : il tâchera do pénétrer si la cour de Vienne ue songe point à enfauler de nouveaux projets, à faire
1. Traite du 1 1 mai 1753. Par c« traité, Franco» d'Esté, appelé, en 1737. * *«'
céder â soa père Renaud, attribuait à la maiiioa d'Autriche la saoeMsion i'"'^ tuelle par la mariage qui se ferait entre un archiduc et Marie-Béatrix, oéeeatWIi tille unique de Hercule Renaud, né en 1727 et seul héritier da duc. Elle Tut tiantt* à Léupold et ëpou»a Ferdinand.
3. Les trois archiducs dont il est queition étaient Joaeph, né en 1741 et b<n> tier présomptif; Léopold, né en 1747 et qui devint grand-doc de Toscane; le troisième, encore n naître, était Ferdinand, qui naquit en 1754 et épousa njériliiw « Modëne.
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dit nouvelles alliances, à réveiller d^anciennes prétentions ou Ken à en former de nouvelles.
Le sieur marquis d'Aubeterre saura nielli'e toute ractivili'i nécessaire dons ces recherches, et il aura soin de rendre un compte esacl do loul ce qu'il aura pu découvrir.
On joint Jl cette inslruction deux lettres de créance, ruin.* [lour TEmpereur et l'autre pour rimpératrice-lleine. Elles soûl en chanC'Ollcrie , ot les réponses de Leurs Majestés Impériales doivent être pareillement en chancellerie, suivant le nouveau cérémonial qui a été réglé pour les ambassadctirs et ministres respectifs dans les deux cours. L'intention du Koi est que le sieur mai'quis d'Aubetefre parle incessamment pour se rendre à sa destination.
Si les ministres impériaux faisoient au minisire du Roi quelque insinuation, par rapport aux démêlés subsistants entre le roi do Prusse et la cour de Vienne ri'Uilivemenl aux dt'llf s hypothéquées sur la Silésie et k l'élection du roi des Romain», il se contentera de répondm en termes généraux que le Roi sinléresse véritablement aux avantages de Leurs Majestés lmi)érial«s et qu il est disposé à y concourir, autant qu'ils ne seront point contraires aux engagements que Sa Majesté a i.onlractés.
On joint ici un mémoire que le nonce du Pape a remis au ministère du Roi par ordre de Sa Sainteté, et qui regarde le ditîérend qui s'est élevé entre l'Empereur et la nmv de Home au sujet du lief de la Carpegna. L'intention du Roi est que le sieur msu'qiiis d'Aubeterre appuie, le plus eflicacement quil sera (lossible, les di'oitset les prétentions du Saint-Siège relativement à r^t objet; mais que. sans entrer dans la discussion du fond de cette contestation, il demande qu<^ les choses demeurent à cet égard sur le pied où elles étoient avant la guerre, ce qui Ml conforme h l'arliclo xv du traité d'Aix-la-Chapelle; et en conséquence le sieur marquis d'Aubeterre insistera fortement sur la nécessité indispensable que l'Empereur fasse incessamment retirer ses troupes qui occupent actuellement les terres de la Cai'pegna; mais, quelque favorables que soient pour Sa Sainteté les dispositions du Roi, il est à présumer que les représenlolions de son minisire n'auront pas un succès aussi prompt qu'il
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seroit à désirer, riepeudant, comme Sa Majesté ri'esl pas la seule qui ail stipulé rarlicle xv du traité d'Aix-la-Chapelle dont on réclame ici Fexéculion, on est convenu avec le nonce de Sa Sainteté que le Pape feroil agir en mémo temps à Vienne et de concert avec le sieur marquis d'Aubelerre, les ministres des cours de Madrid et de Turin, auxquels le ministre du Roi pourra communiquer k's ordres que 8a Majesté lui donne sur celte aiïaire, et lorsqu'ils en auront reçu de pareils de la part des rois d'Espagne et de Sardaigne, il se concertera avec ces deux minis- IViMi sur les propos ft la conduite qu'ils auront à tenir en commun par rapport à cet objet.
Ou joint encore à cette instruction divers mémoires sur d'autres affaires, auxquelles le Roi veut bien accorder protection : comme celui qui concerne les créances que M. le prince de Turennc et M"'*' la princesse de Rohan ont à la charge de la maison d'Autriche, du chef de la princesse )ialatine de Neubourg, leur aïeule; celui qui regarde M"' la comtesse de Marsan par rapport à la succession du prince de Vaudemout; celui qui a été présenté au Roi par le baron de NothafTt. général en chef des troupes de Cologne, par lequel il réclame la protection de Sa Majesté pour obtenir de Leurs Majestés Impériales la pennissiou de lever des contributions dans ses fiefs de Poppenveid et de Freidenfels relevant de la couronne de Bohême. Le Roi voulant donner à des personnes également recommandables par leur naissance el par leur zèle respectueux pour Sa Majesté, des preuves de sa bienveillance et de son affection, autorise le sieur marquis d'Aubelcrre à faire toutes les démarches qu'il jugera les plus convenables pour leur faire obtenir ce qu'ils désirent de lu coui' impériale.
Les instructions ou les ordres plus détaillés dont le sieur marquis d'Aubeterre pourroit dans la suite avoir besoin, lui seront envoyés successivement, suivant que les circonstances l'exigeront.
La paix ayant rétabli la bonne intelligence entre toutes le» puissances qui onl pris part à la dernifere guerre, le sieur marquis d'Aubeterre doit enti-er on correspondance avec tous les minîs> Ires étrangers qui résideni à Vienne, et il tâchcrn d'être informé
LES MINISTRES ÉTRANGERS
etips démarches et d<'s négociations doiil ils [loorrnipiit èlre ihargéA; mais il aura soin de vivre dans lu plus grande inlimili; PVec le miiiishe d'Espagne ol de lY'ntrolynir soiiveiil de la femie évolution dans laquelle est Sa Majcsln d'unir toujours de roiilerl avec Sa Majesté Catholique dans tout ce qui pourra conceruer ^ gloire et les intérêts des deux couronnes, et de eoncourir aux iesure8 qui paroitront les plus convenables tant pour le bien général de l'Europe que pour la sûreté des établissements des leux infants en Italie.
Le sieur marquis d'Aubeterre se tiendra pareillement dans la tlus parfaite intimité avec le ministre de Naples, et aura toutes lortes d'attentions pour les ministres des rois de Prusse et de lUèdo et de l'électeur palatiiK
i^uanl aux ministres des autres cours étrangères, le sieur
quis d'Aubelerre réglera le degré de confiance qu'il croira
ir leur accordin* sur ce qu'il conuoîtra de leurs Tarons de
r et de leurs affections. Uu dos principaux devoirs d'un
bassadeur ou ministre résidant pour le Roi dans une cour
Igère est d'acquérir une pai^'aile coiinoissance des personnes
ivee lesquelles il a à converser et à traiter; le Roi est persuadé
e le sieur marquis d'Aubeterre apportera toute Tattentiou
saire pour remplir une obligation si indispensable, et que
s différents caractères qui passeront sous ses yeux n'échap-
ront point à ses recherches el à sii pénétration.
Le sieur marquis d'Auheterre entretiendra une correspon-
e suivie, mais sage et discrète, avec ceux dos autres ministres
d Roi dans les pays étrangers dont les avis pourront lui être
lliles uu nécessaires, et il les informera de son côté de tout ce
i*ii croira pouvoir contribuer à leur direction dans l'exécution
M ordres du Hoi .
On remet pour cet effet au ministre du Roi des tables de iffre dont il ne fera usage que pour cette correspondance, le hifîro intitulé : Pour la dépêche ne devant jamais servir que ur les lettres que l'ambassadeur ou ministre plénipotentiaire au Ministre ayant le département des affaires étran-
On y joint un autre chitTre de réserve pour les cas où celui de la
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dépêche pouiToil être soupçonné d'interception ou bien pour Iws occiisions qui demaiuleiit uti surcroît de précaution pour la sûreté du secrel.
vOn ajoute un quatrième chiffre pour les pièces communiquée», cl comme rien n'est plus essentiel qu«î d'employer les chiffns avec k plus scrupuleuse exactitude et de manière n en pnHenir l'interception, on y joint un mémoire instructif sur la mauicre de chiffrer. Le sieur mai'quis d'AubeteiTC ordonnera au secrétaire îiuijuel il accordera sa principale confiance, de se conforiiiei liltéralemenl et constamment aux règles prescrites parle mémoire.
Le Roi voulant que tous les ambassadeurs ou ministres daiw» les cours t'Lraiigères lui remettent, au retour de leur missioT»» une relalifto dclailJée de tout ce qui se sera passé de plus impor— t<u>l dans le lieu de leur résidence, soil par rapport aux négoci**-^ lions dont ils auront été chargés, soit sur le cérémoniaU réi3-^ des cours et des pays dans lesquels ils auront été employés^ 1^ qualité et quant ité des troupes qui y sont entretenues, le bon o*-* mauvais état de leurs linances, sur l'étendue et qualité de lei**^ commerce, sur le génie et les inclinations d«îs princes cl de leiU^"^ ministres, tant ceux qui dans toutes les cours ont la part priaoÂ pale à l'administralion des affaires générales, mais aussi de toi* ^ ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, ont quelqi-»*^ iîillueiice dans les délibérations et résolutions relatives a»*^^ intérêts publics, eufin sur tous les objets, soit de simple ciiriosit^ ^Ê soit d'intérêt réel pour le service du Roi, Sa Majesté ordonne &■ *^ sieur marquis d'Aubeterre de prépai'er par avance un mémoi-**^ qui comprendra tous ces détails.
Le Roi veut aussi que ses ambassadeurs et ministres, apr^^ qu'ils seront revenus auprès de Sa Majesté, remettent enorigia*»^ les instructions, les chiffres et tous les papiers concernant so*-* senice, le toulavec un inventaire exact sur la vénfication duqu. *^* il leur sera donné une décharge.
Fait à Versailles, le 26 septembre i753.
LE COMTE D'ESTREES
M. d'Aubetorre dlait encore à Vienno lorsque fut conclu le traitô de Versailles du 1" mai !756, qui modilia profondément les relations de la France et do l' Autriche. Les circonstances dans Ifsqufllcs fut négocié cet acte crli'-bre sont exposées à plusieurs reprises dans les instructions des ministres et ambassadeurs envoyés depuis lors à "Vienne. On se borne h rappeler ici que la puwre marilime ayant recommencé dans l'été de 17S5 entre l'Angleterre et la France, le roi de Prusse, Frédéric II, encore lié à la France par son traité du 5 juin 1711, traita avec les Anglais le 16 janvier 1756. trotte défection amena la France à accirpter les propositions d'alliance que lui avait faites Vimpératrice Marie-Thérèse. Les actes signés à Versailles, le l*' mai 1756, par iDI. Rouillé, ministre des affaires étrangères, et l'abbé de Bernis, pour la France, et le comte de Starlieinberg, ambassadeur d'Autriche, pour l'Impératrice, comprenaient : 1" une convention par laquelle l'Autriche s'engageait à demeurer neutre pondant la guerre entre la France et l'Angleterre, et la France, à ne point attaquer les Pays-Bas autrichiens pendant cette guerre*; 2° un traité d'union et d'amitié, purement défensif, conflrmant les traites de Westphalic et les traites ultérieurs, garantissant les Ktats respectifs des alliés, sauf, on ce qui concernait la France, le cas ^.2 la guerre avec l'Angleterre, stipulant, en cas d'attaque, un secours respectif de 24,000 hommes ou un équivalent en argent *. A ce traité étaient joints cinq arltcies téparéa et secrets *, concernant : le l'', une garantie réciproque en cas
I. Masbom, Mémoirex de Hernis, I, Appendice IV, p. 457. 1. M\*soN, Mémoires lie Hernis, I, Appendice V, p, 458. 3. Archives des AfTaires étrangères.
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que l'uni! des deux puissances fût attaquée par quelque puissance autre que l'Angleterre ; le 3", la réserve d'inviter d'autres puissance à accéder au traité ; le 3", les arrangements à prendre pour terahipr tous les objets de discussion entre les doux puissances ; !•' 4«, lit promesse réciproque de no contracter pendant la présente guerre aucun engagement ni dn traiter à l'insu l'un»^ de l'autre ; le 5', IVngagemenl réciproque de ratifier les présents articles secrets en même temps quo ]e Uaité. .
Le roi de Prusse envahit la Saxe et marcha sar la Bohême en septembre ITSe. Il y avait lieu d'exécuter le traité, et c'est à cet effet que le gouvernement français crut nécessaire d'envoyer à Vienne un officier général. M. d'Aubeterrn avait quitté l'Autriche au mois de juillet 1756, en laissant M. Ratte comme chargé d'affaires. « Le comte d'B*trôes', qui devoit commander les armées du Uoi, rapporte Bernis*.fal envoyé à Vienne pour convenir des plans de campagne et des amngcmenls militaires... Je dressai ses instructions... » Ce document, qui porte la date du 19 octobre 1756, est ainsi conçu :
MÉMOtnr: POUIl servir d'instruction au SIKI B IOMTK u'ESTRfcBS, UKt:- TENANT <;ÈNÉH.VL lUiS ARMEES DU ROI, CHEVALIER DE SES ORURE*- ALIJiNT A LA CÛLR DE VIENNE EN QVÀLITÈ DB MINISTRE PLÈNlPOTtS* TIAIRE DE SA MAJESTÉ. 19 OCTOBRE 1756*.
Jamais la présence d'un ministre du Roi, accrédité ol éclairene fut plus nécessaire à la cour de Yionne.
En ne considérant quo le seul traité de Versailles, qu'il fe^' regarder comme l'époque d'une union réputée longtemps pou^ impossible ptu' l'ancionnelc des préjugé* qui s'y opposoienl, m'"*
1. Nt' eu 16P5, lieutenant général en 1744, commaodant de rartnëe du Rhio ''" nST, mort en 1771.
Vienue i756, T. CCLVI
«;nEMKfc: avec la phusse.
'boahour et la tranquillitr <îtr FFurope rendent néer ssaire Ourd'hui et que la plus saine politique devroit assurer à jamais de» fondements iuébraulal>I«'s, on ne sauroil douter qu'il poi't^ heaucoup à la France de veillera Faccroissemenl d'un Bce qui s'élève à peine et dont plusieurs puissances jalouses forceat déjà do retarder les progrès.
U faut même c-onvenir qu'un rhangemenl si total dans le llème politique des cours de Versailles et de Vienne peut Ifler encore subsister dans quelques esprits la traco des is soupçons qu'il est important d'eiracer. et que malgré on que les souverains ont eu de prescrire uiu* conduite velle et un langage dilTérent à leurs ministres respectifs dajis cours étrangères, il est bien difficile qu'ils aient été égalet obéis partoul ut que la c^jti fiance qui lie les maîtres ait pu se conununiqucr dans le mémt' degré à tous leurs sujets. e là pourroient naître à la cour de Vienne de.s craintes et uases inleqjréljitions dout un ministre sage préviendra le er en faisant connoîtrc quelle en est l'origine. #eule confiance pouvant soutenir l'ouvrage d'une union leuloa formée, rien n'est plus intéressant que d'envoyer lus tôt h Vienne un ministre instruit à fond et depuis lougp» du caractère, dcîs sentiments et des principes de Sa MaiBl qui. par la longue habitude d'approcher du Roi familiè- -el de le voir dans les moments mil le monarque disparoit ù l'homme se fait conuoitre, puisse le montrer tel qu'il est à n Majestés Impériales.
1^ 0M considérations politiques et imporUintes se joignent oifOOnstAnctis les plus critiques d'une guerre allumée dans le deft États héréditaires du roi de Pologne, électeur de Saxe l'Impératrice Reine de Hongrie et de Bohème par l'inquiéet l'ambition du roi de l'russe qui, après avoir mérité de dre Pamitié du Roi par son traité avec l'Angleterre, no ant plus où trouver un appui qui lui éloit si nécessaire et il & si peu ménagé, connoissant la fautr irréparable qu'il a B, effrayé des suites qu'elle peut avoir, s'est laissé aller au.\ igalions et aux conseils perfides de TAngleterr*" qui. pour ver l'empire de la mer qu'elle alfectc depuis si longtemps el
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qu'elle défond si mal aujourd'hui, voul, à quelque prix que ^ soit, embraser l'Europe du fou d'une guerre générale, soa dése*poir ne lui faisant envisager pour son salut que cette affrea&e ressource.
La confiance téméraire du roi de Prusse dans des troupes, nombreuses h la vérité et bien disciplinées qui font toute m force; Icspoir du succès d'une irruption soudaine dont il cherche à justifier les motifs avec plus de subtilité que de justice et de raison; la vue de prévenir une puissance qu'il a lai< même forcée de s'armer et de déconcerter une prétendue ligue avec la Russie qu'il a supposée gi'atuitement, mais qu'il ruutl nécessaire aujourd'hui ' ; la fausse espérance d^être soutenu par les efforts d'une association protestante que nul motif ni prélexla raisonnables ne peuvent occasionner, le traité de Westphaliedc 1 648 étant la base du traité de Yeraailles ; enlin la confiance, peutêtre mal fondée , d'être dédommagé dos frais de la guerre par Targent de l'Angleterre, sont les causes essentielles et les reisorts secrets qui font agir aujourd'hui Sa Majesté Prussieime, non sculomcut contre la justice, mais même contre ses propres intérêts.
Sur des espérances si dangereuses, ce prinœ s'expose au ressentiment du chef et do tous les membres de rËmpiru; sec procédés inouis contre la Saxe révoltent également les souveraius et les peuples; sou infraction ine^^cusable au dernier traité d'Aix-lH-(-hapelle doit armer et soulever contre lui tous le» princes qui en sont les garants; la Russie, amie de la eourda Dresde, alliée fidèle de celle de Vienne, ne peut manquer de voleC à leur 8ecoui*s et déjfi ses ministres ont ordre de l'annoucer.
La France, autrefois l'appui du roi de Prusse, aujourdhu ^ Famie intime de Leurs Majestés Impériciles, bien moins liê^ encore avec elles par les traités que par l'intérêt le plus sincèi et la confiance la plus parfaite, remplira ses engagements A Ii égard non seulement avec fidélité, mais encore avec zèle; et elle ne peut employer dans cette circonstance la totaUté de
1. Voir dans Martess, Traités de l'Autriche et de la fl«>"*iV, t| p. 189, l«« ciatioDs qui précédèrent l'acte d'accession de la Russie au traité de VersaîU». V^^ eut liou te 31 déctimbre 1756.
EXÉCUTION DU TRAITÉ D'ALLIANCE
8 pour venger la cour dp Vienne, c'est que son honneur, la de sa couronne, la sûreté du son commerce et la juste lion qu'elle doit à son pnviUon et k ses peuples, Fobligenl point affoiblir les moyens qu'elle emploie pour tirer de eterro une salisHiclion proportionnée aux insultes, aux ces et aux injustices qu'elle a si longtemps et ai patiem- It essuyées de la part de cotte puissance. In persistant dans cette resolution invariable, le Roi ne sert moins efficacement Leurs Majestés Impériales que lui-môme, ique les Anglais sont manifestement les seuls auteurs des iïles actuels, et que leur arg:enl, leurs alliés et leurs intrigues les vraies et uniques ressources du roi do Prusse, lus Tabîmo ou la cour de Berlin se précipite est profond, il ©si h croire que, d'accord avec l'Angleterre, elle tentera «imiers efforts pour grossir son parti, soit en essayant de ire les puissances du Nord et quelques princes protestants, ^le crainte imaginaire d'une ligue catholique,, soit en intimiplusieurs autres membres do l'Empire voisins de ses Ltats estphalic et alliés du Roi et de la cour impériale, en leui* faicraindre le traitement tyraunique exercé contre la Saxe, en lAchant d'émouvoir la Ilollande, d'armer la Porte et tourner la Russie du dessein d'accorder le secours puisqu'elle prépare et qu'elle doit aux cours de Vienne et de
il est certain que le traité de Versailles oblige le Roi à four-
Sa Majesté l'Impératrice un secours de vingt-quatre mille
es dans le cas où celte princesse seroit attaquée, il n'est
otns vrai que la guerre allumée dans l'Empire par le roi
«»e et la crainte dont sont déjfi affectés les électeurs
et de Cologne forcent le Roi à remplir ce qu'exigent de
garantie du traité de Westphalie, la protection de ses alliés
ràreté des secours auxquels ils sont obligés par leurs
mt mettre à couvert la paix publique, les constitutions et
»rté de l'Empire et surtout pour pouvoir fournira Sa Majesté
ratrice les moyens de tirer satisfaction de ses ennemis,
BéeMsaire que tes deux cours concertent sans perdre
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de temps leurs
politique» et lenrs opéraii
inili-
mesure taires.
Les affaires politiques étant traitées à la Cour par le comte do Slarhemberg ' avec la satisfaction de Sa Majesté, il a paru important au Roi de choisir un militaire qui eût assez d'expéri»^!!^ et de capacité pour inspirer de la confiance aux ministres et aux généraux de la cour de Vienne et pour régler avec eux les jiliins et les dispositions qui paroîtront les plus convenables et les plu* Utiles à Leurs Majestés Impériales.
C'est par ces importantes considérations que Sa Majesté a nommé le comte d'Estrées, lieutenant général de «es annéei, chevalier de ses ordres, pour se rendre incessamment à Vienne en qualité de son ministre plénipotentiaire.
L'attachement reconnu du comte d'Estrées pour la periofloe du Roi, son zële pour sa gloire, ses talents et ses s«rvic«.s si longtemps éprouvés, son application dans les détails et rétendop de ses vues dans le métier «le la guerre, mais surtout son exacte probité, ont persuadé à Sa Majesté que nul autre ne seroit plus propre que lui à exécuter avec succès l'importante commission dont il doit être chargé.
Si en allant à Vienne le comte d'Eslrées éloit obligé de s'arrêter à Munich ou dans d'autres cours d'Allemagne, ce qu'il doit éviter autant que la bienséance pourra le permettre, soa arrivée à Vienne ne pouvant être retardée sans de grands incaavénients, il aura soin d'exprimer à l'électeur les sentioieDl* d'aiïecLion du Rot pour lui et pour sa maison, laquelle dans toiia les temps a reçu des marques si essentielles de ramitiéftde la protection de la France. Il doit s'expliquer en termes forts sur l'union étroite et Tintelligence parfaite des cours de Versailles et de Vienne; sur la forme résolution où est le Roi de n'mplir avec la noblesse qui lui convient au delà même de ses engage ments ; et, sans manquer aux égards qu'exige la dignité do roi«îf Prusse, le comte d'Eslrées ne doit pas dissimuler la juste surprise et le ressentiment de Sa Majesté au sujet de l'iavasioD de la Saxe et de la Bohème et du traitement indigne exercé
I. Le comte George» de Starheœberg, né eu 17Si, minislre eu FranM M iî^i ninbassadeur en France en 17r»(}-n66, prince de l'Empire en 1163, morleo IW^-
Langage a tbnih es au^emagne.
Étuis el la famille d'un roi h<\*ni-|>èro do M. le Dauphin'.
"D TiP doit pas manquer non plus do faire sentir à iii cour de
Munich que fintenlion du Rùi avoit rlr dVissurur la paix de
^J'EuropP par le traité de Versailles, et que tous les souverains et
^Hfes peupt(.>s, instruits de ses senlimonls, ne peuvent que s'en
^Krendre aux puinsimces qui l'ont .ni injustement troublée.
^ft ËQ pai'Iant aviM.' dignité sur tous ces points, le comte d'Eslrées
^Véludiera particuliëroment à dissiper les craintes des princes de
^BfEoipire, il leur faire apercevoir combien les ennemis des cours
àe Versailles et de Vienne ont d'intérêt de les intimider en les
^^erauadant que la France, occupée de sa guerre avec TAngle-
^^erre, ne sera ni en volonté ni en force de secourir ses amis
d'Allemag:ne. ni d'entrer vivement dans une guerre qui lui est en
quelque faç4>n étrangère et qui n'intéresse après tout que les
^Bonrs de Vienne et do Russie, avec lesquelles elle n'a de liaisons
^^roiles que depuis peu de temps et peut-être par des motifs
li tiennent plus aux circonstances actuelles qu'à toute autre
mftidération.
C'nftt principalement contre ces discours artificteusemenl
^6 que le comte d'Eslréos doit s'élever avec plus de force.
De pareilles idées sont si contraires à ta droiture des prin-
el des intentions du Roi, que ses ministies ne suuroient,
lÉ lui manquer, souffrir qu'elles s'accréditent, et c'est rendre
>innnage à la vérité que d'assurer que le Roi est résolu d'être
^ajoun» également fidèle aux traités de Wesljjhalie et de Ver-
illes, et qu'il n'oubliera jamais combien il est de son intérêt
de sa gloire dVn remplir les engagements dans toute leur
indue.
La eonnoissauce du monde et dos affaires, et l'expérience
l'a \e comte d'Estrées de la réserve avec laquelle un ministre
»t8 doit parler et se conduire dans les pays étrangers, ren-
Mit superflues les instructions qu'on pourroit lui donner à cet
rd; personne ne peut mieux saisir que lui le milieu qu'il y a
lire le mystère et l'indiscrétion, ni démêler plus sûrement les
1. Le Dnaphin, Louis, (Ils do Louis XV, né en 1729, avait épousé, «d 1747, Mtti»Jo»>pbe d* Saie, flUe d'Auguate IIL électeur de Saie, roi il<> Polo^e, qui fklaèra ds Louis XVI, de Ix>mB XVIII et de Chnriea X.
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pièges qu'on lui tendra de toutes parts pour gagner sa conGancc, avec le dcssoin secret d'en abuser ou pour doimerà ses discours des interprétations peu conformes à ses pensées et aux vraie» inleiitious du Roi.
Eu arrivant à Vienne, le comte d'Estrées rendra visite, dans la forme usitée, au vice-chancelier de l'Empire, le comte de CoUoredo\et au chancelier de cour, Iccomto de Kaunitz-Rietber^.afin que ces ministres lui fassent obtenir promplemenl audience de Leurs Majestés Impériales, des archiducs et archiduchesses; ou lui fait remettre, à cet effet, les lettres de créance pour Leurs Majestés Impériales.
On lui recommando d'avoir soin, avant que de partir, de s'instruire, du marquis d'Aubeterre, de tout ce qui concerne ii' cérémonial qui se pratique dans les audiences, dons les \i&ilej rendues tant aux ministres de Leurs Majestés Impériales qu'i ceux des puissances étrangiires, ainsi qu'aux personnes le» plus qualifiées de la cour de Vienne.
Le marquis d'Auheten*e est bien propre à Féclairer sur le choix des personnes qui méritent le plus d'estime et de confiance et qui peuvent être employées plus utilement au service deSa Majesté.
La bonne correspondance avec les ministres étrangers qui résident dans une cour est absolument nécessaire, mais il yade» précautions à prendre dans le commerce qu'on entrelient avw eux ; la connoissancc des différents intérêts des cours et iIm liaisons que les mémos cours ont avec la nôtre ou avec, oo» alliés rend aussi indispensable que facile à saisir et à observer les différences du traitement ol les degrés de confiance.
1. Le comle Colloredo, vjce-chancelier de l'Empiro et tntntetre dt lACùoUm^t prince en 1763 ; né ea IIOG, mort eu 1788.
it C'est au fond un très bon bamtne, vivant ea grand seigneur, fiicile i gap^ par dos déraonstratioas d'aïuilié, «uxquellps il accorde bientôt nne conflue* Oti étendue, pourvu qu'on ménage son amour-propre et qu'il ne s'aperçoive pa« qu»* veut lui tirer les vers du nez...
M En affaires, le comt« de Colloredo a l'opiniâtreté des gens bom^; fl Mtl*'' et timide. L'habitude lui a fait conaoltre les affaires d'Allemagne. Mail et 'pi'i' sait le mieux, c'est la politique tiére et tortueuse de la cour de Vieune lur <*> mêmes affaires. Qu&iit au Hystème, il le suit et ne travaillera certaiaeiuent p»*'" renverser. • — Tableau des ministi'es et des principaux personnaye* de la W * Vienne, (766. — Autriche. Mémoires, t. XXXVIU.
CONDUITE A TENIR A VIENNE
Le mioislro plénipolentiairi! du Roi niellra son attention à prouver la bonne intclligonce qui subsiste enlro iea cours do VanailliMS ul de Madrid, par la manière dont il vivra avec le miaUtre du roi d'Espagne; ceux de Suède > de Danemark et de Russie exig;enl, dans les rirconstancos présentes, les plus grands ménagements.
II y a apparence que lorsque le comte d'Estrées sera arrivé à Vienne» la Russie aura acctulé au traité do Versailles et que l'Europe en sera instruite; cv ministre réglera avec les étrang^erH sa conduite et ïion langage d'après oette circonstance.
Le f^mte Canale, ministre du roi de Sardaigne ', no doit éprouver di^ la part du comte d'Estrée» que les simples politesses qu'exige l'étroile parenté du Roi avec Sa Majesté Sardo; une |ilus jurande liaison pourroit être susceptible d'inconvénients. Le ministre do Hollande doit être cultivé avec soin et prudence. Pour C4UX d'Angleterre et de Hanovre, il suffit, dans les rencontres, d'avoir pour* eux des égards de bienséance qu'un François no refuse pas m^me ^i ses ennemis.
bAu reste, on est persuadé que la cour de Vienne s'emprea- I do marquer au ministre plénipotentiaire du Roi non seulell les distinctions ordinaires, mais aussi des attentions plus marquées et plus flatteuses qui prouveront que son union avec le Roi lui est chère.
11 y a apparence que l'Empereur HenlrehiMulra familièrement
eec ic comte d'Estrées. Ce prince, dont la probité, la boulé et les riu8 »oat aussi reconnues en France que dans l'Empire, a toujours désiré devoir établir le système d'union qui lie aujonrhui les deux cours.
Le comte d'Estrées ne saura trop assurer ce prince do la nnuiss^mce parfaite que le Roi et son conseil ont eue de ses ositions et do ses sentiments à ce sujet, et en lui peignant oc de» couleurs vraies, la sincère amitié que le Roi professe k n éganl, le comte d'Entrées doit envisager eonime im des iinl>^ Ir plus essentirl de ses instructions, de presser et d'obtenir
roi da 8ardsig^«, Cbarlet-BamaDuot III, né en I70t, roi en 1130, mourut
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promplomonl de lui l'accession au traité de Versailles en sa qualité de grand-duc de Toscane.
Il munqueroil un lien essentiel k l'union et à la parfaiti' correspondance des deux cours si l'époux de l'Impératrice et le chef de l'Empire ne donnoit pas l'exemple aux autres princes Je l'accession à ce traité.
Mais comme la commission dont lo comte d'Estrécs est chargé auprès de la cour de Vienne a pour objet principal de concerter avec elle les plans et les opérations militaires, et que les affaires politiques, ainsi qu'il a été dit, sont traitées en France par le comte de Slurhemberg, le ministre plénipotentiaire du Roi évitera avec soin non seulement de discuter les affaires politiques, mais même de montrer au comte de Kaunitz et autres ministres de l'Impéralrice-Reine aucune curiosité à cet éçard, ni de laisser soupçonner que sa commission s'étende au delà des articles contenus dans ses instmctions où l'objet politique u'est traité que dans les seuls points qui ont une relation essentielle avec l'objet militaire.
Le comte d'Estrées doit donc solliciter et presser laceriisioa de l'Empereur au traité de Ve-rsailles plutôt en courtisan qui connoU l'esprit et les sentiments de son maître^ qu'en miaistr? chargé de cette négociation, laquelle est déjà entamée et dont il importe seulement de hâter le dénoùment.
C'est dans le mêmr esprit que le niinislrt- du Roi, dans les entretiens qu'il aura avec le comte de Kaunitz, lui fera sentir combien il est nécessaire que l'Empereur donne des ordres précis à ses ministres en Toscane pour que la régence de ceX État affiche à l'égard des Anglois moins de partialité, et que les sujets du Roi y soient traités avec plus de justice et d« faveur.
Si une occasion toute naturelle se présontoit de loucher quelque chose sur cet article avec l'Empereur, en observant de ne pas porter des plaintes formelles contre M. de Richecourl. principal ministre de ce prince à Florence et pour lequel l'Emp^ reur a une prévention trop aveugle, le comte d'Estrées pourroi' le faire sans affectation ni sans prendre un ton trop sérieux. Lw lettres du consul de France à Livourne, dont M. le garde des
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,ux fera délivrer une copie, mottronl au fait le comte d'Estrées ce point intéressant, dont il pourra parler encore plus efficacement à l'Impératrice et au comte de KaunïLz. Il seroit incroyable ■d'imaginer que l'escadre de l'amiral Hauke pût être reçue cet IkiverdaQ.H les ports de Tosc^ine.
Dans la première audience que rimpéralrice'Reiiie accordera
Au comte d'Estrées et dans toutes celles que cette princesse lui
donnera dans la suite, il doit avoir pour principal objet delà con-
Émncre do la véritable amitié, de la pleine confiance et do la
''haute estime que Sa Majesté a pour elle, de la vénération du
Conseil du Koi pour ses grandes vertus et ses lumières, de
l'amour, co n'est pas trop dire, que la nation françoise a montré
^pour cette princesse depuis la publication du traité de Versailles,
et du zèle ardent que tout le militaire fait paroitre aujourd'hui
BMur la venger.
w Le Roi gémissoit depuis longtemps que les préjugés de la
WKylitique s'opposassent à l'établissement d'un système qui satis-
iaisoil son cœur et qui lui paraissoit plus propre qu'aucun autre
à maintenir la vraie religion et la paix générale, et à resserrer
dans les bornes de leur Etat et de leur puissance Pambilion de
chaque prince. Plus ce système étoit conforme aux sentiments
du Roi , plus Sa Majesté désire aujourd'hui d'en affermir les
fondements et de traiter toujours avec l'Impératrice dans le con-
èert le plus intime et la confiance la plus parfaite. Le Roi, en
toute occasion, pensera en grand prince et agira en ami fidèle
mour tout ce qui pourra contribuer à la sûreté, aux avantages
kl à la gloire de l'Impératrice.
r II désire que les choses en viennent au point que la négofCiation soit inutile entre les deux cours et que l'amitié produise ntre elles le même elfet que le concert de deux familles bien nies.
L'lm|»ératrice a beaucoup d'esprit, de courage et d'application o.x affaires, et elle sait mettre tant de grAces dans ce qu'elle dit i dans ce qu'elle propose, que le Roi avertiroit son ministre de te défendre du charme qui est attaché h ses discours, s'il n'étoit )>«rsuadé que la séduction qu'elle voudra bien employer avec lui n'aura pour objet que le plus grand avantiige des deux cours.
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Le parti g-énéreiix que la rL>ine de Hongrie a pris de twltr les derniers efforts pour secourir le roi de Pologne, élecleurdc Saxe, les oiïres qu>lle lui a faites, les secours qu'elle lui a envoyés, sont de ces traits qui dévoilent et caractérisent la grandeur de son Ame et de son courage. Mais le comte d'Ëstrées, qui est à portée de sentir mieux que personne combien il importe à l'Impératrice que ses généraux préfèrent lu défensive de la Bohême à des actions de guerre toujours douteuses, ne satiroil trop insister & Vienne sur la nécessité d'employer celte méthode jusqu'à ce qur la France et les forces de Russie se soient mises en mouvement.
Il faudroit d'ailleurs être bien assuré que la Porte Ottomane, excitée par l'An{<leterre, {gardera avec les deux impératrices une exacte neutralité pendant la durée do la guerre.
Tout ce qui pouiToit donner à cette puissance le moindre prétexte d'altii([iier hi Russie ou de menacer les Étals hiTéditaires de rimpératrice, doit êti*e évitéavecle plus grand scrupule. Cette même considération doit engager les deux cours aux plus grands ménagements pour la république de Pologne, la diversion des Turcs étant le véritable obstacle qui ()eut déconcerter les mesures respectives de la cour de Vienne et de ses alliés.
C'est dans le même esprit que le comte d'Estrées doit s'expliquer par nipport aux puissances protestantes, dont il est si intéressant de prévenir les associations et les ligues.
Lorsque l'Espagne sera mise sur le tapis, le ministre du Hoi évitera soigneusement de se plaindre de sa conduite; il u'allribuera qu'à la prudence le système d'inaction qu'elle a observé jusqu'à aujourd'hui.
D'après lu connoissance que nous avons de l'amitié siocèri' du Roi Catholique pour le Roi son cousin et de la liaison élroil* qui subsiste entre; l'Impératrice et la reine d'Espagne, le comte rl'Estrées no paroitra avoir aucune crainte, ni aucun doute que la cour de Madrid ne s'intéresse bientôt dans une guerre allumée par l'ambition de l'Angleterre et du roi de Prusse qui voudroîenl gouverner despoliquement l'Europe entière. *
A CCS instructions générales qui doivent diriger la conduite
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propos du minisire Ju Roi, il est nécessaiiv d« joindre les instructions plus particulicros sur les véritables objets de sa lÙBâion et sur les détails essentiels dans lesquels il doit cnixer ^matière soit avec Flmpératrice, soit avec ses ministios. ■ Quoiqu'il ne paroisse pas vraiserahlable que tout le conseil n Vienne soit également favorahte au systèmn iFunion dca i&ux cours, cependant Sa Majesté n'a point de vérilablo sujet
ksc défier des intentions d'aucun de ses membres, et le comte Ssirées doit toujours partir avec eux du point de confiance qui est solidement éUibli dans le conseil de Versailles pour leur façon de penser et leurs principes, et ne pas oublier d'assurer positivement Leurs Majestés Impériales que tous les ministres ilu Roi n'ont qu'un même système et un même esprit pour le mamlien de l'alliance qui vient de se conclure entre les deux puissances.
Mais de tous les ministres de l'Impératrice, le chancelier est celui qui mérite le fdus les attentions, les égards et la confiance liu plénipotentiaire du Roi. Sa Majesté se souvient avec plaisir Je l'ambassade du comte de Kaunitz el de l'esprit dans lequel il
rit venu en France.
Lui seul pouvoit exécuter le grand ouvrage qui vient d'être Lchevé, non seulement à cause de la confiance entière dont
Eipératrice l'honore, mais parce que lui seul en avoit bien i 1m avantages et la nécessité.
Plua ce nouveau système politique lui appartient, plus il est Iressé à le soutenir, non seulement contre les etTorls deseiineaïs des deux cours, mais contre les cabales et les jalousies de ||Mropre8 envieux.
^^B) comte d'Ëstrées peut avancer hardiment au chancelier, ^^Pla franchise d'un militaire qui ne sait point liét^tiiser ni B^Br la vérité, que l'union des deux cours dépend princi|>alement de la conduite qu'elles liendronl vis-à-vis de leurs amis el leon eonemis respectifs.
Les ménagements sur ce point pendant la durée do la guerre
Ile ne pourroient produire que dos soupçons. Sans l'Angleterre, en elfel, le roi de Prusse n'auroît pas iquc l'Impératrice : la eour de Londres veut arranger ses
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affaires en metlant en ronfugion celles de ses voisins. C'e&i .vnn essenliellemt'nl pt effioacpnn'nt rimp»*ralricc que d'ôtcr l«s ressources k une puissance qui ne les emploie que pour diviser el armer tous les Etats de l'Europr,
L'objet principal des deux cours doit ôtre par conséquenlde forcer celte puîssauce à la paix^ et aucune autre mesure nedoil dérang^er le syslfeine qui conduit à c^tte fin.
Cependant le Roi ne seroil pas dispensé d'accorder à l'Irapératricc les secours auxquels il s'est obligé par des traités, et qui seront toujours plus abondants, quand ils ptirtiront de son cteur, de son amitié et de sa confiance, que lorsqu'ils seront ilécidésel fixés pai' ses obligations.
Plus la cour de Vienne entrera avec intérêt dans la situation où le Roi se trouve aujourd'hui, plus cetle cour conswtira à ce qui est de notre convenance, plus elle veillera ài la consemilion et à la subsistance de nos troupes, plus aussi le Roi sera disposé à on accroître le nombre et à en augmenter la force.
Il s'oubliera d'autant plus volontiers lui-même en faveur de ses alliés qu'ils se montreront plus occupés de ses intérêts el plus sensibles au bien de son royaume.
Quoique ce soit du ministre de la guerre que le comli' d'Estrées doive recevoir les instructions les plus amples pour faire connoîtrc et sentir à Tlmpératrice Tinutililé pour elle elle dommage et le dang-er qui en résuHeroient pour la France d'envoyer le secours do vingt-quatre mille hommes en Moravie, la politique li cet égard a une relation si intime avec la gfaerre. qu'on ne se dispensera pas ici de toucher sommairemeul ki principales raisons que le comte d'Estrées doit employer pour persuader cette vérité à la cour do Vienne.
On ne traitera point ici les inconvénients nécessaires d'une marche de trois cents lieues entreprise au commencement 4*' l'hiver, ni les difiicultés de tout ce qui concerne les subsistance^' les logements et les hôpitaux; ou s'arrêtera k de plus importantes considérations.
Le Roi ne peut pas en même temps menacer l'Anglplerw par une armée nombreuse répandue sur plus de tleiix cent* lieues de côtes, protéger ses alliés d'Allemagne qui trembleol
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<iéjÀ iiu seul aom du roi de Prusse, concourir au maintien du
fiyslëme germanique ilonl le Roi est garant, rassurer et fortifier
pnrli républicain en Hollande, défendre Minorque, la Corse,
'Amérique, les Indes, le Dauphiué, le Languedoc, la Provence,
garnir ses places frontières et envoyer vingt-quatre mille hommes
m Moravie auxquels il faudroit faire passer conlinuolloment des
recrues et des remontes qui énerveroient le reste do nos forces.
Une armée de cinquante à soixante mille hommes assemblée
ir les bords du Rhin et une seconde armée de trente mille
qui se porteroit en Flandres pour passer quand il en seroit
temps dans les Pays-Bas, pourroient donner à la cour de Vienne
de plus grandes espérances et une preuve plus éclatante de la
pjésolution où le Roi est de la secourir et de la venger.
Le comte d'Estrécs fera sentir à la cour de Vienne quel parti peut tirer de ce plan soit pour s'assurer des princes do TEm- Hre et de leurs troupes subsidiaires, soit pour attaquer les Etats ndu roi de Prusse dans la Westphalie, soit pour pouvoir se joindre aux armées de l-icurs Majestés Impériales en traversant rélectorat de Hanovre et en entreprenant le siège de Magdebourg, moyen unif|ue et infaillible do secourir ou du moins do venger la Saxe.
IPar co système, les Pays-Bas sont défendus, la (loUando est ^Due en respect, les plus grandes et les plus heureuses diveriîons sont opérées, et la guerre entreprise avec vigueur doit être ptussi plus tôt terminée , an lieu que les secours médiocres épuisent presque toujours à la longue la puissance qui les ^fournit et n'assistent que foibiemenl celle qui les reçoit, ^P Dans les entretiens que le comte d'Estrées aura avec Flmpéralrice et son principal ministre, il insinuera adroitement que
Iie Roi, qui prépare de si gnmdes forces contre l'ennemi do la Bourde Vienne, a lieu de s'attendre que rimpémtrice, en lui coupant la garde d'Ostende et de Nieuport, lui donnera à son tour quelques facilités pour nuire à l'Angleterre; qu'un procédé si àoste et si convenable seroit regardé par la nation comme une ipèce de dédommagomeiil do la dépense d'une guerre dont elle avoît cru être sauvée par le traité de Versailles et dont elle voit lire avec peine les préparatifs.
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Les doux cours étant une fois d'accord sur les objets politiquos, le plan de lu campagne, d'après ce canevas, seroil aisé à concerter, et c'est ce que le Roi attend du séjour du comte d'Eslrécs à Vienne. '
11 faut que les mesures soient prises promptement do part et d'autre, afin que rcxécution du projet ne traîne pas eu longueur.
La confiance, la réciprocité et une juste égalité dans les efforts et dans les avantages respectifs doivent présider à un concert qui décidera bientôt de la paix générale et qui peut rendre les deux cours les arbitres de TËurope.
Ce tableau présenté dans tout son jour ne peut manquer de consoler la cour do Vienne de l'absence d'un secours qui arriveroit à moitié détruit en Moravie.
Si cependant l'Impératrice persistoit dans sa première demande, le comte d'Estrées prendroit sur cela avec cette princesse les arrangements nécessaires; mais le Roi se verroit forcé alors d'abandonner des mesures décisives pour le succès do la guerre qui %Tient de s'allumer; c'est ce que le comte d'Estrées ne manquera pas de représenter avec force.
Au reste, il rendra un compte exact au ministre des affaires étrangères de tout C/C qui peut intéresser le service du Roi.
Il ontrelicndra un commerce suivi avec les ministres do Sa Majesté en Allemagne; il s'instruira i)ius pai'ticulièrement des forces que le roi de Prusse compte opposer à celles do la Russie, de l'étal do ses places dans la Prusse ducale et dans la Poméranie, objets sur lesquels le Roi n'a pas été suffisamment éclairé jusqu'à présent.
Pour assurer le secret des correspondances du comte d'Esti'ées, on lui remettra deux tables do chiffre, l'une intitulée ordinaire pour sa correspondance avec le ministre des affaires étrangères, et l'autre intitulée reserve, dont il ne se servira que pour les choses qui lui paroitront exiger le plus grand secret.
Le sieur Ratte, chargé dos alTaires du Roi à Vienne, remettra aussi au comte d'Estrées à son arrivée à cette cour deux autres tables de chiffre, Tune pour les pièces qui lui seront communiquées pour être envoyées ici, et l'autre table de chiffre, pour la
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correspondance générale avec tous les ministres du Roi dans les cours étrangères et dont il se servira avec ceux avec lesquels il lui est marqué de correspondre.
Si quelques ministres étrangers lui faisoient des propositions qui intéressassent essentiellement le service du Roi, le comte d^Ëstrées en informeroit la cour et répondroit simplement à ces ministres quMl n'a eu aucune instruction à ce sujet.
Le Roi attend de la vigilance du comte d'Estrées qu'il veillera sur la conduite des ministres de Hanovre, de Turin et des autres jkrinces qui ont eu des liaisons avec nos ennemis ou quelque présection pour TAngleterre et ses alliés.
Sa Majesté s'en rapporte d'ailleurs sur tous les autres points au zèle et à l'intelligence de son ministre plénipotentiaire.
Fait à Fontainebleau, le 19 octobre 1750.
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LE COMTE DE STAINVILLE
M. fl'EstréPs resta à Vienne jusfiu'au mois de mars 1757, Il parlit alors, laissant M. Ralte comme chargé d'affaires, revint en Franco «vec le ^radc de inar^khal de Franco el prit le commandement de l'armée du lias Rhin. Cependant, le gouvernement français avait préparé ses alliances en vue de la guerre continentale '. Bcrnis^ entré uu conseil en qualité de ministre d'État, suivait avec l'Autriche les négociations destini''es h caiiipliHfr le traité de 175ti. Elles aboutirent au li'aité tlu \" mai 1757 ^ D'après ce traité. l'Autriche devait reprendre la Silé«ie cl le comité de Glatz; la Saxe prendrait à la Prusse Magdebourg et Halhersladt; la Suède prendrait la Poniéranie. L'Autriche céderait à la Fnince, en compensation de la Silésie qu'r-lle recouvrerait, Ostende, Nieuport, Furnes, Ypres, Mons, Chimay, Bcaumont; Luxerabourfî devait Atm rasé; le reste des Pays-Bas devait former une souveraineté pour l'infant don Philippe, duc de l'arme, qui avait épousé une fille de Louis XV. Les Klats de Parme passaient à l'Autriche, qui se réservait, en outre, ta réversibilité do la partie des Pays- Bas cé<lès à l'Infant, au cas où celui-ci n'aurait pas d'enfant niAle.
Le comte de Stainville ', depuis duc de Choiseul, qui était revenu de son ambassadi* de Borne, fut envoyé k Vienne. Son instruction avait été dressée par Bernis ', qui remplaça, le 29 juin 1757, M. Rouillé IX affaires étrangères.
t. Masson, lUémobti de Brmit, ch. xxvii, 1, y. 2t»4.
Massos-, bernis, I, Jipppodice vu, p
3. Né «n 171{i, inaréclinl de camp en 1748, ombaMaJéur ù Rom«. i. Marso». Bernis, I, p. 384.
386 LE COMTE DE STAINViLLE. 1737.
MÉMOinii: roUR SEBVIR h'iPîSTRUCTION a m. le comte de STâlM AMBASSADEUR DU ROI A VIENNE, COMPlÈGriE, 31 JUILLET 1757 '.
Le Roi ayant jugé ne pouvoir confier à des mains Irop habile» le soin de veiller à Texéculion des deux traitée de Vers;iille8 de 1756 et de 1757, et Sa MajestL* ayant déjà rocofiou le lëleelle^ lumières du sieur comte de Stainville, chevalier de ses ordres, marérhal d«^ camp en ses armées, dans le cours des affaires importantes et délicates dont il a été chargé pendant son ambassade à Rome ', et voulant d'ailleurs envoyer à Leurs Majestés Impériales un ambassadeur qui leur soit agréable pm- les avantages reconnus de la naissance» de Tesprit et du mérite, elle a chargé le sieur comte de Stainville de partir incessaouncnt pour se rendre h Vieniie en qualité do son ambassadeur, et lui a fait remettre avant son départ le présent mémoire pour lai scnv d'instruction.
En s'uitis.sant étroitement à la cour de Vieaue, on peutdin! que le Roi a changé le système politique de l'Europe; mtdi>oa auroit tort de penser qu'il eût altéré le système de la France. L'objet politique de cette couronne aété cl sera toujours de jouer en Europe le rôle supérieur qui convient à son ancienneté, à sa dignité el h sa grandeur; d'abaisser toute puissance qui tenleroit do s'élever au-dessus de la sienne, soit en voulant uMxrpefse^ possessions, soit en .n'arrogeant une injuste prééminence, »nit enfin en cherchant à lui enlever son influence et son crédit daii^ les aflaires générales.
Âutrichfl, Mémoirtt el DocumenU. T. XLII
2. Lora de l'assemblée du ctergé «.-a 1755, « les évéques, rapports Derti> {Mémoifea, I, p. 325), furent partagés sur celle question, savoir, si le rtim d'stceptalion de la bulle Unigenitus est un péché mortel, ou simplement ua pechi (B matière grave... Le pape Benoit XIV fut consulté par les deux parties, ti Uopat* de Stainrille, depuis duc de Clioisetil, fut chargé d'obtenir du Pape tioe Mi* encyclique qui fixât les principes sur cette matière, par rapport à U cunduilf ^ les évéques et les curés doivent tenir dnns radiuinietration des saeremeaU M f V<* défi opposants à la buUe UnigaïUun, n
;-Quinl, dovonu seul héritier des maisons Bourgogne, d'Aragon et de Castille, eut réuni la aronne Impériale à celle de l'Espagne et de riialie, et ii la poswion des Indes, et que le caractère ambitieux de ce prince lui L fait concevoir le projet chimérique de la monarchie univerle, la France regarda dèn lors ce monar(]ue et ses descendants nme des ennemis formidables ou du moins comme des voisins des rivaux dangereux.
Ce système de la France a dû être invariable tant que la t»sance de la maison d'Autriche a été trop a redouter, ou tant
Ilea liaisons de cette maison av*vr l'Angleterre, ennemie relie de la France, ont pu nous paroîlre indissolubles. Le conseil de Henri IV, de Louis XIII et de Louis XiV, même celui de Louis XV jusqu'après ta dernière paix d'Aix- Chapelle, ont suivi à c^t égard les mêmes maximes, Henri IV fit une plaie mortelle à la puissance autrichienne favorisant c^Dnlre l'Espagne la liberté et la souveraineté des rinces- Unies et en restreignant de plus en plus la puissance ^Empereur par Tunion de la France avec plusieurs princes împire.
'Ouis XIII employa le génie vaste e( profond du cardinal de
itïwu pour susciter h la maison d'Autriche des ennemis
iBis qui renaissoient sans cesse; il arma et fortifîa la Suède
le cœur de l'Allemagne; ébranla plus d'une fois les fonde-
Lh de la puissance autrichienne et prépara ces fameux traités
>stphalie qui assurent k la France, tant qu'elle saura se
lire, la législation de l'Allemagne et le droit de protection
•s États de l'Empire.
mis XrV, après quarante ans de triomphes remportés sur les bmnchefl de la maison d'Autriche, et après quelques années rers, finit sa vie en laissant h son petit-fils la possession Bible de l'Espagne et des Indes.
Roi a suivi jusqu'en 1755 les mnximes de ses prédéoes-
par le traité do Vienne il enleva à l'empereur Charles VI
postérité le royaume des Deux-Siciles avec une partie da
lois/et par le traité d'Aix-la-Chapelle, la Silésie entière elles
>iPanne, de Plaisance et de GuastaUa.
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4.. Ouli'p lu ^loii*u d'avoir «ilubli ileiiK princes de sa maison en Italîo. d'avoir accru son domaino du duché à<^ Lorraine «t 4e Bar. le Roi a 8U metin^ l'Alsace el lu FiuTidre françoise en titreli par lii drinolilion de Friboiirg et des principales forleres&es de la Fiandie aulrichioimo.
Pour opérer de si grandes choses, Sa Majesté se servit on 1733 du roi de Sarihiigue et en 1741 du roi de Prusse, comme 1« cardinal de Richelieu s'éloit ser\i autrefois de la courounede Suède Ht de plusieurs princes de rEmptro, avec cette dilTérenœ cependant que les Suédois, payés assez foiblomenl parla Franfie, lui sont demeurés fidèles , et qu'en rendant trop puissants les rois de Sardai^ne et de Prusse, nous n'avons fait de c«s deiis princes que des ingrats et des rivaux, grande et importante l(M;on qui doit nous avertir pour toujours de gouverner l'un et l'autre monarquf' plutôt par la crainte et l'espérance que par des au£menlalions de territoire. Il nous importe de même de coiisener les princes de l'Empire dans notre système plutôt par des secours de protection que par des subsides; en général il faudrait que les uns el les autres dépendissent de nous par leurs besoins, mais il sera toujours bien dansrereux de faire dépendre notre svslèmc de leur reconnoissanco.
Telles ont été les maximes politiques de la France pir rapport à la maison d^Autriche depuis François l" jusqu'à nos jours. Il est bon de rappeler en peu de mots l'époque cl les causes du changement qui vient d'y être apporté.
Avant et après- le Irailé d'Aix-la-Chapelle, le Roi avoit claiitraent reconnu quels étoient le caractère et les principes durci de Prusse : allié intéressé, ami pnu fidèle, jaloux en secret de li puissance du Roi, de qui cependant il tient la Silésie, ce priurt s'éloit plus d'une fois arrogé le droit de faire la paix et la guerre sans notre participation et toujours pour son intérêt particulier; ulîèclant en tout l'indépendance, tandis qu'il ne pouvoit cepeudanl conserver son inlkieuce dans les affaires que par la nôln', il étoit devenu en quelque sorle le législateur de l'Empire pari» faute que nous avions faite en remettant entra ses mains le crédit qu'il nous appartient d'y conserver; et tandis que la France, pour alFoiblir le pouvoir de la cour do Vienne, ne chercboit qu'àaffer-
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iniret à étendre In puissaoco du roi de Prusse, qu'elle appuyoit ïïlt'^fne sur r«' prince, comme sur une base solide, toutes les branches du système politique de lAllomagne et du Nord, le roi d* Prusse no se servoit du crédit de la Franco que pour se l'approprier; honteux d'être prolég<5 par nous et no pouvant M passer de Tètre, il s'omparoit peu à peu do toute notre influence dans les affaires générales, comme si l'électeur de - Brandebourg pouvoil jamais remplir en Europe la place qu'y
tceupe un roi de France.
' Des ménagements timides nous avoient fait dissimuler depuis rop longtemps l'indécence de la conduite <1p la cour de Berlin, el nous avions eu rimpru<lrnce d'associer cette cour à nos secrets les plus intimes, ainsi qu'à notre système sur la Pologne, Hfe Noi*d et la Porte ottomane.
^^ La Suéde, par égard pour le Roi, s'étoit prêtée, quoiqu'à ^■fgrel, à cette liaison ; elle eut bient/)t sujet de s'en repentir. ^■)n sait ce qai s'est passé, il n'y a pas longtemps, dans son Hbiérieur', et ce qu'a voient tenté les émissaires prussiens à la Porte».
Nous neiuii> peut-^tre longtemps embarrassés d'avoir remis les mains du roi de Pniss»* les intérêts et le secret du
i. La reine de Suède, Louil*-t31rique , sœur de Frédéric II, épouse du roi de Suéde Adolphe-Predério (1751-1771), vt&it en luUe ouverle avec les États. Elle aTait l*nta, eo juin 1756, ud coup d'Klat qui uvait échoué. Le parti qui remportait depuis l'irn. el que l'on appelait le parti p&triote, était favorable ù la France. C'est par son taflaence que la Suéde conclut aveo l'Autriche et lu France le traite d'al> ttaBM du ti septembre 1757. * Le sénat de Suède, mpporte Beroia (I, p. S99)i s« dAtoratoa arec asses de promptitude à entrer dans nos vues, malgré les iatrigVM Ai la reine, sœur du rvi de Prusse, qui gouvemoit absolument l'esprit du roi de 8oêd« : lei sénateurs flreut Hpprouver cette résolution au roi , mam ils n'osèrent la propoMr dans une diète générale, ce qui les expoioil à élj>e recherchés et peutétn puait dans la suite. »
t. An mois de janvier 1755, Frédéric avait, pour féliciter Osman III de sou Wéa—ent, envoyé à Constantinople M. de Rexin, qui s'elTorça de décider la Porte â conclure un traité arec la Prusse. Il suivit, après la mort d'Osman (novembre i7S7) et avec Mustapha III, son successeur, cette négociation, qui, d'ailleurs, •'aboutit |»oint. • Quelque grandes que fussent le» sommes qui paisoient à cette cour, rapporte Frédéric (Mémoim, éd. Doutakic, II, p. 50), quelque voie de corqa'oa tentit, les afTairas n'en furent guère avancées, A cause que les Autrif* Isa François répandoieot de l'argent et faisoient des largesses aveo in tpfoftuioD, et que les Turcs troQvoient plus leur compte à recevoir des réooB» pour oe rien lUre que pour entrer en action. ••
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parti patriotique' en Pologne; si ce prince sorloît' vainqueur <i« la guerro présbule, il auroit sans coulredll lu plus grande influence et la plus grande autorité sur cette république.
On doit se rappeler avec quel url le roi de Prusse avoil écarté la conclusion des traités de subsides projetés avec le landgrave de liesse, le duc de Brunswick et Télecteur de Saxe, roièi Pologne». ""
Non seulement nous avions eu la bonne foi de consulter la cour de Berlin sur ces traités, mais nous avions en même Timprudence do lui en abandonner en quelque sorte la négociatioD.
C'est dans ces circonstances que le roi de Pmsse com mençoit à s'attacher secrètement à TAngleterre daiis h vue d'unir plus fortement à lui le parti des princes protestants H dans l'espoir de conjurer l'orage qui le menaçoit en Russie*.
L'intérêt do la cour de Berlin exigeoit par conséquent que la Saxe restât désarmée pour avoir toujours la facilité, en s'en emparant, de surprendre la Bohème lorsque le moment en serait venu.
Le roi de Prusse voyoit avec plaisir depuis longtemps nolrf querelle s'échaulîor avec l'Angleterre, tandis que les liens qui unissoient les cours de Vienne et de Londres se relàchoient tous les jours; la France, pacilique par inclination, alloit bientôt être en proie à une guerre maritime qui, selon le roi do Pruss«, devoil l'occuper tout entière ; c'est celte époque qu'il osa choisir pour se lier sérieusemeul avec la cour de Londres, et tandis qu'il prossoit ouvertement le Roi d'attaquer les Pays-Bas autrichiens*,
1. On désigDait aiiiBi le parti qui r^sititait ù Li (ioiuuialion de ia Ku»»)**.
3, « NouB proposâmes iiiu(il«meDl au landiçrrave de Hcsse d'entrer àtas no* mMur««, ainsi qu'aux cours prot^staatca de l'Alletnagne : tout«ï, a i'escepÙQO 'i" duc de Wurteuilwrg, refusèrent l'attitude offensive, mais nous jurèrent «ne «»**• neutralité... Je fus plus heureux avec les cours catholiques : l'électeur f^Wii (Charles-Théodore) et ensuit« celui de Bavière [M&ximilien «Joseph i enti^rrut J«n* nos projets et nous donnèrent leurs plaoes et leurs troupes. • Mémcàrtt de Btr»^> 1, p. 301.
'i. AUuision au trailé de subsides et d'alliance entre l'Angleterre et la Iln<ii*i Pëtersbourg, 30 septeiulire 1755. — Voir Masson, Demis, 1, p. 242.
4. "Le baron d»- Knyphuusen, ministre plénipotentiaire du roi de Prusse, »«"• quittoit pas... Il me représentoit... qu'il (alloit provenir ses ennemis, et qoe, taftai' que le roi entreroit daus les Pays-Bas, sou maître ^toit prêt à entrer en Bobèux^^** tète de cent qu.iruDte mille lirtmnies. •• Mfiuoimt dr Demis, I, p. 210,
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prince aégocioil avec rAngleleri'e le traité qui fut signé quel- [ues mois apri^s.
Selon la façon de raisonner de la cour de Berlin, il devoit rt*suller do cotte conduite artificieuse de deux choses l'une : ou la I^rance auroit attaqué rimpérulrice-Reine, et dans ce cas le roi de Pru*»e seroit entré en Bohème avec toutes ses forces; et après en avoir arraché quelques lambeaux, il se seroit mis à l'abri des événements par un traité particulier avec la cour de Vienne : o'ost par cette méthode que le roi de Prusse depuis 1740 avoit trouvé le moyen d'aug^menter ses forces quand les autres puissances énervoienl les leurs.
Ou bien la Franco s'en seroit tenue à une guerre purement SHiuritinie, et dans ce cas le roi de Prusse croyoit avoir un prét.exie suffisant pour se lier avec l'Angleterre, pour dissiper parce xùoyen l'orage fonmé contre lui on Russie, et pour se faire déclarer le chef des princes protestants d'Allemagne, enfin pour par- -vcnir à rendre l'Empureur alternatif entre les catholiques et 1«8 évangéliques, la sécularisation des biens ecclésiastiques lui paroissant un moyen assuré pour arriver à ce but.
La cour de Berlin étoil Lien loin de se douter que la France osAl, par un coup hardi, s'allier avec son ancienne rivale, el <]n>lle sût ainsi déconcerter les artifices de ses ennemis.
Telles éloieut les dispositions du roi de Prusse au mois l'août 1735, après la prise des vaisseaux français VAicide et
Le baron de Knyphausen nous pressoit ouvertement alors d'envahir les Pays-Bas, tandis que son maître, par le canal du duc du Brunswick, négocioit avec le roi de la Oraiide-Bretagne \
Sur ces entrefaites rimpéralrice-Reino , qui depuis 1746 désiroil sincèrement de s'unir avec le Roi, tant pour s'aft'ranchir de la crainte d'un voisin dangereux que pour secouer le joug insupportable de l'Angleterre, chargea M. le comte de Stariiemberg, sou ministre plénipotentiaire, au mois d'août 1755, do faire au Roi des pntpositloiis sous le sceau du plus grand secret
!. L'Alcide et la Lyt furent prie, le 8 juiu 1755, à Terre-Neuve, apri's un rutnbAt lis cinq heures, soutcou contre l'eac.iiire anglnise. 2. Georges 11, d^ «u 1&83, roi de 1727 ù 17a«.
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el de Icnler encore uno fois ce que Iw comte de Kaunitx avû inutilement essayé de traiter pendant le cours de son arabassadr'.
Le Roi ordonna à l'abbé de fiernis, qui venoit d'être tiomon' à l'ambassade d'Espagne, d'écouter les propositions de rimpératricG et de n'en rendre compte qu'A lui seul. ^H
M. Rouillé, ministre des affaires étranfft'res, ot les priin liiaui-" membres du conseil ne tardèrent pas ^i être instruits surressivement de c<ctte importante affaire.
L'Impératrice proposoit au Roi : de convenir de l'échange d'une portion des Pays-Bas avec les trois duchés que riiifiul don Philippe possède en Italie ' , d'assurer la couronne d« Pologne à un prince protég:é par la France, de rétablir noire crédit h la cour de Madrid, de nous unir étroitement avec la Russie et d'a^^randir nos alliés.
Les conditions de ce plan étoient d'abandonner le roi di' Pmsse dont on dévoiloit les liaisons dangereuses avec l'Anglelerre, de mettre de justes bornes à la puissance el h l'ambition de ce prince et de contribuer aux frais de l'entreprise.
Le Roi fut étonné que l'Impératrice, sans aucune prejtaraliou, le mît dans lu confidence d'un projet si contraire à leurs engagements respectifs ut aux maximes politiques de la France; mais ce prince ne crut pas que l'Impératrice-Reine, qui nous recheiThoil depuis si longtemps , fût capable de le tromper, siu*tout iûrsqu'élle s'adressoît directement à lui.
Sa Majesté ordonna à l'abhé de Remis de répondre en sud nom et de déclarer à l'Impératrice que, sur de simples soupçous, lo Roi ne seroit jamais capable d'abandonner ses alliés; qu'il attendoit el demandoit des preuves non équivoques des prétendues Irabisons du roi de Prusse; que, sans les plus justes motifs, la France ne renonceroit pas aux garanties stipulées par lo traité do la paix générale ; mais que Sa Majesté se préteroît volontiers à tout autre plan qui, sans blesser la délicatesse de 969
i. Voir Mémoirei lieBemis, I, p. 223, ch. xiv : « Des ourortures que fil lacourd» Vienno au commencement de seplemhrc n'iS. »
3. Don Philippe, fils de Philippe V et d'Elisabeth Parnèse, né en ^^i<i, ta>n«, en 1739, à Louise-KUsabeth de France, fille de Louis XV, née en 1131, due At Parme â la suite <lu Lraîlé d'Aïx-la-ChftpelIp.
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ptfiaupMt pourroit resserrer encori? rlax-antage et assurer même pour Inujoun» son union avor In rour t\(* VioriiK*.
Celle néguciation fut suivie d'après des prinrip*?s si épurés et si dig^ufîs du coMir de Sa Majoslé, jusqu'au fommrnri^ment du BOÎi do février 1756. temps auquel le traité du roi de Prusse avec rAnjçlelerre fut rendu puhlir.
Jusqu'il celle époque le Rot rejeta const/imnienl les propo- BÎtious du mois de septembre 1155; et Tlinpi^ralrire-RiMne» qui iKMia ttvoit confié ses secrets les plus intimes, commeiiQôit même à »o prêter de bonne grâce h conclure un traité de g^arantie des ÉlaU respectifs dos deux puissances et de ceux de leurs alliés (les |»058e8sions de l'Ang^leterre toutefois exceptées). Il ne rcHtoil que de légères dtfficullés à aplanir pour signer ce trailé dont la rédaction étoil comme achevée, lorsqu'on apprit la conclusion de celui df Lomlres.
Ainsi, tandis que le Roi essuyoit une ingratitude si mur-
(juée de la part du roi de Prusse, Sa Majesté refusoît de se
prêter aux propositions de la cour de "Vienne et songeoit à
^bssurer par une nouvelle garantie les États d'un prince qui le
™trahi«âoit.
L© duc de Nivernois, «jue le Roi avoit envoyé h Berlin, eut la douleur do voir ratifier sous ses yeux, sans pouvoir l'empêcher, nii traité que le principal allié de la France venoit de coiiolure avec noH eiineniîs déchirés.
Si Sa Majesté avoit écouté d'autres conseil» que ceux de sa gloire oirenséo, et qu'elle se fût refusée dans ces circontlanoet à Talliance de la cour de Vienne, la France auroit été peut-être exposée à la ligue de tons les princes de l'Europe, à l'exception de la Suède.
Si cependant le roi de Prusse qui, en raliliant son traité avec
l'Angleterre, nous pi-oposoit de renouveler le traité que noua
avions avec lui et qui éloit prës d'expirer \ avoit eu ta sagesse,
s de mûres réflexions, de renoncer h la convention de
\, he traita (l'nlliaiic« entre lu France et Ivl Prufise, du 5 juin I7il, ratiflt* le ^1 jttiltel, avmit été conclu pour quinze ans; il expirait le !• juillet HM, — M.iri^uM, f'Uflndr, I, p. S78, doI«.
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Londres, jamais le traité de Versnillos n'aurnil éié conclu, Franco auroit consoi'vé en entier son Ryslème politique.
Mais on no pou voit pas se flatter de posséder longtemps Tamitié et la confiance de la cour de Vienne si le roi de Prusse eût été on tiers dans cette confidence ; nous n'aurions jamais former avec l'Impératrice qu'une union passagère qui, on oblî^ géant les deux cours aux mêmes précautions/ auroit laissé] subsister entre elles tous les anciens principes de défiance.
Le beau rôle que le Roi avoit joué pendant tout le cours de cette négocialiou, loin de refroidir la cour de Vienne, lui fit rechercher avec encore plus d'ardeur l'amitié d'un prince si fidèle à ses alliés, et guidé par des maximes si pures et des principes si délicats.
Le public, qui juge toujours sur les apparences, n'a point connu la marche glorifuse d'une négociation dont le 'succès o-j pu étonner l'Europe et dont la suite doit affermir son re|>o8 et' remettre tous les princes dans la place qu'il leur convient d'occuper, en restituant aux grandes couronnes la supériorité et la prééminence qui leur appartiennent.
Jamais les cours de Versailles et de Vienne n'auroienl conclu un traité d'alliance si elles n'avoieut écouté que les conseils d'une politique ombrageuse; cet ouvrage ne pouvoit s'achever que par la bonne foi qui l'uvoit commencé; il ne sauroit subsister longtemps si la bonne foi no le conserve.
Le roi de Prusse, malgré les représentations du duo do Nivemois, ayant ratifié la convention de Londres, le Roi se résolut à signer le traité de Versailles et à s'arranger ultérieurement avec la cour de \l<.'nnc sur le pied des propositions ilu mois de septembre 17K5, dans le cas toutefois où le roi de Prusse^ en haine de celte nouvelle alliance, \iendroit k enfreindre le premier le traité de la paix générale et dégageroil ainsi la Franco des garanties stipulées par ce môme traité; quelqu< effort que tentai depuis la cour de Vienne, elle ne put jamais" déranger le Roi de ses principes de fidélité et d'exactitude qui seront toujours la règle de sa conduite.
Le traité de Versailles mît le roi de Prusse dans un état d'ol servation et de crainte d'où ce prince ne pouvoit sortir qu'en
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Uni la garantie de la Silénie ', et qu'en exposant en quelque le sa propre existence.
Tout le conseil <Ie Sa Majesté ne crul pas également que Je n de Prusse, pour prévenir les suites de l'union des cours de orsailles cl de Vienne, prondroil le parti hasardeux de tomber nopinément sur la Saxe et sur la Bohème, et de tâcher de kuapre de cette manière des liaisons encore récentes, qu'il (ouvoil regarder comme funestes à ses intérêts.
Pour éNiter ce danger, on avait cru devoir proposer au conseil
lu Roi de conclure promplemenl im traité de sul>sides avec la
\axv pour mettre cette puissancu en état d'armer cinquante mille
(lommes. Do cette manière, on croyoit pouvoir arrêter l'invasioa
subite du roi de Prusse, à laquelle on devoit s'attendre en pai'tant
tlu caractère impétueux de ce prince et de )a confiance aveugle
[uy des prospérités non interrompues lui avoient inspiiée.
La cour de Vienne elle-même, plus intéressée encore que la France h prévenir cet orage, ne fit que de foihles dispositions pour le conjurer, et cette faute la mit, quatre mois après la signature du traité de Versailles, dans le plus ^rand péril et CJiusa le malheur de la Saxe, Ion peut dire de TAllemagne [«Qlière.
D'autres précautions non moins essentielles vis-à-vis de l'Empire, de la Pologne, des puissances du Nord et de la Porte Ottomane furent un peu trop négligées \mv les deux cours; la négociation n'eut pas toute TactiviLé quelle dovoit avoir dans la secousse universelle qu'une révolution si considérable produisit dans le système de l'Europe.
Les deux plénipotentiaires du Roi furent plus heureux dans leur négociation uvec le comte de Starhemberg ; au lieu d'une partie de la Flandre autrichienne, qui devoit êti'e échangée avec les petits États de Parme, de Plaisance et de Guastalle, ils curent le bonheur de faire consentir la cour de Vienue à traiter de la totalité des Pays-Bus, et à mellre le Roi en possession des places maritimes de la Flandre '.
1. Ariicltf XXII (lu traité d'Aix-lii-€hap<>ll«. — Article séparé Uu traité du 5 juin 1741.— MusoN. Betnin, 1, p. iM.
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Si le rui de Prussv auquel on avoit communiqué le iraiti* de Versailles, k rexception d'un arliclc secret qui ne regarde que l'IUlîe', avoit été sage, il se seroit conlenlé do veiller à la défense de ses htals ol do demander à accéder ù ce même Intitv. proposition à laquelle il étoit bien difficile de no pas déférer.
Par cette conduite également habile et prudente, il sfroif |mrvcnu à rompre toutes les mesures ollensives auxquelles la cour de Vienne cherchoit à nous engager.
Mais l'inquiétude et l'ambition do ce prince ne lui pemiirent pas de s'en tenir ù des résolutions si sages ol si modérées. Le bruit de ses armements se répandit bientôt on Allemagne, et la France, toujours de bonne foi, ne cessa de l'avertir par le (^nal du marquis de Valory, ministre plénipotentiaire du Roi à Berlin, des conséquences que pourroient avoir de pareils événement*.
Le marquis de Yalory remit au roi de Prusse, au mois de juillet 17o6, un mémoire par lequel le Roi déclaroil es^eisèment que si la cour do Berlin attaquoit celle de Viemie, la France assisl^-roil sa nouvelle alliée non seulement ar\ec Iw vingt-quatre mille hommes stipulés, mais aussi avec les secours qu'une graude puissance doit fournir à une puissanc^^ égale.
Le roi Je Prusse fit peu d'attention à cette déclaration, et «oil que ce {trince neût pu se persuader que notre union avec l'Impératrice fiit sincère, ou qu'il eiU méprisé nos conseils et uos ressources, il parut ne craindre que médiocrement la combinaison do nos forces réunies avec celle de la cour de Vienne.
i. .\rlicle séparé et secret, d" 3, <Iu Imilé du i<"^ iiini I75G : « Sa MaJMté Très Chrf>lt«ane «t Sa Majesté l'Impt^rairice, reiae de Hongn« i-i de Bohème, venant d'affermir, par le Irai'.é d'union et d'amilie défeasif eooclu c' signé aujourd'hui entre elles, la l)onoe correspondance et la parfaite int»"llig'û'''' qui subsistent déjà heureusemeol entre leursdilcs Majestés et délirant de les ttai^ inaltérables, allies se proposent de s'entendre et de ^'arranger sur le pied d'»»* conveiiaiice réciproque, juste et équitable, sur tous les cas qui n'auroient !»»»••* BuftlBaninient prévus duos le dernier traité d'Ais-ln-Chupelle, ainsi que sur à** difTértmds lerritoriam et .lalres objets qui pourroient un jour troubler U trH>' quillité de l'Europe et diviser entre elles leursdites Majestés ou alliés, oohUP' aussi sur Ich objets qui pourroient intéresser en particulier le repos Af l'Il»''*- A cet effet, elles se pronietient réciproquement de prendre le plu» tôt |>o«fl'''*' entre elles, et avec d'autres puissances qui y sout intéressées, d'un uoniraun (onc't* et non autrement, et sur tous les objets, les moyens qui leur paroltront lei plu» ff^" près à rexécution de ces vues aussi justes que désirables. t<
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C'est donc mal à propos qu'on a accusé la Fiunce de n'avoir pas fail us8ez d'fiïorls pour empêcher le roi do Prusse de rompre la pjiix, et co n'est pjis la aenlo injustice que nous ayons essuyée au ftujcl du traité do Versailles,
Tout le monde sait comment le roi de Prusse, après avoir envahi la Saxe, sans chercher même k colorer cette invasion d'aucun prétexte raisonnable, entra en Bohême Faulomne dernier; la résistance que ce prince éprouva au camp de Pirnii' sauva la Bohême dégarnie de troupes, cl le peu de suites qu'eut la Ivitaille de Lowositz* donna le temps ù la cour de Vienne de rassembler toutes ses forces et de convenir avec la France des principaux points d*un nouveau traité qui a été st^né à Versailles, ainsi que le premier, au mois de mai de cette année.
Pondant cet intervalle on travailla aver succès de part cl «l'autre à des plans de (Mmipagne et à diltérentes négociations «lans l'Empire.
La meilleure de toutes nos opérations politiques de cet hivvr fut de déterminer la cour de Suède à déclarer conjointement îivcc nous, à la diète de Ralisbonne, quelle se croyoit ohlifj^ée d'exercer la garantie des traités de Westphalie violée par Tiu- Vasion injuste de la Saxe et de la Bohême ; démarche imporUmte qui a empêché une scission dans TEmpire entre les princes catholiques et les protestants, et qui a donné occ^ision au Roi d'entrer juridiquement en Allemagne avec toutes ses forces et d'y exercer, pour la première fois et avec le plus grand éclat, son r6le de garant de la paix publique.
<'.eltc démarche de la Suède aura hienlôt dos suites encore plus considérables par la résolution que celte [luissanre vient de prendre d'entrer à main armée dans lu l'oméranie brandebourgeoiMe.
L'atTaire de l'accession de la Russie uu premier traité de Versailles, retardée longtemps par des difticuités que nos justes ménagements pour les Turcs auroient pu rendre insurmonUibles,
L 6 Mptoinbre l'iSé, Frédéric c«rn« les Saxoos coocentrës A Pirna, et s'erapare easnito de Dresde.
9. i** octobre 1156, PnMléric attaque les Aulriulii«ns à Lowosits, les eminiche «k SAOoorir les Saxons: il revient eosuite le« nitnquer à Pirun, oit il les bal.
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fut heureusement terminée' par une lettre particuiit-D' •|tii le Roi écrivit à la Czarine, do «orle qu'il se forma une ligue daoi laquelle la France, rAutriche, la Suède, la Russie et TEmpirc prirent une part active. Il est certain que san» le secours delà France aucune do ces puissances n'auroit voulu entrer dans cette querelle, et c'est une réflexion que l'ambassadeur du Roi à Vienne aura soin de placer à propos, s'il éloit jamais nécessaire de rapfieler à cette cour les grandes obligations qu'elle a à Sa Majesté.
Ce plan de ligue, qui n"a peut-élre d'autre défaut que d etntrop vaste et d'obliger la France à des dépenses difficiles à soutenir si la guerre dure longtemps, acheva de s'arranger pendant rhiver dernier, et le Roi, au lieu d'envoyer vingt-quatre mille hommes en Bohème, prit le parti au coaunencemenl du printemps de faire passer le Rhin à cent cinq mille homme» de ses propres troupes pour remplir les devoirs de garant de la paix publique, d'auxiliaire de Tlmpératric^-Reine et dolËmpiro ot do vengeur de la Saxe*
C'est dans ces circonstances que le roi de Prusse résolut d'évacuer Wesel, et par un trait de politique plus subtile que solide, ce prince leva par là. le plus grand obstacle qui s'oppo^Hiil à la marche de l'armée françoise sur le Weser.
On croit que l'objet du roi de Prusse fut de conserver l« gani)!^on de Wesel et de rompre le traité de neutralité qui » Aégocioit alors par le canal de la cour de Vienne avec Hanovre el la Hesse. Le Roi vouloit bien se prêter à cette négociation, eu sjicri liant ses [iropres intérêts à la satisfaction des princes protestants de l'Empire.
C'est dans ces mémos circonstances que Sa Majesté donoaà la cour de Vienne une preuve bien éclatante do sa bonne foi; elle commença pur exéculiT le traité secret avant qu'il ne fût conclu*, soit en payant des subsides considérables, soit en faJ' sunt agir sans y être obligé, une armée de plus de cent mill<î hommes; c'est cette même bonne foi qui avoit rendu possibli?
CAMPAGNE DE I7IÎ
les deux cours une allinnct? ((ue tous \(in f?rnrns d'nbscJcs avoienl jusqii"aloi*s tra\er8«*i* , H qui n'a effectivement »»i que p^ir la franchise des princes et la sincérité des négo- Iteurs.
f L'armée du Roi. en se porlnnt en Weslphalie, eut pont objet I contenir la llollando, de sVmpaier de nano\Te pour s'ouvrir chemin vers la Saxe et pour rendre possible le siège de Magqui. dan« cetlu partie, peut être regai'dé comme le levard du roi de Prusse.
I Tout le moiido j^ait qn»* la né^iligenee des généraux aulriehieuH woil mis la cour de Vienne à deux doigts de su perte dans l'espace de quinze joui's ' ; mais il n'est pas aisé de décider si leurs imles ont été plus grandes que le courage et rintelligence qui hi DOt réparées.
Un moi» a suffi à llmpératrice ponr former une nouvelle
EDOée qui a battu le roi dv l'russe, délivré Prague', et qui pouril aujourd'hui les troupes prussiennes avec avantage. A peine le second traité de Vereailles étoit-il signé que nous primes la deslruclicm presque totale de noire alliée; on vit ittus le même moment tous les prinees de l'Empire préls à ihaiidonner la cause commune; on vit quinze cents maraudeurs ssiens donner la lot dans PAUcmagne, et le public, qui ne e que par les événements , se déchaîner de toutes parts Irc la nouvelle alliance.
La disette se faisoit sentir alors dans plusieurs parties du mne; la fcrmeutatiou et la révolte des esprits étoit montée h. comble et le crédit menuçoit de tomber. Au lieu de songer à traiter de la paix avec un prince ambiux et enivré de son bonheur, lequel dans ces circonstances it été le maître d'en dicter les conditions, le Roi, n'écoulant que romilié et la gloire, fait marcher une nouvelle armée en AUemagno pour rassurer l'Kmpire ébranlé, et pour secourir avec •efl forces son alliée opprimée, ciel u'a pas laissé sans récompense celte résolution
I. Mctotr* (I« Kn^ii«ric d«vant Prague, ti mai 1737. t. It Jnia 1757.
ajccumiL ou issTRt'cT. iirn,nu*T.
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magnanime; à peine fuUelle connue, que TEmpire se rassura, que la Suède s'arma, que les princes d'AUnroagne rou^ireat ai lour foible^He, et que ki victoire la plus signalL^o conronnti lei armes impériales.
Si l«3 Krti avoit éoouté des conseils timides, i) lleln^ > i gloire et pcrdoil à jamais laconfianre de ses altîés fi ) tAges des traités conclus avec eux.
Il faut considérer qu'un mois de temps a eausé l0Bt«s grandes révolutions, et que rien aujourd'hui ne peut rwidre douteuse l'exécution du dernier traité du Versailles qno la lenteur des opérations militaires.
Si la g:uerre s'allonge, le Danemark, déjà inquiet de la supériorité que la cour de Vienne peut acquérir dans l'Empire par le partage des Etals du roi de Prusse, jaloux d'ailleurs de Tagraiulissement de la Suède, peut so réunir au parti de lacoiir de Berlin.
La Hollande, toute foible qu'elle est, peut èUre armée par le motif de la religion et la fureur de ses peuples.
La Russie peut se laisser corrompre par l'iirgenl de l'Âoglelerre.
La même corFuption peut réveiller la Porte de son assoupissement.
Le roi do Sardaifine, qui prrnd toujours conseil de ses crai et de se» soupçons, peut u'uUendre que des événemi-nls f.ivo pour se déclarer.
Enfm l'énorme dépense à laquelle nous sommes oblig que nos troubles intérieurs lendent si difficile à soutenir, noua itivile à terminer promptement la guerre si nous voulon:* assurer les dispositions du traité secret de Versailles.
Il a paru nécessaire de mettre ce tableau scuit les yeux de ramhassadcur du lloi. ulin que, suivjuil }ms à pas les progrès et la consommation drs engagements contractés enti*e les deux cours, ii ne perde jamais de vue ni les causes qui Iqs ont l'éunit'S, ni les obstacles qui ont pu et qui peuvent encore s'opposer à l'exécution de leurs projets.
Et pour ne rien laisser à désirer sur celle matière au comte de Slailiville. il lui sera ri^mis des mémoin^s contenant l'élatdcs
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livra en AUcmagni', en Polop^no, en Sufede, en Russie et à Porte ottoniftiu'. Li* biiivau <!♦; la guerre y joiuilra \fi copie instructions doiuiécs aux généraux des annt'cs de Su Majesté el des plans mililaîres communiqués à la cour de Vienne ol con-
Enéft avec elle.
On ajontera à Inulcs ces instructions les portraits que le» miers ministres du Roi à Vienne ont fait des ministres do cette four; un mémoire concernant le cérémonial qui doit être obMrvé; enfin une copie entière des deux traités de Versailles, de la convention de PétLMKbourg et de la convention militaire •igné«^ lo 1*' mai de celte année.
L'ambassadeur du Roi aiTÎvera à Vienne sous les plus heureux auspices : dépositaire des plus grands intérêts, c'est k lui à ■nlrelenirpar Ih bo!im^ ff»i, la priidenre, la noblesse des procédés, Il fcnnelé et la douceur, une union que les défauts contraires Be manqueront pas d'allérer.
Il lit eoui' de Vienne est accusée de hauteur et de finesse ; il •nffira d'y opposer de la dignité et de la prudence,
Loomnle de Stainvîlle , en faisant rendre ce qui est dû à son jjBtniclèroMà sanaissancc* saura mieux que personne écarter les [ytitoi difficultés de cérémonial qui deviennent des aiïaires séfîenKee lorsqu'il est question de les soutenir; ralTabilité est Mrlout nécessaire en Allemagne, et le comte de Stainvillt* ne doit jms négliger d'attacher au Uoi les cœurs de loua les princes de l'Empire avec qui il aura à traiter.
I Quoique, selon toutes les apparences, le comte de Starhemberg doive continuer d'être chargé des pleins pouvoirs de Leurs Impériales pour consommer l'ouvrage des accessions • deox traités de Versailles, cependant l'ambassadeur du Roi, itemeut instruit de tous ces points, a ordre d'en conférer S¥0C l'Empereur, l'Impératrice et leurs ministres, mais principalement avec le comte de Kaunitz, qui jouit de la confiance Mlifcre de sa souveraine et qui en est digne.
U doit pareillement entretenir une correspondance suivie •TW tous les ministres du Roi dans l'Empire, en Pologne, en SeJUSt on Suède, en Danemark, en Russie et à hi Porto.
L'Italie, qui «*ntre [lour beaucoup dan» le Inuté de Versailles,
LE COMTE DE STAlNVILLE, i7b7.
mùrile aussi une uUculion particulière; et le cotniie do Stainville aura soiu do correspondre principalemeal avec les ministres de Sa Majesté qui résident k Parme, à Naples, à Turin et en Toscane.
L'iniportanci^ des nlVaircs qui pourront être Tohjel de celtv corresj>ondauce presque universelle exige que le corale de Stainville y emploie les plus grandes précautions et qu^il ne commeQce à s'ouvrir avec lesdits ministres sur aucun des points du traite secret, sans en avoir reçu l'ordre exprès f*l des inslrucliODs précises de la cour.
C'est h lui principalement d'aplanir toutes les difficultés dans la discussion de tant d'objets différents, de tant d'intérêts opposés et de contenter, s'il est possible, les puissances contractantes et accédantes et de rendre vaine la jalousie de toutes les autres.
La Russie, dont les armées marchent si lentement, demaiidi' peut-être pour les mettre en acti>'ité ou des subsides plus considérables ou des possessions en Allemagne. Lp comte ilc IStaiuville comprendra aisément combien il .seroit contraire aiL\ intérêts du Roi et de Leurs Majestés Impériales de donner une influence directe à la Russie dans les affaires de TEmpiro; actuellement que les armées françoises et aiutricliienues sontplas près les unes des autres, ce seroit peut-être beaucoup faire pour le bien de la cause commune d'empêcher la Russie d'être neuirc ou de changer de parti; son tu'mée liendroil toujours en échec trente mille Prussiens et occasionneroit par là une diversion utile; on peut tout crnindre d'une cour dont la souveraine csl conduite par des ministres intéressés *.
La Saxe opprimée sera difficilement contente des dédommagemcnls qui lui sont assurés par le traité secret*; une jalousie ancienne lui fait donc craindre rinfluence de la cour de Vienm* sur le partage qui doit lui être assigné; c'est au comte de Slaiaville à rendre l'Impératrice plus généreuse envers la Saxe et *
1. La czarine Elisabeth avait pour principiiux ministres : le comU BtiMwdMf» chancelier, ot le coniti? Voronzof. vice-chanceli«r de TEinpira.
2. La 8as« «levait acquérir !<• duché de Magdebourg et le cercle de la Sali. — Article VIU du traité du l«r mai Hôi.
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empêcher, conjoinlrmi'nt avec 1« comte de Broglie ', qii*' la ^feur de Dresdo ne soil (léraisonnable, tlaiis ses |trélcnlioiis. ^^ L'agrandisftemenl ultérît^ur sUpult^ ou favriir Ao, rimjM^ratrico a^. de l'Empereur* soiiiïrira aussi de grandes difficultés, soil parce ^^e ces deux princes voudront rendre cet agrandissement trop considérable, ce qui efTrayeroit rAllemagne et l'Italie^ etpourroil même nous »Hn' suspeci, soil parce qu'il sera difficile d'amener le» électeurs de Bavière, de Stixe el palaliti à sacrilîer une portion du haut Palalinat el do la Lusace, La cour de Vienne n'est pas trop bien disposée en faveur do FéJccleur palatin ', qu'il est Bspendant de l'inlérét do la France d'agrandir justju'ù un certain ^oint.
»Le8 places de la côlo de Toscane que l'Empereur réclame*, la vérité comme un avantage de convenance, et non comme le condition essenlielle, pourront causer bien de l'embarras r rapport aux prélrntîrtTis de l'Espagnt^ sur lesdites places. L'échange du duché de Plaisance * n'en causera pas moins, à cause du droit de réversion assuré au rot do Sardaigne par le dernier Iraité d'Aix-la-Chapelle.
K L'agrandissement de la Suède' est le point politique qu'il emporte le plus à la France de faire réussir; il faudra beaucoup
I d'art ou des prospérités bien soutenues pour empérhiT la cour k Copenhague de s'y opposer.
I £d général, ce sera la célérité des opérations militaires qui pourra seule rompre les mesures que nous opposera la jalousie l'ane partie d«' l'Kurope.
i. ClurlM-PnuiçoU, comte de Broglie, aè en 1719, colonH «t iuDbiisi.ii<]l(<ur en en 1752. marOoluil de camp en 1757. Sur son rùle potitiquo et la diploraati« d« Louift XV, voir le Seci'rt du H'n, pnp M. LU Dii DB Broour. S. La Sil<^iie et le comte de GlaU.
S. rbarlc»-Th<<odor«. En rertu de l'article VII da traite du l«r moi 1757, on fimmii loi proposer des aTaotages * prendre mr les EUits du roi de Prusse proiM (art. Vi de la sacoetsion Julien et Clèves, c'eat-À-dire Clives et la haut* adre.
,4» t«M porta ou présides toscous, annexes du royaume de Naples, cédés avec le par Cluu-les VI, en 1738, k rinfnnt don Carlos, «'infant don Philippe de Parme devait obtenir une partie des Pays-Bas et uiàm «M dttcbia italiens à rAulricbe.— Articles XVII et XXI du traite du I" mai
t. La Pooi^ra&ie prussienne. — Articles V et VU du traité du !•' mai 175T.
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On peut se Huiler do retenir lu liollantlp pnr la craiato de doi armées qui l'enfeimc^nt de toun rôtôs; mais si elle venoil à remuer, on ossayeroit de la calmer par Tespoii" d'acquérir la Haute-Gueldre ; h l'égard du porl d'Emden il mérile des con«dérutions plus parliculii;res à rjiusv du commerce.
Mais en général on doit s'attendre que, lorsque le traité Je Barrière sera détruit, on tranquillisera difficilement la UollaBde sur un point si délicat pour elle.
Il faut donc prévoir et conjurer de bonne heure l'orage que l'agrandissement respectif des cours do Versailles et de VîdtuM ne manquera pas d'exciter en Europe; c'est un de» objets sur lequel le comle de Stainville doit veiller avec le plus d'atlenlioQ et ne cesser «rexciter le comte de Kaunilz à y veiller de son côté.
L'ambassadeur ûw Sa Majeslé ne doit jamais oublier que l'intérêt politique du Roi^ outre l'acquisition des Pays-Bas, csl d'agrandir la Suède, de dédommager la Saxe, de s'attacher de plus en plus la maison palatine, les ducs de Wurtemberg ol de Mecklenbour^ et les margraves d'Anspach et de Baireuth.
Mais en procurant des avantages h tous ces princes, il ««■ faudra pas oublier que plus ils auront à d^'sirer de la France, moins ils seront ingrats envers elle.
Le Hoi ayant garanti la succession de Berg et Julier» à rélecleur palatin, Sa Majesté désii'e que son ambassadeur appuif les sollicitations des ministres de ce prince à Vienne afin de lui procurer la garantie de rimpéralrice pour le même objet.
On enverra incessamment au comte de Stainville les mémoires de la cour palatine, contenant diverses prélenlions et deinandi's auxquelles cet ambassadeur ne se prêtera qu'apr^» avoir recule» ordres de la Cour.
La république de Gênes a mérité dans la demiture guerre I» protection du Roi; il n'y a pas d'apparence que la cour impériale remue aujourd'hui sans y être provoquée les alîaires de Camp fredo et de San Remo sur lesquelles le Roi s'est expliqué plus d'une fois avec la cour de Vienne \
1. San Remo, port de la république de Oéoes, sur lequrl TEmpire préteodaii lin nlruït de «UEeraînelé.
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Le sénat cU' tiAnes vomlroil R'adVancliir à Tavenir de loiilc iiiquiéltidt) Kur ce;* doux objets, el lo Bni ne peut qiw désirer lo MMoët d'un somh{âhto dessein; mais l'anibassadour de Sa IfaJmiliV en riipimyanl do ses bons ofliees, dtjR éviter Hoi^ncusement de fairf^ imaginer au minislëro de Vienne que le Roi y pnoÊM d'autre intérêt que celui de contribuer à ce qui peut ètro igal^ment de l'avantage et de la cuiivenance de l'Empereur et de la République.
On ne donnera point d'instruction au comte de Stainville sur le différend de Rome et de Venise* dont îl est jmrfailemenl informé; il se contentera de représenter au romto de KauniLz quil xeroil décent que cette république fit plus d'attention qu'elle n*a hit aux démarebe» répétées de» courii de VerHailleN vi de Vienne dans la vue de procurer au Saint-Père, de la part de cette république, une salisfuctinn raisonnable.
L'ambassadeur du Hoi pénétrera aisément si la cour de Vieime u'a pas dessein aujourd'hui de ménager les Vénitien» plas qu'elle ne Tavoit fait autrefois, sait dans l'espoir d'en tirer de l'ai'^enl, soit dans la vue de se les attacher par une conduite pluf modérée que celle de la Fnuue.
Un autre objet plus imporlant et qui a une relation plus inlinie avec l'exécution des traités de Vei-sailles, doit occuper lérîeaaement le comte de Stainville; c'est le mariage de la ^nucesse Isabelle^ lille aînée de Tiufant don Philippe, avec Tarehiduc*. Il a été depuis quelque temps question de ce mariage ea le, et le bruit s'en éloit répandu en Espagne.
is U y a grande apparence que le comte Cliristiam ' a an peu trop ilalté la cour de Parme de celte idée ; jamais le comte de Slarhemberg ne s'est ouvert à ce sujet avec les ministres plénipoi^nliaires de Sa Majesté, quoiqu'il ail été mis sur la voie en plusieurs rencontres.
L'ambassadeur du Roi sera à portée de voir jusqu'à quel
i. VanÎM avtîi ronlu «uppriiuer divers privilègea (1« U cour de Rome. — Voir Mamoit, Brmtt. \, p. 191, «t II, p. (07.
2. Jo*«|)b e{)ouia eu elTvl, eu 1760, celte priuGesse, qui mourut «Q 1763.
3. Ij0 comte Cbrittinni. i-huuct'lit;r autrichieu de Milao, oégociA le traité de 17i3 «Dtr* I Autriche ol le duo de Modèue. Il astiittait en prince dans le gouver*
de MiUo qui lui ^tait attribue par ce traité. Il mourut en 11M.
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point la roiir de Vienne est disposée à donner les mains j mariage, cl il évitera égalcmont à cet égard l'air de rechcrch»^ «i d'indiiTéronce. Sou allachoment pour le Roi el pout Madame Infante ne lui permettront pas de rien néj<liger pour le suocisi de cette aiïuirc ; ce seroit un lien de plus pour renserrer Tuaioa de» deux puissances, et le succès do cet arrangement romproll d'autres mesures qui ne seroient peut-être pas également codformes aux principes de notre politique.
Le Roi autorise son ambassadeur à seconder avec prudeace le désir qifauroil M. le duc d'Orléans de marier M. le duc de Chartres avec une archiduchesse '.
On attendra l'arrivée du comte de Stainville h Vienne pour finir ici TafTaire de l'accession de l'Empereur au premier traité de Versailles comme grand-duc de Toscane; ce prince n'a pas [«ru fort empressé de la terminer; il crainl sans doute que cet engagement ne nuise au commerce de la Toscane, dont la r^^renœ s'est montrée jusqu'à présent trop favorable aux Anglois.
L'ambassadeur du Hoi est chargé d'approfondir les véritabb dispositions de l'Empereur; bien dos gens no croient pas ce prince aussi attaché à l'union des deux cours que llmpératriM. Le comte de Kuuuitz ne plaît pas à l'Empereur, et de là vient peut-être que le comte de Colloredo saisit avec trop d'empreisfr' ment les occasions d'appuyer sur les soupçons et les inquiétudes que le langage de quelques-uns de nos ministres a pu faire nallr»' dans TEmpire.
C'est à l'ambassadeur de Sa Majesté k guérir l'Empereur l't son ministre de leurs préventions, en leur faisant sentir la bonne foi avec Inquelle le Roi s'est livré tout entier à ses nouveaux alliés. Dans une allaire de celte importance, ce n'est pas par les services de détail qu'il faut juger des sentiments d'une courc'est par la réunion de tous les elforts qu'elle fait en faveur dises alliés el par l'ensemble de ses résolutions et de ses démarches. A l'égard de ITmpératrice-Reine, elle est sincèrement l'amie du Roi, et si cette princesse est dévouée de boime foi au nouveau
1. Lt> duc d'Orléans, Louis-Philippe, petit-i]l8 du régent, né en 1725, mofti'O 1785, — Lv ûw de Chartres, Louis-Philippe, a^ en 1747, mort ea 1793.
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il, son ministre, de confiance y doit ètro attaché par amouriropre et par intérêt : c'est son ouvrage, et la supériorité de kou crédit en dépend.
Le Roi s'en rapporte à son ambassadeur pour employer loiil l'art de son esprit h plaire h l'Impératrice et à captiver le comte le Kaunitz; Us sont sensibles l'un et l'autre à la réputation et la louange. Le comte du Slainville saura mieux qu'un autre, pu leur parlant, concilier le langage de rambassadeur avec celui de courtisan et de l'homme du monde.
En consultant quelquefois le comte do Knunîtz, Tambassaleur du Roi fera plus de progrès qu'en dispuUul avec lui; c'est ^pourquoi il doit avoir soin de parler plus souvent à l'amour- I propre de ce ministre qu'à sou esprit,
H 11 trouvera dans le comte de Kaunitz des lumières, de la Hprobité et de la noblesse; peut-être trop d'exactitude dans les ^petites choses et de lenteur dans les opérations; on raccuse d'élre
»8ujet à lirer avanUige des aveux qu'on lui fait, de» promesses ou même des espérances qu'on lui donne .
Mais si l'ambassadeur du Roi ne doit rien négliger pour plaire à la cour <le Vienne, il ne doit pas non |)lus laisser accréditer l'opinion que la maison d'Autriche n'ait pas les plus grandes ubiigations à la France.
IEn éviUint tout ce qui sent l'aigreur, le comte de Slainville aura soin de répondre par des faits authentiques à tous les reproches qu'on pourroit nous faire à Yieniie, et c'est pour lui fournir à cet égard des réponses satisfaisantes qu'on s'est si furt étendu dans ce mémoire sur In partie historique de la négociation l'Utre ^ftlett deux cours.
I L'instruction essentielle que le Roi donne îi son ambassadeur
, porte sur les points suivants qui forment tout le précis de ce lémoire; on no les a point étendus paiee que le comte de îtainville est bien capable d'un saisir les objets, les conséquences )l les rapports :
Entretenir l'uuion des deux Cours pur la noblesse cl la bonne foi de.*^ procédés;
Cultiver l'amitié réciproque et personnelle du Roi et de l'Im- [péralrice ; leur alliance est leur ouvrage ; iU doivent donc dans
^ÊBÊ
I.E COMTE DE 8TAIS VILLE
tnjilt's If H orraHioiiR essentielles se parler directement ouvert ; leurs ministres ne peuvent Atre chargées que de Texéculion du système, c'est aux souverains h raffermir puisqu'ils en onl jeté eux-ùièmes les premiers fondements ;
Ramener les membres du conseil de Vienne qui sont 1<> moins favorables à IVxécution ; attacher fortement l'Elmpereur au système actuel : le bonheur do sa £imiiUe ainsi que Tuvautairc des Etats qu^ii |>oasède en propre, dépendent beauconp de la durée des engagements respectifs des deux cours;
Détruire le reste du penchant de la maison d'Autriche eD faviviir de l'Angleterre; insister sur toutes les pratiques que la nation britannique met en usage pour soulever le Danemark elia Hollanile, et pour détacher la Russie; le véritable avauU^que la France retireru du dernier traité de Versailles dépendra principalement de la rupture entière des cours de Vienne et de Londres;
Marquer la différence qu'il y aura toujours de la fidélité de la France et de l'efficacité de ses secours avec la bonne foi elles ressources dos autres alliés que l'Impératrice poun*oit se [iracurer; faire sentir quels services importants aura rendu» la France h la maison d'Autriche, lorsque la puissance du roi de F*russe sera considéralilemenl affoihlie;
Appuyer sur l'estime et la haute considération dont le conilo de Kaunitz jouit à Versailles, non seulement par la confiance que Ton a dans sa probité, mais aussi par l'idée qu'on s'est formée de l'étendue de son génie et do son courage^ qui lui ont fourni de si grandes ressources après la bataille du 6 mai;
Aplanir les diflieuUés qui naitrunl dans la discussion àei intérêts dillérents et quelquefois opposés des puissances qui doivent accéder au dernier truite de Versailles;
Se concerter sur toutes les mesures k prendre pour obtenir Taccession de l'Espagne; rimpératriee nous avoil promis de fortifier notre crédit à la cour de Madrid ; elle n'a pu sans doute nous tenir parole à cet égard ;
Veiller sur la Russie gouvernée par un ministre trop avide d'argenl et trop dévoué à l'Angleterre; s'informer des mesures que jirend la cour île Vie<niie pour s'assurer du grand-duc et de
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jrraiide-duchosso de Russie '; savoir où en v»i le Irailé île snhlide qu'elle négocie avoe ce uritiee et i]uels on sont les objets; 'informer pareillement de l'élal de la négociation par rapport à l'échange du Holsteiii ducal ', idijct qui intéresse si fort le grandduc de Russie, mais qui, selon de certains rapports, n'est pas si ^agréable h la Czarint^;
Eclairer la conduite du Danemark;
Favoriser en tout la Suède, dont la lidélité et la bonne foi sont connues;
Travailler effiieacement au dédommagement de la Saxe; emlerqu'ony mette à Vienne des bornes trop étroites, el lorsqu'il ilemps, conseiller au sieur de Fleniming de ne pas revendiquer des portions de la Silésio et de savoir sacrifier de petits objets de convenance à des vues plus solides;
Enfin se conduire exlérieuroment h Vienne comme si l'union 1rs deux cours devoit être éternelle; éloulfer les déiiaiices des ministres impériaux en les écartant soi-m^me; saisir le milieu qu'il y a entre une bonne foi aveugle et d'injustes ombrages.
Il n'est question aujourd'hui que de marcher ra[>idement au
but qu*^ nous nous jjroposons et de lever tous les obstacles qui
s'opposeroient à l'entière exécution des traités do Versailles;
ï'cst après leur accomplissement que Ton pourra prendre des
précautions contre les inconvénients qui pourroient en résulter.
^11 faut, eti un mot, tout prévoir et ne pas tout craindre.
^1 11 n'est point d't^uvra^e humain qui n'ait ses défauts : le
^Bj'stème acluel embrasse trop d'objets pour n'avoir aucun danger ;
mais avec la protection du ciel, il restera toujoure k la Fi-ance
des ressources pour y remédier.
I. La fnoJ-dac Pierre, plai tard 1« ctar Pierra III, qui sucoéda eo 1702 à
iaabeth ; la graDde-tluchetse Cntherine, sa femme, qui lui luccéda en I7U2 et
aouk le nom de Calborine IT.
1. Par un traité du 23 arril 1750, l'hurilier présomptif du ir6oe de Suéde,
loIphv-Prederic do HoUlcin, roi de Suéde eu i7ôl, avnit renouvelé la rcnon-
à toulp pretentioo «ur le Slcsvig et s'était engagé, si In porlie ducnle du
•taio venait u lui échoir, ù l'éulianger contre l'Oldenbourg.
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1.0 comte de Slainviltv, lait (hw. *1«> Ch«»isi>ul en août I7.SS, quitta Vienne en novembre, et vint à Paris remplacer au\ iilfuires étrangères Bcrnis, fait cardinal, puis disgracié le 13 décembre de la même arméo.
l^ duublc guerre que la France soulenait contre la Prusse el contre rAngletcrre, avait été désastreuse. Bernis conseillait la paix *. n écrivait au dur, de Choiseul, à Vienne, le 9 octobre 175.S * :
« Le Uoi, depuis le mots de dércmbre de Tannée dernière, a lâché « de convaincre la cour de Vienne de la nécossilé de faire la paix r« par l'inipussibilité de soutenir la guerre el par lo peu d'espoir de '< remplir tous les objets du [.raitc secret. L'Impératrice a encore •• demandé une campagne au lloi. Sa Majesté la lui a accordée... '< (>u*en est-il résulté? qu'il a perdu la clef de ses colonies d'Amé- •' rique, qu'elles Mont exposées à tomber au pouvoir de ses ennemis... " que la marine de France est détruite, le commerce anéanti, la cono lianco perdue... que l'épuisement de la France e.nt total, que les • ressources >unl taries...! Llmpéralrice choisit le parti de la conti- M nuution de la guerre : il faut que le Itoi, pour la secourir, einploii- " les moyens qui restent en sa puissance, el comme Sa Majesté ne » peut pas utanquer à ses engaj^'ements, et que d'un outre côté, elle n n'est plus en état de satisfaire à ceux du traité secret, elle se troun rera donc forcée, dans le cas de la continuation de la guerre, à ne « donner que son contingent de vingl-(]uaLre mille hommes do « Iroupes en argent, et à s'en tenir au premier traité de Versailles... »
I Voir Maiwo!*, Uerniit U, p. 471.
Ces viios no prévalnrenJ point. Lun des premiers ad ■!(•
Choiseul uu minislère fui de signer avec le comte de > rg
dfux nouveaux traités, les 30 et 31 décembre 1758, dont on trouvera lanalyst' ci-après.
Il désigna, pour le remplacer à Vienne, son cousin le comte, plu? lard duc de l^hoisoul-Praslin, qui reçut, au mois de juin 1759. rinstniclion suivante :
MÉMOIRE POUR 8ERVIH d'iîîSTRCCTIOîS AU 8IKI R COMTK l>K OlOlSBUl. ALLANT A VIKHNE EN QUALITÉ D'AMBAt^SADËl R Di; BOl PRÈS UllS MAJESTÉS IMPÉRIALES*. JUIN 1759.
llSP
Si jamais evènrnmnl a eu des droits à rêlouiiemeul pu' r/(«st celui de i'uiiittti du Roi avec rimpêratrice-Rcine. coriflBe en 1756.
Lm deux maisons de France et d'Autriche, rivales et ennemies depuis près de trois cents ans, s'étoienl fait de leur inimilic un système politique que les puissances subalternes n'avoient pas nuuiqué d'euLreleuir soigncusemetit pour leur propre avantage. Eu vuiu tivoit-on tenté, en diiïérents temps, de les réunir. Lo force du préjugé «voit surtout rendu la maison d'Autriche inarressihle îi loule idée île réconciliation, et chacune continuoil h travailler à rafroiblissement Je la puissance de l'autre.
La mort de romperour Charles \I, demior prince d'Autriche, Itl croint que b moment dv> ranéaiitissemeat de eolle miiiwo étoit arrivé. La jalousie et les alarmes qu'avoit inspirées à lotile TKurope cette prodigieuse masse d'Ktals que le feu Empereur avoit tâché de réunir sur la tête de sa fille aîné; les disposilioo^ de plusieurs princes considérables qui prétendoienl avoir dw
GUERRE DE SUCCESSION D'AUTRICHE
)tfs h r»»ite succession; la couroiiue impériale qm avoit fait le lien dp Innl «VLlnts rlispri'sôs, sortie do celte maison par la mort du fleruier prince trAiilrirhe qui la possédoit, tout serabloit favoriser le dessein d'an<^antir cette puissanco en la pnrl^if^ejinl; et c r>8l d aprtîs ce tableau que la France adopta le système de diviser les Etats de la succession de la maison d'Autriche conformément aux droits des prétendants, et d'entremêler si hieu les difFéronls partages que les nonveiiux possesseurs fussent oonttnuelleinent attentifs à s'opposer à ragrandissement les uns dfii Autres et II cmprrher qu'il ne s'élev.At une nouvelle puissance aussi redoutable ù la France et aussi ennemie de son repos que l'avoil été lu deruiëre maison d'AuU-iche, de façon que ptu* ce moyen la tranquillité publique piU Atre rendue ^ Pavenir solide el durable.
La fin de la jj^uerre ne répondit pun a mui objet. La maison fie Bavi«>re djrns laquelle on avoit fait enti*er la couronne impériale, la perdit et fut ruinée; la Saxe épuisée; les autres prélenl^pit» k la succession d'Autriche, si l'on en excepte le roi de Crusse, ne recueillirent que peu de fruit de leurs efforts; ce prince fut le seul qui enleva le plus beau lliniroii de la couronne d'Autriche en conquérant la Silésio, et l'on vit s'élever eu lui une puissance d aut^mt plus formidablo qu'il C4)nserva sur pied une armée nombreuse, la mieux exercée et la mieux disciplinée de Europe, et qu'il se fit une rcjrle de n'en observer aucune, que seule convenance, tant à ré.^ard de ses alliés que de se«
Le Roi n'oublia rien h la vérité pour rendre solide la pacifh* lion d'Aix-la-T.hapelle qui termina la .c;u»?rre en 1748. Sa ijesté. p;u- un effort de générosité que l'humanité ne r.onnoispoint encore, sacrifia ses succbs el ses ressenti meVits au rétabtissemeBt de ht bonne intelligence avec ses voisins et U celui
ila tranquillité générale. C'est k ce* sacrifices et iiux soins ligables du Hoi que l'Itlurope a été redevable du repos doiiL a joui juHf|u'en 1755, et elle en jouiroit encore si les rois d'An jfle terre et de Prusse avoient été animés d'un xèle aussi ^fi*re que Sa Majesté pour le bien public; mais ces deux ices ne rogurdl'rent In paix que comme une trêve monteu-
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tautîo ot t(jiniji« un moy<Mi sûr d'abuser de la confiance de leun voisins dans la foi des truilés, on se pn'pai'jint à les altaqncar inopinément pour se procurer de nouveaux a-\*anta^ h leur» dépens avant qu'ils fussent en état de défende.
L*Iinp«iatrice-I\eine instruite des menées secrètes du roi de l*ru8sc avec l'Angleterre contre la France fut indignée tic la perfidie d'un prince qui avoit do si grandes obligations au Roi; elle dédaigna d'un autre côté de servir d'instrument à rambilion du roi d'Angleterre aux dépenH de la France, et iuspiréi; \vah rapport dr ses sentiments généreux avec ceux du Roi, elle lui donna eonnoissance des négociations du roi de Prusse et offril son alliance à Sa Majesté. M*"' la marquise de Pom])adour fut la dépositaire des premières ouvcrtui-cs de cœur de c-elte jinnceMc pour le Roi. et par une habileté et une prudence qui lui sont aussi naturelles que rares à son soxc, elle posa les premiers foudements de l'union que les weurs des doux souverains avoienl préparée.
Une seule diflieulté s'opposoit à la conclusion de ralliance; elle résidoit dans k fidélité inviolable du Roi à ses «lliés. Sa Majesté, malgré les trahisons secrètes du roi de Prusse, ne vouloit point l'abandonner qu'il n'y eût donné lieu par quelque démarche authentique. Sa Majesté Prussienne ne tarda pas à lui on fournir le sujet en romj)ant ses liaisons avec la France. Ce prince, unilgré les représentations de rambassudcur que le Roi lui avoit envoyé pour les renouveler, et pour concerter avec lui le plan dos mesures nécessaires à sa sûreté, se lia de préférence avec le roi il'Angleterre, alors ennemi déclaré de la Kranw. et ce ne fut ijii'après (ju'i! cul signé et ratitié le traité du 16 janvier 173() avec Sa Majesté Britannique que le Roi conclut lo traité défensif du 1" mai de la même année avec l'Impératric*- Reine et la convention de neutralité pour les Pays-Bas, dont les copies sont ci-jointes.
Jusque-là l'union des deux cours ne consistoit que daD» des liaisons d'amitié réciproque, dans les stipulations d'une défense muluello, et le maintien des traités de Westphalie qoo l'on avoit pris pour base de la nouvelle alliance; et quoiqiK' l'Impératrice eût fait des ollres très avantageuses au Roi pouJ
TRAITÉ DE I
h entrer dans des mesures plus élondyes coiilre le roi
^ Prusse, Sa Majesté s'y refusa par délicatesse pour ses euga-
||mcDls, jusqu'à ce que Sa Majesté Prussienne eût enfreint le
traité de la paix g;énérale conclu à Aix-la-Chapelle et dégagé la
France des garanties stipulées en faveur de ce prince par C6
métme Iraité.
Alors Sa Majesté qui venoit de donner deux rares exemples ■l la générosité de ses sentiments à Tégard du roi de Prusse, m donna un nouveau plus singulier encore en faveur de l'impéice cl du roi de Pologne, électeur de Saxe. Le Roi avoil îndu que le roi de Prusse eût enfreint les traités pour se lier |ec colle princesse, et dès que Sa Majesté Prussienne eut iqué la Saxe et la Bohème, Su Majesté fit passer cent mille les ù leur secours sans attcndiL' que le traité qui devoit les avantages promis pour Les eflforts qu'il faisoit, fût lé. 11 ne le fut que le i" mai 1757.
Ce Iraité stipuloit le concours des efforts militaires de Leurs lj«§lét pour procurer à rimpéralrice, au roi de Pologne et k I Suède une ample satisfaction sur li< passé et des sûretés sufiiiles pour Tavenir, comme aussi pour maintenir le système germanique et rétablir le repos de TEurope en réduisant la puissance du roi de Prusso dans de telles bornes qu'il ne fût pla« en son pouvoir de troubler à Tavenir la tranquillité publique.
É8 olTorls militaires du Roi néloient pas les seuls auxquels il Rgageoii dans ce traité; Sa Majesté s'obligeoit encore k donner trente millions de subsides aimuels à Tlmpératrice-Rcine ■I il soudoyer à ses frais et pour le même but le Danemark et Wà Suède, le roi de Pologne, les électeurs de la maison palatine et de fia>iëre, le prince de Liège, le duc de Deux-Ponts, le duc de Wm'temberg, les margraves do Brandebourg ' et la république de Gènes. De sorte que te Roi payoit tous les coups qui dévoient être portés soit par lui, soit par ses alliés à rennemi de l'Empire, de i'Impératrico et de la Saxe, et toutes les résolutions qu'il Ulloit faire prendre aux princes d'Allemagne contre lui. Enfm lur prix des efforts excessifs que Sa Majesté faisoit en tout
tDMTgmye» d'Aïupach et de Baireulh.
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gpnre , on slijiuloit uii établissement <J«n» les Pays-Bas i>our linfaiil don Philippo el sa postérité en éc4iaiige de Parme, Phiisancô cl (îuastjilla qui resloient à l'ImpérHtrico; de« préi'ontious ]>our la tranquillité du roi de Naples; la cessioo de quolqut's places dans les Pays-Bas pour la France et uu accommodcment sur les dilTércnds de limites entre les deux Etals liuiitrophcs des deux cour.s.
Quelque vaste que fùlce projet, on crut qu'il pouvoil être le fruit d'une cumjtagne ou deux; mais jamais succ«s n*a répondu plus mal aux apparences : aucun de ces objets n'a été exécuté: il en est résulté l'épuisement total du royaume, et le Roi n'en a retiré d'autre avantage que celui de prouver que le» intérêts df ses alliés et ceux de l'Empire Tavoieul emporté dans so& oœar sur les siens propres.
Les perles immiMises et les malheurs mullipiiés quo la France a soulferls dans les deux dernières campagnes de terre et de mer ayant mis le Roi hors d'état de continuer les mêmes efforts en faveur de ses alliés. Su Majesté a été forcée de prendre un nouveau système qui pût s'accorder avec sa fidélité pour ses alliés, ses devoirs k l'égard de ses peuples et le véritable état At ses affaires.
Comme les motifs qui ont déteiminé la conduite du Roi dp peuvent que gagner à être connus, on déduira ici ceux qui oui décidé Sa Majesté à former ce nouveau système.
Les deux guerres dont le Roi est chargé sont de divers*'! nature : celle qu'il a avec les Anglois est personnelle h Sa Majesté et à TEtal, elle intéresse directement son honneur, sa puis.sanw, sa sûreté et celle de son royaume, et il en soutient seul tout le poids; celle qui se poursuit en Allemagne est indirecte pour If Roi, elle so fait principalement pour l'avantage de ses alliés t't pour le bien de l'Empire.
Quant aux avantiiges personnels que le traité de Versailles du 1" mai 1757 réservoit h la France, ils dépendoient des évéDcmonts de la guerre ; au lieu que les secours excessifs on hommes et en subsides que le Roi donnoit à F Impératrice étoieut présents et nullement dépendants tle la fortune des armes puisqu'ils d**voient durer toute la guerre.
TRAITÉ DE <T:i7.
Quoique forlcs que tyoîciil les liaisons do l'amitié cl do Taire, il est cprlaiu qu'ellen ont de justos bornes. Les devoirs imitifs du lloi sont de réparer Tinjure faite h sa dignité par les ^loi», de maintenir sa puissance, de défendre ses peuples et rétablir leur repos et leur sûreté.
Les devoirs de l'amitié el de 1 alltunee, tout respectables qu'ils ni, doivent être subordonnés a ces devoirs primitifs el essentidb.
Le Hui est fort éloigné de vouloir abandonner ses alliés; mais veut modifier ses secours, de la fa(;on que leur défense ne empêche pas de pourvoir h celle de ses peuples et de ses posions dans les difTérentes parties du monde et n'éner^•e pas sa puissance au point de risquer de la peixire*
(^uand ses alliés auroienl, comme on n'en doute pas, les meil-
ures intentions du monde pour secourir la France, quand, par
c supposition impossible, ils auroienl recueilli tous les avan-
es qui leur étoient réservés par le traité de 1757, leur assistance ne pourroii ni rétablir la marine du Uoi, ni lui faire recouvrer les colonies qu'il auroit perdues, puisque les uns n'onl point Ij^ marine et que celle des autres est trop fuible pour suppléer à la ruine totale de la sienoe.
Il y a plus. Le véritable intérêt de ses alliés est attaclié à la conservation de l'étendue de sa puissance par mer; c'est elle qui lut fournil les moyens d'entretenir de nomk'euses armées pour U défense de ses alliés, comme c'est la puissance maritime des Anglois qui arme aujourd'hui tant d'ennemis contre eux et contre la France.
Ainsi le principal objet doit être de porter des coups directs k rAngleterro afin de la forcer à une paix raisonnable et de lui causer de lelu enibarruB qu'elle ne puisso soutenir la guerre du continent avec la mémo vigueur que par le passé. U arrivera de deux choses l'une : ou cette puis entraînera celle d'Allemagne, OO l'Angleterre embarrassée n'aidera plus que foiblomeut le roi de Prusse el ses adhérents.
I>aus CCS deux cas, la ligue des princes réfracUiires à la paix publique se li-ouvera rompue, et le roi de Prusse recevant jien ou [toint de secours des Auglois, les alliés du la France seront
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plus libres dans leurs opéralioas, et la France se Irouvaut olor» en état d'auji^menler ses eiïorts eu Allemagne^ il est évident que ses alliés pourront obtenir plus facilemeol une juste satisfaclioo de la part du roi de Prusse, et qu'il en sera plus aisé de rétablir Tordre et la paix dans l'Empire.
C'est d'après ces principes de justice et de prudence que le Roi a pria la résolution de sacrifier les avantages que lui réscrvoit le traité du 1" mai 1757, en diminuant le nombre e£ce!i»if de troupes et les subsides exorbitants qu'il donnoil à rirapéralric*. et de réunir ses plus g^rands eiïorls contre l'Angleterre ; mais eo même temps d'employer encore assez de troupes et d'argent à la guerre de terre pour mettre i'Impératrico^eine et le roi de Pologne en état de tirer une juste satisfaction du roi de Prusse et de parvenir à une paix raisonnable dans TEmpire.
Tel a été le fondement des traités conclus les 30 et 31 décembre 4758 ' entre le Roi et l'Impératrice, dont on fait remettre cijoint des copies au sieur comte de Choiseul.
Il y verra en substance que le Roi réduit h six millions de livres le subside de trente millions qu'il fournissoit ci-devanlà rimpératrice, mais qu'il lui donne, outre le secours de >'iogt* quatre mille hommes en argent porté par le traite de 1756, ceut mille hommes pour soutenir ses intérêts et ceux du roi de Pologne contre le roi de Prusse et rétablir la paix dans l'Empire; que Sa Majesté y assure le repos de l'Italie en procurant la sûreté du roi de Naples et un établissement certain à l'infant don Phi-
t. Lg traite du 30 décembre réglait les conditioas ^nérales d« ralli&ac«: te traité du 31 décembre était secret et modiliait le traité du !'<' tnai 1757. H. Mai- TBMS, Traités de VAutridie et de la Russie, I, p. 224, a publié le traité du 30 décembirr. Voici les principales dispositions du traité du 31 décembre : Art. le'. Anaolation du traité du \" mai 1757. — Art. 2. Paiement des subsides. _ Art. 3. Équivalent en argent du secours de 24.000 hommes promis par Jea tr&ilés de 1736 et 1757.- Art. 4. L'Impératrice promet ses bons offices, lors de la paix, pour faire abroff les dispositions du traité d'Utrecht relatives à Dunkerque. — Art. 5. OartaW réciproque des conquêtes que les alliés pourraient réaliser à la paix, et promasi» de compensations éventuelks pour la France au cas oii l'Autriche obtiendrait « tjwlques avantages considérables aux dépens du roi de Prusse ». — Art. G, 7, 8i 3. 10- Règlement de la succession do Parme. — Art. 11. Conditions du droit <l* réversion stipulé pour l'Autriche. — Art. 12. Garantie des bien» allodinux d«* maisons do Médicis et de Farnêae. — Art, 13. Indemnité éventuelle du roi deSar daigne. -^ Art. 14. Subsides de la France au Danemark.
TRAtTÊ DE 1758.
>pe el à sn postérité, et qu'elle y afîermil l'union dos deux maisous par dos uirangements de famille avec Leurs Majestés Impériales. Enfin il trouvera dans ces traités la stipulation de TaccessioQ de TEmporcur, et comme il manqueroit un lien essenlicl k Tunion des deux cours si Vépoux de Flmpératrico ot 1c chef
tTEmpire n'y dounoit pas son accession^ il aura incessamment » ordres de la solliciter et de Taccélérer le pluR qu'il sera possible.
On fait remettre de plus au sieur comte de Ghoiseul le plan
(^ opérations des aimées du Roi^ de Tlmpératrice et de leurs liés en Allemagne, en conséquence des nouveaux traités; et Ml pour veiller à rexéculion do cet important ouvrage et cul- S'er et consolider runion des deux maisons que le Roi a nommé BÎeur comte de Ghoiseul son ambassadeur près Leurs Majestés Impériales. Comme sou zèle pour le service du Roi, ses talents, ■pu application et Tavantago qu'il aura de trouver la cour de Benne préparée à lui donner sa couliancc, par celle que le sieur Bkc de Ghoiseul s'est acquise auprès d'elle^ oui fait le motif du choix de Sa Majesté , ils le font aussi de Tespérance qu'elle a
e*tl s'acquittera de cette commission à la satisfiicttou réciproque » deux cours.
Quoique le sieur comte do Gboiseiit ait pu reconnoître par les différentes lettres qui lui ont été communiquées quel est l'état
E cours étrangères relativement à la France, cependant on a devoir lui donner un mémoire d'observations séparées sur cune d'elles. On n'y a pas oublié les affaires de lu diète iéi*ale de Ratisbonne; mais par la connexion intime qu'elles 6d1 avec la cour impériale, on ne croit pas pouvoir se dispenser ie faire connoitre ici en général le système du Roi par rapport à rEinpire.
Quelque forte que soit l'union du Roi avec l'Impératrice, Koiqu'il soit animé du désir le plus sincère de la rendre à jamais durable, son idée n'a jamais été, en la formant, d'abaudoaoor TEmpire ni les princes protestants en particulier, ni de se prêter mcune mesure qui pût donner atteinte aux lois et constitutionf l'Empire dont il est garant. Au contraire, Sa Majesté, perléo que Leurs Majestés Impériales n'ont aucun dessein con^
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traire au maintien du systëme germaniqui', a déclaré n( ses intentions là-dessus en s'alliant avec ia cour de Vienne, et c'est parce motif qua les traités de Weslphalif» ont toujoui-s été mis pour base des traités que la Franco a faits avec elle.
L'intention du Roi est donc que son ambassadeur Iravaîllt' s affennir la nouvelle union do la France avec la cour de Vienne sans alToiblir celle qui est anciennement établie entre la Franc* et TEmpire, et dont le nœud le plus ferme réside dans la ^aniDlie de la paix de Westphalic qui, en fixant les bornes de l'aulorilé impériale, assure aux princes do l'Empire les di'oits de leur liberté et de leur religion.
Il est d'autant plus important que le sieur comte de Choiseiil contorme à ces prini'ipi's sa conduite à la cour de Vienne, t-t sod lan§:age aux ministres des princes de l'Empire qui lui feronl paroîlre quelque inquiétude sur les desseins de la nouvelle alliance à cet égard, que les rois de Prusse et d'Angleterre ne cessent de la représenter comme tendante à établir le despotisme de la cour de Vienne en Allemagne et à élever La roli^ou catholique sur les débris de la protestante.
S'il arrivoit, rontre toute attente, que le sieur comte deChoiseul s'aperçût que la cour impériale voulût faire quelque démiirche opposée aux lois et conslitulions germaniques, non senlement il s'abstiendra d'y prêter son ministëre , mais il emploiera les conseils les plus amiables pour tâcher de les en détourner, el il en informera .sur-le-chump le sieur duc de Choiseul, ministre des atTaires étrangères, afin que Ton puisse prévenir à temps les inconvénients qui en pourrolent résulter et qui seroient aussi contraires au bien de l'Empli'e et aux intérêts de Leurs Majestés Impériales qu'à ceux de la cause commune.
Outre les choses obligeantes que contiennent les lettres de créance que l'on fait remettre au sieur comte de Choiseul pour Leurs Majestés Impériales, il ne pourra trop les assurer de ia parfaite amitié du Roi pour elles, de sa pleine confiance dans leurs sentiments à son égard et du désir sincère dont il est aninn^' pour leur gloire et leurs avantages.
Comme il est important de donner à l'ambassadeur du Roi des notions préliminaires du caractère et des affections des prin-
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^paux personnages q«i composent la cour impériale, ainsi que minislres L'Irangoi'H qui y rôsidonl, on en a fait un tableau ré quo le sieur comte de Chûi.seul ^artlcra très secrèlemenl el qui ne lui senira que pour sa direction.
Quant au cérémonial qui doit êlre observé à l'égard àe Tam-
isadeur du Roi et qu'il doit observer, soit avec la cour de
'^Tienne, soit avec les ministres »Mrangers, il en trouvera une
^partie dans le mt^moirc ei-joiiit qui contient une partie de ce qui
^■l'e»t passé relativement au sieur marquis d'Hautefort; mais
Veomme celte relation no suffiroit pas, il aura soin de prendre les
éclaircissements du sieur Boyer qui est instruit de ce qui s'est
>ratiqué pendant l'ambassade du sieur duc de Choiseul, el il fera
)rmer un mémoire circonstancié de toutes les civilités qu'il aura
iu à rendre ou h recevoir, soit aux audiences de Leurs Majestés
impériales et des archiducs et archiduchesses, soit dans les visites
icctives de l'ambassadeur et des ministres impériaux, des
Ûstres étrangers, des grands officiers de la cour, conseillers
l'Etat, etc., soit dans les fêtes publiques, festins, etc., poursup-
à ce qui manque au mémoire qu'on lui donne.
On finira par assurer le secret des correspondances du sieur
^^comtc de Choiseul. soit avec le ministre des ad'aires étrangères,
^PK>it avec les ministres du Roi on pays étrangers, el, à, cet elTet, on
lui r€?met un étal des chiffres qui sont joints à cette instruction.
el de ceux que le sieur Boyer lui donnera à son arrivée à Vienne.
Le comte de Ghoiseul-Praslin revint de Vienne au mois de mai 1 761 , laissant M. de Sainte-Foy comme chargé d'affaires. Il était rappelé pour remplacer aux affaires étrangères son cousin, le duc deChoiseul, qui prenait le ministère de la marine.
L'insuccès de la guerre continentale, les désastres de la guerre maritime, la perte du Canada, de Pondichéry, du Sénégal, d'une partie des Antilles, obligeaient la France à songer à la paix. Elle s'efforçait d'y décider ses alliés, et ce fut le principal objet de la mission du baron de Breteuil en Russie, au mois de mars 1760 '. D'autre part les cours de Londres et de Berlin avaient, par une note du 25 novembre 1759, fait connaître qu'elles étaient disposées à un congrès.
La France publia le 26 mars 1761, en son nom et en celui de l'Autriche, de la Russie, de la Suède et de la Pologne une déclaration proposant de réunir le congrès à Augsbourg. En même temps, une négociation particulière s'engageait entre la France et l'Angleterre. C'est dans ces circonstances que M. le comte du Ch&telet fût envoyé à Vienne, et reçut, à la date du 29 juin 1761, l'instruction suivante :
Flassan, V, p. S
M ÉMOI H K POIR SERVIR d'iNBTRLCTION AD SIEUR COMTE lir CflATEUT- LOMÛNT. MARÉCHAL UEA CAMP8 ET ARMÉES DL' ROI, MCNIN M X. U nAlPIUN, ALLANT A VIENNE EN QUALITÉ DE MIMSTUE PLÉSIPOTEX. TIAIRE nt ROI PRÈS LELRS MAJESTÉS IMPÉRIALES. !29 JUIN 1761*.
Si jamais évèuemenl a eu des droits à réloimemenl public. o*est celui ilr Tiinion du Roi avec rimpératrice-Rcine, conclut' eiil"S6.
, Les dpux maisons do Franco et d'Autriche, rivales ol eimemies depuis prfes de trois cents ans s'étoioul fait de leur inioiilié un système politique que les puissances subalternes n'avoicnt pas manqué d'entretenir soigneusement i)Our leur propre avanU^. En vain avoit-on tenté en différents temps de les réunir, la force du préjugé avait surtout rendu la maison d'Autriche inacc«saible à toute idée de réconciliation, et chacune conlinuoit à travailler h rufTotblissement de la puissance de l'autre.
La mort Je l'empi-reur Charles VI, dernier prince d'Autriche, fit croire que le moment de l'anéantissement de cette maison éloil arrivé. La jalousie et les alarmes qu'avoit inspirée» à toute TEurope celte prodigieuse masse d'Etats que le feu Empereur avûil taché de réunir sur la tète de sa fille aînée; les dispositions de plusieurs princes considérables qui prétcndoient avoir des droits à cette succejision; la couronne impériale qui avoit fait le lien de tant d'États dispersés, sortie de cette maison par la mort du dernier prince d'Autriche qui la possédoit, tout senibloil favoriser le dessein d anéantir cette puissance en la partageant; et c'est d'après ce tableau que la France adopta le système de diviser les États de la succession de la maison d'Autriche, conformément aux droits des prétendants, et d'entremêler si bien les dilTérenls partages que les nouveaux possesseurs fussent continuellement attentifs à s'opposer à l'agrandissement les uns des autrcSf et h empocher qu'il ne s'élevftl uim* nouvelle puis-j
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isi redoutable à la Franco et aussi ennemie de son repos ï^TO^oit été la dcrnièrn maison d'Autriche, de fa(;on que, par ce moyen, la tran<|uillilé publique put èlro rendue à Tavenir «olid« ut durable.
^^ La fin de la ^erre ne répondit pas à sou cITet. La maison de Bavière, dans laquelle on avoit fait entrer la couronne impériale, ,1a perdit et fut ruinée; la Saxe épuisée; les autres prétendants à la ftuccesision d'Aulrii^he. si l'on en excepte le roi de Prusse, ne ^■recueillirent que peu de fruit de leuri» efforts; ce prince fut le ^ftpll qui enleva le plus beau Ueuron de la couronne autrichienne ^rni conquérant la Silésie, et Ton vit s'élever en lui une {>uissance d'autant plus fonnidahle qu'il conserva sur pied une armée nombreuse, 1a mieux exercée et la mieux disciplinée de l'Europe, et ju'il se fil une règle de n'en observer aucune que sa seule cx>nrenanee, tant h l'égard de ses alliés que de ses voisins.
L© Roi n'oublia rien, à la vérité, pour rendre solide la pacîfi-
ecation d'Aix-la-Chapelle qui termina la gueiTe en 1748. Sa Ma-
^, par un effort de générosité que rhumanité ne connoissoit
joint encore, sacrifia ses succès et ses ressentiments au rélablis-
»meut de la bonne intelligence avec ses voisins et à celui de la
raoquillité générale.
C'est à ces sacrifices et aux soins infatigables du Roi que r Europe a été n*devablc du repos dont elle a joui jusqu'en !758, ,ist elle en jouiroil encore si les rois d'Anuielene et de Prusse lavoient été animés d'un zèle aussi sincère que Sa Majesté pour le ien public. Mais ces deux pnuccs ne regardèrent la paix que 10 une trêve momentanée et comme un moyen sûr d'abuser do la confiance de leurs voisins dans la foi des traités, en se pré- ^ parant à les att^iquer inopinément pour se procurer de nou- B vénaux avanlagos à tours dépens avant qu'ils fussent eu état de
défense.
^ L'Jinpératrice-Reine, instruite des menéMaecrètot dn roi de
Prusse avec l'Angleterre contre la France, fut indignée de la
•rUdie d'un prince qui avoit de si grandes obligations au Roi;
)llo dédaigna d'un autre côté de servir d'instrument ii l'ambition
du roi d'Angleterre aux dépens de la France; et inspirée par le
rapport de ses sentiments généreux avec ceux du Roi. elle hii
donna connoissauce des négociations du roi do Prusse et offrit son alliance h Sa Majesté.
Une seule diftieullé s'opposoît à ia conclusion de l'alliance; elle résidoil dans la fidélité inviolable du Roi k ses alliés. Sa iiA> jesté, malgré les trahisons secrètes du roi de Prusse, ne vouloit point l'abandonner qu'il n'y eût donné lieu par quelque ilémarche aulhciilique. Sa Majesté Prussienne ne tarda pas à lui ei^ foumir le sujet en rompant ses liaisons avec la France. Ce prince, mal^é les représentations de l'ambassadeur que le Roi lui avoil envoyé pour les renouveler et pour concerter avec lui le plan des mesures nécessaires à .sa sûreté, .se lia de préférence avec le roi d'Angleterre, alors ennemi déclaré de la France; et co ne fut qu'après qu'il eut signé et ratifié le traité du 16 janvier 1756 avec Sa Majesté Britannique, que le Roi conclut le traité défeasif du 1" mai de la même année avec l'Impératrioe-Reine, et la convention do neutralité pour les Pays-Bas dont les copies sont ci-jointes.
Jusque-là l'union des deux cours ne consistoit que dans des liaisons d'amitié réciproque , dans les stipulations d'une défense mutuelle, et le maintien des traités do Westphalie qu'on avoit pris pour base de la nouvelle alliance ; et quoique rimpératricc eût fait des offres 1res avantageuses au Roi pour le porter à entrer dans des mesures plus étendues contre le roi de Prusse, Sa Majesté s'y refusa par délicatesse pour ses engagements, jusqu'à ce que Sa Majesté Prussienne eût enfreint le traité de la paix générale conclu à Aix-la-Chapelle et dégagé la France des garanties stipulées en sa faveur par ce même traité.
Alors Sa Majesté, qui vrnnil de donner deux rares exemples de la générosité de ses sentiments à l'égard du roi de Prusse, en donna un nouveau plus singulier encore en faveur de l'Impératrice et du roi de Pologne, électeur de Saxe, Le Roi avoit attendu que lo roi de Prusse eût enfreint les traités pour se lier avec cette princesse, et dès que Sa Majesté Prussienne eut attaqué la Saxe et la Bohême, Sa Majesté fit passer cent mille hommes à leur secours sans attendre que le traité qui devoit régler les avantages promis pour les efforts qu'il faisoil, fût signé. Il n« le fut que le i" mai 1757. Sa Majesté fit plus : dès qu'elle apprit
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do la bataille tle Praguo, i*ltc envoya uiir deuxième do quaraiile miH** hommes en Allemagne.
Le traité qui vcnoiL d'êlni signé stipuloit le concours des irtsuiilituires de Leurs Majestés pour procurer à rimpératricc, roi de Pologne et à la Suède une^ ample satisfaction sur le Isc ft des sûretés suflisanles pour Tavenir, comme aussi pour inlenir le système germanique et rétablir le repos de l'Europe, [réduisant la puissance du roi de Prusse dans de telles bornes p^il ne fût plus on sou pouvoir de troubler k Tavenir la tran-
Iîllité publique.
^ Les efforls militaire» du Roi n'étoient pas les seuls auxquels il pigageoit dans ce traité : Sa Majesté s'obligcoit encore k donner I subsides considérables k l'Impératrice-Ileine et à soudoyer, ses frais et pour le même but, le Danemark et la Suède, le roi do Pologne, les électeurs de la maison palatine et de Bavière, le prince de Liège, le duc de Deux-Ponts, le duc do Hnrtembcrg et les margraves de Brandebourg; do sorte que lo noi payoit tous les coups qui dévoient être portés, soit par lui, soil par ses alliés, à rennemi de rEm|iire, de l'Impératrire et de la Saxe, et toutes les résolutions qu'il falloit faire prendre aux ices d'Allemagne contre lui. Enliii pour prix des ofTorts tossifs que Sa Majesté faisoit en tout genre, on stipuloit un >lissement dans les Pays-Bas pour l'infant don Philippe et sa Uérilé, en échange de Parme, Plaisaneo et Giiaslalla qui loient à rirapératrice; des précautions pour la tranquillité du do Naples; la cession de quelques places dans les Pays-Bas ir la France et un accommodement sur les différends de limites llrtî les Ltals limitrophes des deux cours. Quelque vaste que fût ce projet, on crut qu'il pouvoit être le bit d'une campagne ou deux; mais jamais succès n'a répondu plos mal aux apparences. Aucun de ces objets n'a été exécuté. Il »n c»l résulté l'épuisement total du royaume, et le Roi n'en a relire d'autre avantage que celui de prouver que les intérêts de ses ïéê ei ceux de l'Empire Tavoient emporté dans son cœur sur siens propres.
Lm malheurs multiples et les pertes immenses que la Franco il «oufÎL'rts en 1757 et 1768, par terre et par mer, ayant mis
le Roi hors d'état de continuer les mêmes efforts eu faveur de ses alliés. Sa Majesté fut forcée de prendre un nouveau système qui pAl s'accorder avec sa fidélité pour ses alliés, ses devoir» k l'égard de ses peuples el le véritable état de ses affaires.
Comme les motifs qui avoient déterminé la conduite du Roi ne peuvent que ^a^tier a être connus, on déduira ici ceu\ «im avoient décidé Sa Majesté à former ce nouveau systi*me.
Les deux guerres dont le Roi est chargé sont de diverse nature. Celle qu'il a avec les Anglois est personnelle à Sa Majesté et à l'Etat; elle intéresse directement son honneur, sa puissance, sa sûreté et celle de son royaume, et il en soutient seul tout k poids. Celle qui se poursuit en Allemagne est indirecte pour If Roi; elle se fait principalement pour l'avantage de ses alliés el pour le bien do l'Empire.
Qnunl aux avantages personnels que le traité de Versailles du 1"' mai 1757 réservoit à la France, ils dépendoient des événements de la guerre; au lieu que les secours excessifs en hommei ■ et en subsides que le Roi donnuit à l'Impératrice étoient présents n et nullement dépendants de la fortune des armes, puisqu'ils dévoient durer toute la guerre.
Quelque fortes que soient les liaisons de l'amilié et de Tal- | liance, il est certain qu'elles ont de justes bornes. Les devoirs primitifs du Roi sont de réparer Finjure faite à sa dignité pr les Anglois, de maintenir sa puissance, de défendre ses peuple», et de rétablir leur repos et leur sûreté.
Los devoirs de Tamitié et de l'alliance, tout respectables qu'ils sont, dévoient être subordonnés à ces devoirs primitifs d essentiels.
Le Roi étoit fort éloigné de vouloir abandonner ses alliés, mais il vouloit modifier ses secours de façon que leur défense ne Fompôchât pas de poui'voir à celle de ses peuples ni do ses possessions dans les ditféreutes parties du monde, etu'éncrv&t pas s» puissance au point de risquer de la perdre.
Quand ses alliés auroient eu, comme on n*en doute pas, i meilleures intentions du monde pour secourir la France, quani par une supposition impossible, ils auroient recueilli tous les avantages qui leur étoient réservés par le traité de 1757, leur
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isinlancu n'auroil. pu, tii rulahltr In marine tlu Roi, ni lui fairo recouvrer les colonies qu'il auroil perdues puisque les uns n'ont point (î«Mnarinc of que rclk' îles aiïlr«s esl Iropfoiblc pour supléer ù la ruine totale de la sienne.
Il y a plus : le véritAble intérêt do ses alliés est attaché k la ïnratîon de sa puissance par mer. C'est elle qui lui fournit J8 moyen» d'eiitrelciiir de nombreuses armées pour la défense ses alliés, connue cest la puissance maritime des Anglois li arme aujourd'hui tant d'ennemis eontro l'Empire el contre Fnmce.
Ainsi le princi[>al objet dovoit être do porter des coups directs l'Angleterre, afin de la forcer à une paix raisonnable, on de lui luser de tels embarras qu'elle ne (lùt soutenir la jçuerre du itincnt avec la même vigueur que par le passé. On s'étoil lié qu'il arriveroit de deux choses l'une : ou que cette paijc Mitnilueroit celle d'Allemaj^ne, ou que l'Angleterre embarrassée t'oidcroit plus que faiblement le roi de Prusse el ses adhérents. Dans ces deux cas, la ligue des princes réfractaires à la paix publique se seroit trouvéo rompue; le roi de Prusse recevant ou point de secours des Anglois, les alhés de la France irotent été plus libres dans leurs opérations, et la France se »uvant alors en état d"aug^menter ses etforts en Allemaf^ne, il y avoit apparence qtie ses alliés auroient pu obtenir plus facilement Mî juste satisftiction de la part de Sa Majesté Prussienne, ou ^qu'il auroit été plus aisé de rétablir l'ordre et la paix dans TEmnn.*.
Tel a été le foudemeut du traité conclu le SU) déc4>mbre 1758, mire le Roi et l'Impératrice-Ueine, dont on fait remettre ci-joint copie au sieur comte tlu Ch4lelet.
11 y verra, en substance, qu'outre le secours de vingt-quatre mille hommes en argent porté par le traité de 1736, k- Hoi prolettuit encore de faire agir cent mille hommes en Allemagne poar soutenir les intérêts derimpératrice-Reine et ceux du roi de Pologne contre le roi de Prusse et rétablir la paix dans l'ivnipire; que Sa Majesté y assuroit le repos de Tllalie en proniranf la sûreté du roi de Naples, et un établissement certain à l'infanl don Philippe el k sa postérité, et qu'elle y affermissoit l'union do»
deux maisons par des arrangements de famille ascc Leurs MajestOs Impériales.
On observera au sujet du Irailé conclu entre le Roi elTImpéralricc-Rcino le 30 décembre 1758, que quoique la Ru«sie y ait accédé eL que pour prix do son accession et des efforts qu'elles faits pour la cause commune, les deux impératrices ayant invite le lloi à accéder pareillement aux traités et conventions signées entre elles k Pélersbourg le 21 mars 1760, par lesqueLs limpératrico de Russie a garanti la Silésie et le comté de Glatz à rimpi^ratrico-Reinc et a engagé cette princesse h lui garantir U Prusse 'j cependant Sa Majesté n'a pas jugé à propos de déférer à celte demande ni de prendre aucun engagement avec les deai impératrices qui assurât des avantages à la Russie. Le si«ur comte du ChAliîlel trouvera dans le rapport qui en a été kit su Conseil de Sa Majesté pîir le ministre des affaires étrangères et dont copie est ci-joiute, les motifs qui ont déterminé à prcadni ce parti.
Le nouveau plan que la France avoit formé pom* obliger rAugletcrre ù une paix raisonnable n'a pas mieux réussi.
Lcscadre envoyée aux îles françoises Sous le Vent *, sous les ordres du sieur do Bompard \ n'a pu sauver la Guadeloupe ; la France a perdu en même temps ses établissements en Afrique; ic combat du sieur de la Clue* a porté un coup sensibU^ aux dispositions maritimes de la France ; raffoiblissement de l'armcc françoise en Asie, la prise de Québec et la perte du Canada qui en a été la suite, enfin la dispersion de la flotte sous les ordres du sieur maréchal de Couflans *, qui a fait manquer l'ei-
1. 7 mars 1760, accession de la Rus.«te au trnitë du 'dû décemlire I7:;s. — iLkt' TBKB, I, p. 224. — 21 mars 1760. traité d'alliance entre la Russie et l'Autriche. -• Maktbsh, l, 269.
S. Iles de l'archipel des Antilles.
3. Garde de la marine en 1713, chef d'escadre en 1737, gouverneur des îles le Vent de|uii8 1750, mort en 1773.
4. Commamlant do la Hotte française de la Médilerranée eu 17S9; il fVit par les Anglais en vue de Lagos, le 17 août.
5. En 1753, Cboiseut prepfira une descente en Angleterre. L'amiral de ConJ fut chargé du commandement des troupes do mer. Il fut battu, le 29 aovemlt entre Belle*>Ile et Quiberon, par l'amii-al anglais Hawke. Celte défaite tit abandonni le projet de descente.
GUERRE D'ALLEMAGNE
1 d'Angletorre, furent autant do motifs qui détermineront IgRoi à Kuspendri: les plans oITensifs contre l'Angleterre et à llrenir à celui d'augmenter les effort» en Allemagne et do forcer Broi d'Angleterre k ta paix par la conquête de Hes Etals palri- Bpniaux ' et de ceux de ses alliés.
" On exécuta une partie de ce projet on 1760; l'arm«''o du Roi ihlit la réputation dos armées françoises par la conquête du r» de Hesse que la perte de la bataille de Mindcn* avoit fait klrcr au pouvoir des ennemis. L'armée du Uoi reprit tîœttin- ' et s'y maintint avec éclat malgré les elforts rémnis que les lemisavoient faits pour obliger les François à abandonner une qui leur facilitoit l'entrée dans le cœur do rcleclorat de HamovTB à Tou vertu ro de la campagne.
^ (Juoique les dépenses incroyables que le Roi a été obligé de Krc pour soutenir ses troupes dans le pays do Uesse lui aient Wé Irës onéreuses, Sa Majesté n'a pas cru devoir borner ses ■bris aux opéralions de celte armée. Elle vient de faire assem- Hpr ftiu* le bas Hhin, sous les ordres du maréchal Soubise*^^ une Sconde armée pour en imposer davantage aux ennemis et npdrc plus aisée la conquête de 1 électoral de Hanovre, au cas Hp les négociations qui ont été établies pour la paix fussent ■Kroctueuses.
B. Comme la campagne do 1760 n'a pas été plus heureuse ■bur les alliés du Roi que les précédentes et qu'à rexception do Bconquète du comté de Glatz cl de la nouvelle occupation de la ville de Dresde, ils n'étoîent pas plus avancés à la fm de 1760 ■p,*en 175B, le Roi pour terminer une guerre si destructive pour Bruire humain, si onéreuse à ses finances et st préjudiriable mk commerce de ses sujets, forma le projet d'amener ses alliés ■ ses ennemis à une conciliation. Dans celte vue, Sa Majesté ■bit proposé à ses alliés d'établir deux congrès, l'un k Paris, l%ulrB à Londres, qui auroiont terminé sans embarras et avec
I. L» roi d'Ang|pt«rre, OeorgM III, né eo 1738, roi eD 1760, ét&it ea mdme temps
ir à» R&novre.
i» «oAt lis».
Kii 17tO, aprèa une victoire «ur Bnuiawick, le 10 juillet. L Charlc* d« Roban. prince de Soabise, né en 1715, vaincu à Rotbach en 1757, à LOtiberg ea 1759, maréchal .d« France en 1759; mort «n 17S7.
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plus de célérité les discussions des différentes puissances bcHigémnle<}. Co parti étoit d'autant plus convenable que le Roi et le roi d'Angleterre étant, chacun de son côté, les soutiens des deax gueiTes, il étoit plus naturel qu'ils présidassent à TacxMîmmodement général dans leurs capitales que d'embarrasser la négocUtion et la paix par les prétentions peu favorables, vu les circonstances, des différents princes d'Allemagne dont les Ltats oot souffert dans le cours de cette guerre.
La cour de Vienne a rejeté avec opiniâtreté un moyen fi simph* (le parvenir k la paix; v\h n cm que sa dignité scroil comproiiiisti si elle n'avoit pus au moins rapparence di' jouer If principal rôle à la pacllicalion de T Allemagne, et quoique flan» le fond il lui soit imj>ossible de ne pas sentir que dos Hlliés sobsidiniies sont U'niis, à la paix, de suivre linfluence dos alliés qui paient, Sa Majesté n'eu a pas moins acquiescé à la délicatesse de la cour impériale, avec la modificiition juste de pouvoir traiter séparément sa guerre particulière avec l'Angletorre. Cette détermination u appoi-té la déclaration commune que les cinq cours alliées ont faites à celles de Londres et de Berlin pour leur faire connoltre les disposilions de Talliance an rélablissemunl de la tranquillité générale et à la tenue d*ua congrès dans la ville d'Augsbourg à cet effet. L'on joint ici c<*pie de celle déclaration et de la réponse de Leurs Majestés Britannique et Prussienne par laquelle elles acceptent le congrès, ainsi que des autres pièces qui sont relatives à ces premières ouvertures pour {jacification générale de l'Europe.
On y ajoute la copie du mémoire pour servir d'iDstnictioîî au baron Af BrelouiP et celui qui a été rerais le 14 janvier der nier par le comlc de Ghoiseul au comte do Kaunitz pour doimei au ministi'e plénipotentiaire du Roi une entière connoissance d ce qui a précédé ces déclarations.
Le Roi, rn faisant ces démarches, a eu pour objet principal daj parvenir à la conclusion d'une paix raisonnable avec l'Angleterr sans se Hé[iarer de ses alliés. Sa Majesté ne veut mériter aucui juste reproche de leur part; mais elle ne veut pas en môme tem
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sarritier les intérêts de sa rouronne aux idées ambitieuses el souveriL chimériques des cours impériales. Pour allier ces deux objets de ses désirs, elle a pris le parti de faire connoître, à chaque occasion, lu vérité do ia chose el de sa volonté aux deux impératrices. On a tArhé de les ramener à celle vérité, et quand il n'a pas été possible de les faire revenir d(> leurs préventions, on ne leur a pas dissimulé rintérêt du Roi et sa détermination sur les partis qu'il pourra prendre. Cette méthode a réussi jusqu'à présent au delà de toute espérance.
Il est essentiel que le sieur comte du Châtelet la suive et qu'il snisisse bien les principes de ce pluu qui a dirigé la conduite de Sa Majesté depuis deux ans.
■ Avant que de quitter cotte matière, il est bon d'obscner que quoique les deux impératrices aient consenti à rassemblée du congri^s ot qu'elles aient déclaré qu'ellits vouloienl, pour l'amour de la paix, renoncer h une grande pailic de leurs prétenlions, il s'en faut beaucoup que le désir de ta paix soit aussi sincère de lour part que de celle du Roi, parce que leur unique objet dans C4»tte guerre est la destruction du roi de Prusse et la conquèle de la plu» grande partie de ses États. Mais le minisire plénipotentiaire du Roi se gardera bien de paroîlre instruit do leur répugnance à la paix ; il aura plutôt l'air d'être persuadé que l'Impératrice-Reino la désire aussi sincèrement que Sa Majesté. et il emploiera toute son ntlenllon à découvrir ce que la cour de Vienne pourra faire au contraire.
H A regard de la couronne de Suède, les insinuations de la paix ont produit sur elle reffet que le Roi en attendoil. Elles ont arrêté l'impétuosité du parti opposé à celui de la patrie, el Ton
fut compter que la cour de Stockholm secondera avec emprc»monl toutes les vues pacifiques do la Franco pour la paix. Quant à la cour de Saxe, elle a |>aru d'abord conlraire à la lue du congrès. Mais depuis que le Roi lui a fait sentir que n'ayant aucun traité avec elle, ce n'éloit que par amitié pour Sa Majesté polonoise que la France pouvoil s'intéresser à la salis- ^■ction qu'elle prétend, et que la continuation de la guerre ne feroil que lui procurer de nouveaux malheurs, elle a déféré aux désir» de Sa Majesté sur la tenue du congrès. Mais comme le
comte de BruhP est activement livré à la Russie, le minisln? pléaipolenliaire du Roi éclairera de près les déinarrhe«> du miaistëre saxon à la cour de Vienne.
Il ne reste qu'à parler de TEmpire relativement à la nvgociulion de la puix.
Sa Majesté Impériale a fait représenter au Roi, que connut' rKmpire a une port principale à la gueiTC d'Allemagne au moyen de Tarmée d'exécution * qu'il emploie contre le roi de Prusse, il n'éloit pas naturel qu'il fût exclu du congrès qui s'assembloil dans son territoin? pour traiter de la paix qui doit terminer c^tte même guerre; et par cette raison. l'Empereur a demandé que le Roi et le roi de Suêdi', comme garants de la paix de Westphali»*, voulussent bien lui notilier la tenue du congrès, l'inviter » y envoyer en qualité de chef de l'Empire, et inviter rEmpire même à remettre ses intérêts entre les mains do Sa Majesl« Impériale.
L'objet de cette représentation a paru sujet à beaucoup d'iocouvéuienls; mais il a paru raisonnable, et c'est ce qui a déterminé le lloi et le roi tle Suède à accorder à l'Empereur l'effet de su demande. En conséquence, le duc de Clioiseul et le barou Ax Scheffer, ministre du roi de Suède, ont écrit une lettre au comte de Starhemberg pour notifier le congrès à l'Empereur, et Leur» Majestés Très Chrétienne et Suédoise ont envoyé une déclaration, dont copie sera ci-joiule, à la dièlo de Ratisboune pour faii'e la même signification à l'Empire et l'inviter à remettre ses intérêts entre les mains de l'Empereur en qualité de chef do l'Empire,
Le sieur comte du ChAlelct aura soin d'entietenir avec l'ambassadeur du Moi au congrès d'Augsbourg une correspondanci* exacte et de l'informer, en même temps qu'il rendra compte au ministre des affaires étrangères, de tout ce qui aura rapport à celte démarche des couronnes garantes et h la paciiication générale de TAllemague.
i. Le comte de Brabl, ministre iJ'AugusIe Uï, né en 1700, mort eo 1783.
2. En 1737, la di^ie, sur la proposition de l'Autriche, avait décidai que le roi <U Prusse, ayant enrr«iQt la paix de l'Empire, il serait formé contre lui ud« armte d'exéoutioD.
LA FRANCE ET L'ALLEMAfiNE.
Tels sont les principaux objeU île la mission du sieur comte lu Cbàlelet. Comme son zèle pour le service du Roi, ses lalents, son application et l'avantage qu'il aura de trouver la cour de Vienne préparée h lui donner sa confiance pour colle que les flieurs duc et comte de Choiseul se sont acquise auprès d'elle» ont fait le mulif du choix de Sa Majesté, ils le sont aussi de l'espérance qu'elle a qu'il s'acquittera h la satisfaction réciproque des Ideux cours de la commission qui lai est confiée, I Quoiqu'il ait pu reconnoitrc par les différentes lettres qui lui lut été communiquées quel est l'état des cours étrangères rela- Bveroent à la France, cependant on a cru devoir lui donner un Bémoire d'observations séparées sur chacune d'elles. On n'y a pas oublié les niraires de ta diète de Ratisbonne; mais par la counesion intime qu'elles ont avec la cour impériale, on ne croit ^■as pouvoir se dispenser de faire connoître ici en général le ^^ystèmo du Roi par rapport à rEmpire.
Quelque forte que soit l'union du Roi avec l'Impératrice,
quoiqu'il soit animé du désir le plus sincère de la rendre à jamais
^Burable, son idée n'a jamais été, on la formant, d'abandonner
^rEmpire ni les princes protestants en particulier, ni de se prêter
à aucune mesure qui put donner atteinte aux lois et constitutions
de l'Empire consacrées dans les traités de Westphalie, duiit il
it garant. Au contraire, Sa Majesté, persuadée que Leurs
ijcMé» Impériales n'ont aucun dessein contraire au maJutien
sj-Ktème grermanique. a déclaré nettement ses intentions là-
*ua en s'alliant à la cour de Vienne, et c'est par ce motif que
^traités de Westphatie ont toujours été mis pour base dos
ûtés que la France a faits avec elle.
L'intention du Roi est donc que son ministre plénipotentiaire
ivaille à aiïennir la nouvelle uuion de la France avec la cour de
tenne, sans aiïoiblir celle qui est anciennement établie entre la
et l'Empire, et dont le nœud le plus ferme réside dans la
^rantie de la paix de Westphalie qui, en fixant les bornes de
rauloritc impériale, assure aux princes de l'Empire les droits de
ienn libertés et de leur religion.
II est d'autant plus important que te sieur comte du (Ibâtelet informe à ses principes sa conduite près la cour de Vienne et
son langage aux ministres des princes de l'Empire, qui lui feront paroîtiT quelque inquiétude sur les desseins de la nouvelle ulliance à cetrgard. que les rois du Prusse et d'Angleterre n'ont cessé de la représenter comme tendante à établir le despotisme de k cour de Virnne en Allemagne et à élever la religion catholique sur les débris de la protestante.
S'il arrivoit, contre toute attente , que le sîenr comte du Châtelet s'aperçût que la cour impériale voulût faire quelque démarche opposée aux lois et constitutions gemianiques, non seulement il s'abstifndroit d'y prêter son ministère, mais il eniploîcioil les conseils les plus amiables pour tâcher de les en détourner, et il en informeroit sur-le-champ le sieur duc de Choiseul, afin que l'on pût prévenir à temps les inconvénients qui en pourroient résulter, et qui seroient aussi contraires au bien de l'Empire et aux intérêts de Leurs Majestés Impériales qu'à ceus de la cause commune.
Le sieur comte du Cliàtelet pouna s'ouvrir avec le comte de Barck, ministre du Suède, sur ses instructions relativement k TEmpirc, cl dans cette partie marquer, à chaque occasion, delà conliauce audit comte du Barck, commr ministre d'une puissance garante avec le Roi des traités de Westphalic.
Outre les choses obligeantes que conticuneut les lettres de créance que l'on fait remettre au sieur comte du ChAlelet pour Leur» Majestés Impériales, il ne pourra trop les assurer de la parfaite amitié du Roi pour elles, de sa pleine confiance dans leurs senLitiments à son égard, et du désir sincère dont il est animé pour leur gloire et leurs avantages.
Comme il est important de donner au ministre pléniputcntiaire du Roi des notions préliminaires du caiactère et des affections des principaux personnages qui composent la cour impériale , ainsi que des ministres étrangers qui y résident, on en a fait un tableau séparé que le sieur comte du Châtelet gardera très secrètement et qui ne lui servira que pour sa direction.
Quant au cérémonial qui doit être observé à l'égard du minift- Ire plénipotentiaire du Roi et qu'il doit observer, soit avec la cour de Vienne, soit avec les minisires étrangers, le sieur de Sainte-
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'oy, chargé des aiïaires du Roi h Vienne, lui donnera sur cet objet tous les éclaircissomonts nécessaires.
Comme le comle do Choiseul, ambassadeur de Sa Majesté & ^Augsbourg, sera instruit plus promptemeul que la cour des int<>rùl9 du Roi qui seront nég^ociés en cette ville relativement à la pacification do l'Allemagne, le sieur comte du Chfttelet suivi*a le» instructions dans chaque circonstance qui lui seront adressées par le comte de Choiseul, comme si lesdites instructions lui étoient envoyées par le ministère des alTaires étrangères et fera passer au ministre du Roi à Varsovie et à Pétersbourg celles iqui concerneront les objets qui seront relulifs à ces deux cours.
Pour assurer le secret des correspondances du sieur comle >du Chàlelet, soit avec le ministre des aiïulres étrangères, soit avec les ministres du Roi en pays étrangers, ou lui remet les tables de chiffres contenues dans l'état cî-joinl.
L'intention du Roi étant que tous ses ministres dans les cours étrangères lui remettent à leur retour une relation déttiillée de tout ce qui se sera passé de plus important dans le lieu de leur résidence, soit par rapport aux négociations dont ils auront été chargés, soit sur le cérémonial, l'élat des cours et dos pays où ils auront été employés, sur le caractère et les inclinations des princes et de leurs ministres, enfin sur tous les objets qui peuvent intéresser le bien du service de Sa Majesté ou sa ruriosité parlicuh'ère, le sieur comte du Châtelel aura soin de former sur la fm de sa mission un mémoire qut rassemblera tous ces détails.
Le Roi voulant encore que «es ministres, après qu'ils seront revenus auprès de Sa Majesté, remettent en original les instructions, les chiflVes et tous les papiers concenianl son service, le tout avec un inventaire sur la vérilication duquel il leur est donné une décharge, le sieur comte du Châtelet mwa attention de s'y conformer.
Fait à Morly. le 29 Juin 1781
LE MAROUIS DE DURFORT
17fili
Les négociations onlarnées entre la Franco et l'Anjçloterro en
ruo d'unp paix si^par/'o s'étaient ponijiuivics en 17<>1. ElNs fiin'ut
^rompuos à la suito d'un ultiinatura d>* la Franct\ du 5 août, au<jui>l
gouvernement anji^lais D'poudil le 17. La France avait joint à ses
)ndilions dn paix Ir's rôclamalions de l'Espa^'He au sujet des difft?-
rends, qui existai<Mit entre elle et l'Angleterre au sujet des établtsse-
ïenls anglais dans la bain de Honduras, L'Anxleterro repoussa cette
)rétenlion. « On n'cnli'nd pa5, disait le iiiinist<''n' anglais dans une
lote de juillet I7t>l, tpi»^ la Fritru»^ ail eu aucun Iciuins le droit de se
liôler de pareilles discussions entre la Grande-Brela^'ne et l'Espagne» »
'Or la France entendait unir plus t'iroilemmit ipie jamais sa cause h
I celle des Espagnols. Elle négociait avec cette couronne le trait** d'alliance g<''nérale e|ui fut conclu le 15 août t7t>l, et qui est connu tous le nom de Pacte de famille.
Le roi d'Espagne, Ferdinand VI, (^tuit mort en 1759, sans laisser d'enfants. Son frère, don Carlos, roi deNaplos et de Sicile, fut appelé h lui succéder sous le nom de Charles III. Mais, comme il avait été stipulé que les couronnes d'Espagne et de Naples ne pourraient
I jamais ôtre réunies, Charles III régla sa succession dans ces deu\ Etat*. Il avait trois tUs. L'aîné était imbécile et fut exclu. Le second, don Carlos, né en I7i8, fut proclamé prince des Asluries et Itéritier présomptif d'Espagne, où il succé<la ù son père en 1788. Le troisième, Ferdinand, hérita des royaumes de Naples et de Sicile, où n régna sous le nom de Ferdinand IV. Majeur en 1767, il épousa en !7H8 l'archiduchesse Marie-Caroline, fille de Marie-Thérèse.
Lu guerre continua sur le continent. Au mois de janvier Htij,
I.K MARQUIS DE DURFORT
la mort de la czarine Elisabeth sauva la Prusse d'une ruine imminente.
Le nouveau czar, Pierre III, restitua à Frédéric II les terriloirw conquis par l^s Russes et signa avec la Prusse un traité de pa'uet d'alliance, le 5 mai 1762. La rt?vohition qui sumnt peu après en Russie et rempla(;a Pierre II par sa femme, Catherine II, ea juillet 17(52, ne rhan^oa rien aux relations de la Prusse et de h Russie.
Les négociations pour la paix s'étaient rouvertes entre la Fraac* et l'Angleterre; elles se terminèrent par le traité de Paris du 10 février 1763. La France perdait le Canada, les territoires de la rive g^auche du Missiiisipi, une partie des Antilles, une partie des établisse* menls de l'Inde. L'Espagne, qui faisait sa paix en raôrae temps, cédlH la Floride aux Anglais et recevait la Louisiane de la France.
La paix d'Allemagne suivit de près. Elle fut signée à Huberts» bourg» le 15 février 1763, et consacra le statu qun ante bellum,
L'en»pereur Frani^ois mourut le 18 août 1765 ; son fils Joseph, roi des Romains depuis le 27 mai 176t, prit le titre d'Empereur. 11 fut en même temps associé, en qualité de corégenl au gouverneuenl des États héréditaires, que sa mère conserva avec le litre d'Iiupéraliico-Reine. Son père, Lôopold, fut reconnu comme grand-duc de Toscane.
M. du Cbâlelel rest4X à Vienne jusqu'au 26 juillet 1766. II partit alors, laissant M. Bérenger comme chargé d'atîaires. Il fut remplie^ par M. le marquis de Durforlt qui avait rempli plusieurs missions en Allemagne, h Vienne, à Naples. Il reçut, le 21 septembre 1766, linsiruclion suivante, .\I. le duc de Ghoiseul étant ministre des affaires étrangères depuis le mois d'avril 1766.
GUERRE DE SUCCESSION DAUTRICHE
itMOIRE POrn SEKVIR ri'l>STRrCT10N8 Ar SIEUR MARQCIS DE DtJBFORT ALLAIT A VIESXE, EN OI'ALITÈ d'aMBASSADEUR I»! ROI PRÈS LEURS MAJESTÉS IMPÉRIALES, jl SEPTFJIDRE 1766 '.
Si jamais évènemenl a eu des droiU k rétonneraent public, fesl celui de l'union du Roi avec l'Impéralrice-Reine, conclue m 1756.
Les deux inuîsons de France et d'Autriche, rivales et enneies depuis prës de trois cents nus, s'étoient fait de leur inimitiû an système politique que les puissances subalternes n'avoiont pas manqué d'entretenir soigneusement pour leur propre avanlago.
ÉEn vain, avoilon tenté on dllférents temps de les réunir : la rce du préjugé avoit surtout rendu la maison d'Autriche inac- Ipiblc à toute idée do réconciliation, et chacune continuoit k travailler h TatToiblissement de la puissance de l'autre.
La mort de renqiercur Charles Yl, dernier prince dWutrichc, fit croire que le moment de l'anéantissement de cette maison éloil arrivé. La jalousie et les alarmes qu'avoit inspirée» k toute l'Europe cette prodigieuse masse d'Etats que le feu Empereur avoit tÂché de réunir sur la tète de sa ûlle aînée ; les dispositions ^màe plusieurs princes considérables qui préteudoienl. avoir des luroils à cette succession; la couronne impériale qui avoit fait le lien de tant d'Etats dispersés, sortie de cette maison par la mort du dernier prince d'Autriche qui la possédoit, tout sembloit
■lavoriser le dessein d'anéantir celle puissance en la partageant; et c'est d'après ce tableau que la France adopta le système de diviser les États de la succession de \n maison d'Autriche, conformément aux droîls des prétendants ; les nouveaux possesseurs dea différents partages auroienl été continuellement attentifs à .Vopposer à ragrandissemeiit les uns des autres et à empêcher |u'il ne s'élevât une nouvelle puissance aussi redoutable k la France et aussi ennemie de son repos que l'avoit été la dernière
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maisnn d'Autriche : do façon que, par ce moyen, la tranquillilë publique pitl (Mrc rendue, a l'avenir, solide et duruble.
Lu tin de la guerre ne répondit pas à son objet. La maison de Bavière, dans laquelle i»n avoit fait entrer la couronae impériale, la perdit et fut ruinée: la Saxe épuisée; les autres prétendants à la succession d'Autriehe, si Ton en excepte le roi de Prusse, ne recueillirrnt que peu de fruits de leurs efforU: ce prince fut le seul qui enleva le plus beau fleuron de la couronne autrichienne en conquérant la Silésie ; et Ton vit s'élever en lui une puissann" d'autant plus formidable, qu'il conserva sur pied une amiée nombreuse. la mieux exercée et la mieux disciplbée de l'Europe, et qu'il se fit une r^gle de n'en observer aucune que sa seule convenance, tant à l'égard de ses alliés que de set voisins. Le Roi n'oublia rien, fi la vérité, pour rendre solide U pacification d'Aix-la-Chapelle qui termina la grueire en 4748. Sa Majesté, par un effort de générosité que l'humanité ne connois- Boit point encore , sacrifia ses succès et ses ressentiments au rétablissement de la bonne intelligenc-e avec se» voisins et à celui de la tranquillité générale.
C'est il ces sacrifices et aux soins infatigables du Roi qu(^ l'Europe a été redevable du repos dont elle a joui jusqu'en 1755; et elle on jouiroit encore si les rois d'Angleterre et de r*russc nvoient élé animés il'un zèle aussi sincëre que Sa Majesté pour le bien public. Mais ces deux Princes ne regardèrent la paix que comiUB une trêve momentanée et comme un moyen sur d'abuser do la confiance de leurs voisins dans la foi des traités, en se préparant à les attaquer inopinément pour se procurer de nouveaux avantages h leurs dépens avant qu'ils fussent en étal <1p défense.
L'Impéraliice-Reine, instruite des menées secrètes du roi de Prusse avec l'Angleterre contre la France, fut indijj^née de la perfidie de ce prince qui avoit de si grandes obligations au Roi; elle dédaitrna, d'un autre côté, de servir d'instrument à l'ambition du r(u d'Angleterre aux dépens de la France, et inspirée parle rapport de ses sentiments généreux avec ceux du Roi, elle lui donna connoissance des négociations du roi de Prusse et olTril son alliance à Sa Majesté.
" rr— -«
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tîne 8eult? difUcullé .s'o[j(>osoit à la conclusion de rallianco : elle réstdoit dans ta tidélllé inviolahlc du Iloi ù ses ulliés. Sa Majcftl^^f malgré les traliisons sccrèU's du roi do Prusse, ne vouloil point rabandonner qu'il n'y cùl donné lieu par quoique démarche aulhenliquo. Sa Majesté Prussit»nno no tarda pas à lui eji fournir le sujet on rompant ses liaisons avec la France. Ce prioco, malgré les représentations de Tambassadeur que lo Roi lui avoit envoyé pour les renouveler, et pour concerter avec lui le plan des mesures nécessaires à sa sûreté, se lia do préférence avec le roi d'Angleterre, alors ennemi déclaré de la France, et c« nu fut qu'après qu'il eut signé ot ralilié l«* Iraité du 16 janvier 1756 avec Sa Majesté Britannique, que le ftoi conclut le Iraité défonsif du l" mai de la même année avec l'Impératrice- Heine ol la nniventinn de neutralité pour les Pays-Bas, dont les copies sont ci-jointes.
Jusque-l/i l'union des doux cours ne consistoil que dans des liaisons d'amitié réciproque, dans les stipulations d'une défense mutuelle et lo maintien des traités do Westplialio, qu'on avoit pris pour base de la nouvelle alliance ; et quoique l'Impératrice eût fttil des olïres 1res avantageuses au lloi pour Nî porter à eotrer dans des mesures plus étendues conlro h roi de Prusse, Sa Majesté s'y refusa par délicatesse pour ses engagement s, jusqu'à ce quo Sa Majesté Prussienmj eût enfreint lo traité «le la paix générale, conclu à Atx-la-Chapcllo, el dégagé la Franco des gvaoiies stipulées en faveur de ce prince par ce même traité.
Alors Su Majesté qui venoit de donner deux rares exemples de la générosité de ses seutiim-uts h Tégaril du roi do Prusse, Qd donna un nouveau plus singulier encore en faveur do l'Impératrice et du roi de Pologne, électeur de Saxe, Le Roi avoit ailendu que le roi de Prusse eût enfreint les traités pour se lier 4|vec C4!tte princesse, et dès que Sa Majesté Prussienne eut ■Uaqué La Sîiie et la Dohémo, Sa Majesté (it passer cent mille hommes à leur secours sans attendre que le Iraité qui devoit régler les avantages promis pour les efforts qu'il faisoil fût sigué. n ne le fut que lo r^ mai 17o7. Sa Majesté fit plus: dès qu'elle ■ppril la perle de la bataillo de Prague, elle envoya une ucoode armée de quoi'ante mille hommes en Allemagne.
Le traité iniî venoil d'élre signé, slipuloit le concours m elTorls mililairos «lo Sa Majoslé pour procurer à l'Impératrice, au roi de Pologne et à la Suèdo une ample satisfaction sur le passé et des sûretés suffisantes pour ravenir, comme aussi pour maîiiteuir le système gennunique et rétablir le repos à^ l'Europe, en réfîulsant la puissance du roi de Prusse dans de telle* bornes, qu'il ne fùl plus en son pouvoir de trouhh'r à l'avenir la tranquillité publique.
Les efforts militaires du Roi n'étoient pas les seuls auxquels il s'i'ngagiHHt dans ce traité : Sa Majesté s'obligeoit encore à donner dos subsides considérables à rimpérati'ice-Reine, et à soudoyer, k ses frais et pour le même but, le Danemark et la Suède, le roi de Pologne, les électeurs de la maison palatine et de Bavière, le prince-évéque de Liège, le duc de Deux-Ponts, le duc de Wurtemberg et les margraves de Brandebourg; de sorte que le Rni payiûl tous les coups qui dévoient être portés soit par loi, soit pal* ses alliés, à Vennemi de l'Empire, de l'Impératrice cl di' la Saxe, et toutes les résolutions qu'il falloit faire prendre aux princes d'Allemagne contre lui. Enfîn. pour prix des elîoris excessifs qm; Sa Majesté faisoit en tout genre, on slipuJoit un établissement dans les Pays-Ras pour l'infant don Philippe et sa postérité, en échange do Parme, Plaisance et Guasialla qui restoieiit à l'Impératrice ; des précautions pour la tranquillité du roi de Naples ; la cession de quelques places dans les Pays-Bas pour la France et un accummudemeul sur les différends de limites entre les Etals limitrophes des deux cours.
Quelque vaste que fût ce projet, on crut qu'il pouvoit être le fruit d'une campagne ou deux ; mais jamais suC'Cës n'a répondu plus mal aux apparences. Aucun de ces objets n^a été o.véculé; les malheurs multiples et les pertes immenses que la France souffrit en 1757 et 1758 par terre et par mer, ayant mis le Roi hors d'état do continuer les mômes efforts un faveur de ses allié», Sa Majesté fut forcée de prendre un nouveau système qui pût s'accorder avec sa fidélité pour ses alliés, ses devoirs à l'égard dfi ses peuples et le véritable état do sesaffaires.
Elle étoil chargée de deux guerres de diverse nature. Celle qu'elle avoit avec les Ànglois étoit persoimeUe au Roi et à TÉlal,
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Ile inlércssoit directcmont son honneur, sa puissance, sa sûreté celle de son royaume, cl il en soutenoil seul tout le poids. Celle qui se poursuivoit en Allemagne étoit indirecle pour le Roi et se faisoit principalement pour l'avantage de ses alliés et pour le bien de l'Empire.
Quelque fortes que soient les liaisons de TamiLié et de Tal- L liance. il est certain qu'elles ont de justes bornes. Les devoirs ^^rimitifs et essentiels du Uni étoient de réparer l'injure faite à sa r ^diirnilé par les Anglois, de maintenir sa puissance, de défendre nés peuples tH do rélahlir leur repos et letir sùrelé.
Le Roi éloil fort é!ui|:né de vouloir abandonner ses alliés;
ûsil vouloit modérer ses secours, de façou que leur défense ne
VmpècliAt pas de pourvoir à eclie de ses peuples ni de ses.pos-
ppiotis dans les dilTérentes parties du monde, el n'éuervAt pas sa
ncoau |>oinl de risqui-r de la perdre.
D'ailleurs, le véritable intérêt de ses alliés étoit attaché h la
conservation de sa puissance sur mer. C'est elle qui lui fournis-
»oit les moyens d'entretenir de nombreuses armées pour la
léfenso de ses alliés, comme c'étoîl la puissance maritime des
i^lois qui urmoit tant d'ennemis contre l'Empire ol contre la
rrmnce.
Ainsi le princi[iai objet devoit être désormais de porter des )8 directs à l'Anpleterre, afin de la forcer à une paix railable ou de lui causer de tels embarras qu'elle ne put soutenir guerre du continent avec la même vigueur que par le passé. On s*» flaltoit qu'il arriveront de deux choses Tune : ou que cette paJxculralneroit celle de rAllemagne, ou que rAngleleiTe cmbar> TUMée n'uideroit plus que foiblemenl le roi de Prusse et ses adhéreuts, et que les alliés de Sa Majesté auroient pu obtenir plus focilemenl une juste salisfuclion de la jwirl de 8a Majesté Pnis- ^hicnne, et qu'il auroit été plus facile de rétablir rordro et la paix ^ian» l'Empire.
_^ Tel n été le fondement du traité conclu, le 30 décembre 1788, ^^^tre le Roi et rimpératriee^Reine ; par ce traité , outi'e le ^Hipitni do vingt-quatre mille homme» en argent porté par le ^iTMlé de 1766, le Roi promelloit encore de faire agir cent mille bomines on Allemagne pour soutenir les intérêts de l'impéra-
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tricc-Ilcme et ceux du roi de Polo^rno conU-o le roi de Prusse el rétuhïir la paix dan» l'Empire; Sa Majesté y assuroil le repos du ritulie en procuranL la sûreté au roi de Naples et un élâbli>> semeul certain à l'infant don Philippe et à sa postérité, et elle y afferiTiissoit l'union des deux maisons par des arrangenieiiU de familU' av(^c Leurs Majestés Impériales.
Lt' nouveau plan que la France avoil formé pour obliger l'Angleterre à une paix raisonnable n'a pas mieux réussi.
La perte des élalilissemenls fran<;ois en Afrique, raffoibli»semenl de. l'armée du Roi en Asie, la prise de Québec et la perte du Canada qui eu a été la suite, enfin la dispersion de la ilolte 80US les ordres du sieur maréchal de Contlans, qui a fait mauquer rexpédilion d'Angleterre, furent autant de motifs qui délenniuèrent le Roi à suspendre les plans olVensifs contre l'Angleterre, et à revenir à celui d'augmenter ses efforts en Allemagne et do forcer le roi d'Angleterre à la paix par la conquête do ses État» patrimoniaux et de ceux de ses alliés.
On exéeulu une partie de ce projet en 1760, Tan née du Roi rétablit la réputation des armées françoises pai' la conquête de la Hessect Sa Majeslé Fit assembler sur le bas Rhin, sous les ordre» du sieur maréchal de Soubise, une seconde armée pour eu imposer davantage aux eimemis et rendre plus aisée la conquête derélectoral d»' Uaiio\re, au casque les négociations qui avoienl été établies pour la paix dussent devenir iufi'uctueuses.
Comme la campagne de 1760 n'avoit pas été plus heureuse pour les alliés du Roi que les précédentes, et qu'ils se trouvoieal à peu près dans la mémo situation à la fin de 1760 qu'en 1758, le Roi, pour terminer une guerre si destructive pour le genre humain, si onéreuse à ses finances et si préjudiciable au commerce de ses sujets, avoil formé le projet d'amener ses alliés et ses ennemis h une conciliation.
Dans celte vue, Sa Majesté proposa à ses alliés d'établir deux congrès, l'un à Paris, l'autre à Londres, qui auroient terminé, sans embarras et avec plus de célérité, les discussions des diiTérentes puissances belligérantes. Ce parti é loi l d'autant plus coti> veuable que le Roi el le roi d'Angleterre étant chacun do son côté les soutiens des deux guerres, il étoit plus naturel qu'ils pro-
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«Hscnt & raccommodemcnl. gr^-nénil diins Inurs rapitalos, que .'enUKiiTusser les négocialions de la paix dos prétentions peu vorablos, vu les circonstnnri^s, des différents princes d'Aileagiie dont les Etals uvoient souffert dans le cours de la guerre. ; IjA cour do Vienne rejeta avec opiniâtreté un moyeu si simple parvenir a la paix ; elle crut que sa dignité seroil compromise 1 elle n'avoil pas au moins l'apparence de jouer le princi{ial rôle la pacifîcution de i\\Jlemag'ne; el quoique, dans le fond, il lui t impossible de ne pas sentir que des alliés subsidiaires sont nus, à la paix, de siii\Te l'iiifliHMice des alliés <jui paient, Sa ajosté n'eu a pas moins acquiescé à la délicatesse de la cooi' impériale, avec la modification juste de pouvoir traiter séparément &a guerre particulière avec l'Auffleterre. Celte délermilion opéra lu déclaration commuue que les cinq cours alliées cnl à celles de Londres et de Berlin, pour leur faire c.onnoîlre es dispositions de l'alliance au rétablissement de lu Iraiiquîllilé énérale el la tenue d'un, congrès dans la ville d'Augsbourg à cet effet. Leurs Majestés Britannique et Prussienne acceptèrent le HigriiS, el la France et l'AuglettuTe établirent une négociation our la paix particulière au moyen de l'envoi réciproque des leurs de llussy et Stank^y.
Le Roi, en faisant ces démarches, a eu pour objet principal de i*venir à la conclusion d'une paix raisonnable avec l'Any^lelerre, us se séparer de ses alliés, mais quoique rimpératrice-Reine l'impératrice de Russie eussent consenti à l'assemblée du ngrès, et qu'elles eussent déclaré qu'elles vouloieut pour l^amour de la paix renoncer à une grande partie de leurs préten- , iJ s'en falloil beaucoup que le désir do la paix fût aussi re de leur part que de celle du Roi, parce que leur unique objet dans cette guerre éloil la destruction du roi de Prusse et la conquête de la plus grande partie de ses États.
La cour de Vietme avoit toujours fondé de grandes espèces sur le concours des forces de la Russie ; elle se crut au moment d'en recueillir le fruit et de conquérir la Silésie, lorsque la plus grande partie de l'armée russe recul ordre de se joindre à celle de l'Impératrice-Reine et f|u'elle cffeclua celte jonction pondant la campagne de 1761.
llKClJKtL VU» INSTRUIT. DU'LOUAT.
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D*uii autre côté. l'Angleterre, pressée par le roi de Prusse dr ni" pas l'ahuadoimer duns ce. danger où il se Irouvoil, vouhil ajouter aux Ruerifices que la France avoit résolu de faire au bien de Hiumanilé et de la paix, des conditions qui étoient contrains aux désirs et aux intérêts des alliés du Boi ainsi qu'aux png;&gemcnts qu'il uvoil pris avec eux. Sa Majesté, toujours fidèle aux devoirs de ralliance et de Tamitié, résolut do renoncer à une pais qui éloil devenue néccsBaire h ses peuples, plutôt que de s'interdire la faculté do remplir ses obligations envers ses alliés et de s'engaçer à la resiituliou des ronqtiêtt'S que ses armes avoienl faites, mais dont la rour de Vienne juge.i la ronservalion iadispensable pour ses intérêts.
L'inflexibilité ambitieuse de la cour de Londres fil donc échouer la nr^ncialioii de la paix. Le Roi en Ht rendre les détails publies, ot toute l'Eumpe admira la grandeur d'éme de SaMajpslé qui, en sacrifiant ses propres intérêts à la nécessité des circonstances, vouloit plutôt continuera s'exposer aux hasards d'uM guerre malheureuse que d'assurer sa propre tranquillité anx dépens de la fidélité qu'i'lle devoit h ses alliés et en les fon,'anlàj souscrire h des arrangements qui ne leur convenoient pas.
La campagne se passa infructueusement en Silésîe; Tanné* combinée fut obligée de se sépai'or. La cour de Vienne conserva néanmoins pour In i:ampagne suivante des espérances qoe la prise do ("olherg par les Russes fortifia; mais la mort de limpératrice Elisabeth, arrivée en 1762, renversa tout l'édifice de sa politique; elle eut même à craindre pendant quelque temps qoff reiithousiasme de Pierre III pour le roi de Prusse ne lui fil tourner ses armes contre elle. La révolution qui plaçai Catherine II sur te trône lit renaître ses espérances pour un moment, nuiis elle reconnut bientôt son erreur; d'ailleurs ses armées w^ faisoionl aucun progrès, et dix années d'une guerre semblable à celles qu'elles faisoient n\auroii'nt fait qu'au^Muenter son épuisement sans l'approcher du but qu'elle se proposoit; ses finances étoient épuisées. Toutes ces eireonslances réunies lui firent sincèrement désirer la paîx.
Les pertes que FEspugno avoit faites depuis qu'elle a\oil pris part à la fj;uerre. vetiulcnl encore d'ajouter de nouveani
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motifs k ceux qui porloienl <l«''jh depuis longtemps le Roi à la paix, H la cour de Vioune ayant consenti à ce qup Sa Majesté ftt négocier dircclemcnl avec l'Angleterre, les articles prélimiuairefi furent signés à Fontainebleau, le 3 novembre 1762.
Cet événement eut sur la gueiTe d'Allemagne rinflueiice qu'il «voit avoir.
Les cours de Vienne el de Berlin, se voyant à la veille d'être privées de l'appui de la France et de rAngleteri^î, seutirenl qu'il éloil temps de mettre fin à des divisions qui ne ]>ourroient désormaiit les conduire qu'à un épuisement certain, el le désir de lit jMiix étant devenu égal à Vienne vi h Berlin, la négociation ne fui pas longue. Elle fut conclue à ilubcrtsbourg, Ih 15 février 1763 ; on y signa deux traités, l'un entre l'Impératrice-Reinc et le roi de Prusse, et l'autre entre ce prince et le roi de Pologne, électeur de Saxe.
Cinq jours auparavant, c'est-à-dire le iO du même mois, le
ilé do paix déHnilif entre la France et l'Espagne d'un cMé, et l'Angleterre et le Portugal de l'autre, avoit été signé à Paris, et la tranquillité générale se trouva ainsi rétablie après sept ans d'une guerre dispendieuse el mineuse.
L'état où elle laissoit la France el celui oij elle laissoil la muison d'Autriche différoient infiniment. La cour de Vienne n'avoil pas rempli son objet à la vérité, mais les secours multitipliés de la France l'avoient mise en état de ménager ses re8soui"ce8, et ses possessions n'avoient point été entamées. La France au contraire, après des elforls prodigieux en tout genre, employés tant pour sa propre cause que pour celle de ses alliés, avoit perdu plusieurs de ses colonies et avoit une infinité de maux à réparer : l'épuisement des finances surlout se faisoil sentir d'autant plus vivement que le retour de la paix découvrit toutes les plaies que la guerre avoit faites h l'Etat ; mais le Roi, en coupant du soin de tout réjtarer, ne perdit point de vue ses gûgemeuls avec la cûiir de Vieime. et Sa Majesté convint avec elle d'un arrangement au moyen duquel cette course trouvera, dans l'espace d'un petit nombre d'années, remplie des arrérages des subsides qui n'auroient pu lui être payés régulièrement peii-
il le cours de h guerre, .sans s'exposer à des inconvénients
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dont le ronlre-K'onp seroil rolombé sur h»s alliés «le la Fraw*.
La cour «le Vienne n paru sentir tout Uy prix «les procé«iv»<lu Roi el rcn«lrc justice h ses sentiments et à ses principe*. Sa Majesté, de son côté, n'a eu essentiellement qu'à se louerdeia conduite du minislfere autrichien, et la confiance mulutjlle paroU snlidement «'fabîie par ICpreuvii réi^iproque que les deux roiin ont faite pendant dix années de guerre el de paix, de leur fidélité à leurs engagements et de leur constance dans leur amitié. Le mariage de TEmpercur aujourd'hui régnant, alors archiduc, av rinfiiutê Isnhollc, petile-lill«; flu Hoi '. avoit multiplié el resserré les liens des deux cours, el la mort de celle princesse n'aappo aucune atteinte k l'uuion la plus intime qui en avoit été le fruit.
Le Roi est dans la ferme résolution de maintenir l'étiuii intelligence et Tamitié sincère «jui régnent entre Sa Majesté rimpératrice-Ileine. dont le désir pamît être d'y travailler d* wi côté avec le me'ime empressement. Quant à ce qui concerne le sentiments et les dispositions personnelles de l'Empereur, le R a tout lieu de penser que l'attachement tendre que ce jeui })rince ne perd aucune occasion de témoigner à Sa Majesté sincère, puisqu'il est fondé sur les sentiments les plus chers ai cœur de l'Empereur : la tendresse qu'il conserve pour la mémo de rjnfuulo, sa première femme, et son amitié pour lapeti areliiduchcsse, sa fille et arriére-petile-fillc du Hoi. D'ailh-u l'exemple de rimpératrico-lXeine contribuera vraisemblablemem autant que Fintérét d'Etal, à faire adopter à ce prince le systèm politique qui doit faire la gloire comme la sûreté des deux monarchies, el qui no peut, lanl qu'elles y seront fidèles, qu'assurtAH leur bonheur et augmenter leur puissance. L'ambassadeur daH Roi lâchera «le mettre souvent ce tableau .sous les yeux de PEni pcreur, et il ne perdra aucune occasion d'entretenir ce je prince de la solidité el de l'uliliLé de l'alliance du Roi.
Tels sont les principaux objets dt» la mission du sieur marqui» de Durfort. Gomme son zèle pour le service du Roi, ses lalenU. son application et Favauttige qu'il aura de trouver la cour «le
cjn- I
1. Joseph II avait époiué, en 1760, Marie-Isabelle, Rlle de don Phiiiitpa '^ Parme, Infant d'Kspagne, et de Louse-Élisnbrth de Franc«>, fille do Lomi XV, Celte princesAfl mourut eu 1763.
LA FRANCK ET L'ALLEMAGNE EN
H^Be pré|>arce à lui donnor &a confiancr par cello qtio los sicui*» PH^Ve Choiseul et do Praslin, et le sieur ramte du <lhûtelet se aoiil acquisu auprès d'elle, ont fiiit lo motif du choix do Sa Majesté, ils In sont aussi de IV-spérance qu'elle a qu'il s'acquittera, à la satisfuction réciproque des doux cours, de la commission qui loi est ronfiée.
Après avoir tracé les principes du Roi en ce qui concerne la monarchie autrichienne, il reste à C'Onsid(^*rer dans la personne de l'Empereur le chef du corps germanique et à faire connoltre aa sieur marquis de Dnrforl le systhmo rie Sa Mnjesli' l'elativemont aux aiîaires de Tempire d'AHemajrne cl la conduite qu'il aura à tenir eu conséquence.
RLo sieur marquis de Durfort n'ignore pas de qindle importa il est pour la France de conser\'er en leur entier les droits de proteclioM et d'ussislnnce que la g^aranlie des traités de Weslphalic de 1648 a assurés à la couronne. Ils donnent au Roi vue influence directe et nécessaire dans toutes les affaires de TAllemagne et autorisent tous les princes et Étals, opprimés dan» leurs droits ou dans leurs possessions, h réclamer son appui et secours. Cette prérogative est aussi glorieuse qu'util»? à la chie françoise, et le Roi est très jaloux de re.\ercer avec rit de justice et d'impartialité qui doit accompagner des actions aussi belles et qui ne peut que lui concilier la coufiance de tout l'Empire, en conlrihuanL iui maintien des lois, en préservant la constiluli(tii de toute alteinie et en accordant aux proies- ^bts comme aux catlioliques l'appui et la protection qu'ils Cuvent être fondés à réclamer.
En formant l'union la plus étroite avec l'Impéralrice-Reine,
ée du Roi n'a jamais été d'alToiblir ce droit précieux de su
onne, ni de se prêter à aucune mesure qui pût donner
tnte aux stipulations des traités de Westphalie et aux libertés
aniques. Elle déclara nettement ses intentions Ik-dessus en
iant avec la cour de Vienne ; c'est par ce motif que ces mêmes
tlxaii^s ont toujours été mis pour base de ceux que le R(n a faits c elle, et Sa Majesté a donné pendant le cours do la guerre Bieui*» preuves éclalanles de la constance de ses dispositions à égard.
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Llnloiilioii du Roi esl donc que son unihassadt-ur ir.ivuiilr k aflermir runioii nouvelle do la Franco avec hi cour de Vu'uiie, sans afFoiblir cello qui t^sl anciennomenl établie entre la Franco et l'Empire et dont le nœud le plus ferme réside dans la garaolie des Iràitr'is <lo Westphalie, qui. en fixant les bornes de Taulorili impcrialc, assure aux princes et Llats de l'EiinpH" ^'^ .ir..iu.i.. leur liberlé et de leui' religion. ■' . .
Il est d'autant plus important que le sieur marquta de Dtu^ fort conforme à ces principes sa conduite près la cour de Vienne j| et son langage aux ministres des princes de TEmpire, qui lui n feront paroUre quelque inquiétude sur refTet des liaisons du Roi avec la cour impériale, que l'opinion que les ennemis des deux coui*8 ont cherché à accréditer pondant la derniëre guerr» ea représentant Falliance comme tendante à établir le despotisme d« la cour de Vienne en Allemagne et h élever la religion catholique sur les ruines de la protestante, n'est pas encore lotalemeat détruite, et que rancieune confiance des Étals de TEmpire dans les sentiments et dans les dispositions de la France n'a pu cnoora être entièrement rétablie. _
D ailleurs, il paroit que le début d'un nouvel empereur qoil donne unt* attention tout à fait particulière aux affaires de r£iiipiro, a causé des alarmes à quelques princes qui craignent que Sa Majesté Impériale ne se prévale de la puissance de sa maison, pour étendre raulurilé impériale au delà des bornes qui lui sont prescrites. Le Roi est bien persuadé que la cour impériale n' aucun dessein contraire au maintien du système germanique et qu'elle sent le danger qu'il y auroit de vouloir le renverser; mais s'il arrivoit, eoTilre toute attente, que l'îLmbassadeur du Roi s'aperçût que la cour impériale voulût faire quelque démarche opposée aux lois et constitutions germaniques, il en tnformeroii sur-le-champ le sieur duc de Choiseul, ministre dos affaireu étrangères, afin que le Koi pût k temps employer le» mesures nécessaires pour prévenir les inconvénients qui pourroienl ea résulter pour FEmpire, pour la cour de Vienne et pour l'alliance.
Quoique le sieur marquis de Durfort ait pu connoître, par les lettres qui lui ont été communiquées, l'état où se trouvent différentes affaires que le Roi fait traiter vis-h-vis de l'Empereur
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mnollorir «Ir l'Empire, on a rni cepeiulaiil ilrvt»ir l'iii- >ift particulier sur chacune di^ ses affaires. Elles sont au de Irois :
La première intéresse directement hi France ; 4'IIe regarde ^^èglement des limites et l'«Vlinng:e de la mairie de Crehan^e. it le Roi est convcnii avec le prinee de Nassau-Saarbriick'. Sa ijeslé s'est engagée à sollicilf'r la eonfirmaliun el le consenlekiit de l'Empereur et de l'Empire. On remet à cet effet au sieur rquis de Durfort la copie de la convention avec un mémoire U il arnjrapaf^nera la remise qu'il en feni au vice-chaueelier flErapire, aussitôt après son arrivée à Vienne. Le Roi demande )a Majesté Impériale qu'elle veuille bien se faire rendre eompledes stipulations de la convention, la conlirmer et instruire la diète générale de TEmpire, par un décret de commission, de
Kpprobation qu'elle y aura donnée. Si celte marche qui paroit plus «impie et la plus nalurelln, n étoit point adoptée par la Mur impériale^ l'ambassadeur du Roi en rendroit compte, afin ^be Sa Majesté put prendre d'autres mesures pour faire porter Hite affaire aux Etats assemblés à Ratisbonne. ^ L agent du prince de Nassau à Vienne est muni des pii>ces |i>ëw pouvoirs nécessaires pour remplir au nom de son maître, ce que les membres de TËmpire doivent en pareille occasion à leur chef. Cet agent a ordre df ne faire aucun pas sans l'aveu préalable de l'ambassadeur du Riu qui dtrii^era ses démarches, ranfittera de ses conseils et Tappuieni de ses bons offices. L'ambassadeur observera que ces deux démarches correspon-
til4w du Roi et du prince de Nassau doivent s'exécuter dans le me temps.
Le Boi ne doute pas que l'Empereur ne se porte volontiers h approuver une convention, dont l'objet principal est d'abolir
talea les discussions que le mélange des possessions et rincerode des droits occasionnoionl; discussions qui auroient pu Iroubler le bon voisinage entre la France et l'Empire. (!et arran-
Bit eKl d'ailleurs fondé sur le traité de 1738; on peut ajouter miVf d'«cbang« et de limitea eotre tu France et N«jM«u-SurttrOck,l5 fd^
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qu'il est 1res avanlag-oux au prince de Nassau et par conaéquenl à l'Enipiro. Les iigeiiLs de c«' princt' Tonl bicneonniiT et ilssesonl hAtés d'y donner leur consentement.
Le mémoire particulier ci-joint fera connoître en détail h Famljassad^ur du Roi les motifs, les principes et les avautagem de cette convention.
Le seul obstacle que l'on prévoit consiste dans l'opposilion de 1 abbaye do Wadgasscn, qui doit Atre comprime dans le» cessions qur le prince de Nassau fait au Roi. Elle sVst adressée m con.seil auliquo, où elle n'a pas été écoulée jusqu'à présent, et il s'agit d'empêcher qu'elle ne le soit dans la suite. Le sieur marquis do Durfort trouvera dans le mémoire qu'on vient de loi annoncer que ces religieux sont sans qualité comme sans intérêt de résislt3r aux dispositions de la convention. Nous espérons que 1 Euiperuur sentira que leurs vaines déclamations ne doivent pas renvei"ser ni arrêter les aiTangements salutaires faits entre le Roi et le prince de Nassau-Saarbruck, en exécution d'un traité de paix solennel, d'autant que le Roi est informé que la plus saine partie dos religieux de c-etto maisou désire de passer sous sa domination ; d'ailleurs Sa Majesté Impériale reconnoît qoou ne ponrroit pourvoir plus énergiquemenl ni plus posiliveintDl qu'on l'a fait au maintien des droits, des privilèges et des sions d«" l'abbaye de Wadgassen.
Lumbassadeur ajoutera à toutes ces considérations que k Roi espère de l'amitié de Leurs Majestés Impériales et en faveur de l'union qui règne entre les deux cours, que dans une alfaire iiussi simple que juste, elle ne souiïrira pas que l'obstinatiuli déplacée d'un moine puisse balancer les droits et les avantages de la maison de Nassau appuyés de l'intérêt commun de la France et de l'Empire.
Le sieur manpiis de Durfort sui>Ta cette affaire avec beaucoup d'exactitude, et il apportcia tous ses soins à la faire terminer promptemont it la satisfaclion de Su Majesté. Il recueillera avec attention ce qui pourra servir à faire connoi Ire les dispositions de la cour impériale à cet égard, afm que le Roi puisse lui fairo parvenir ses ordres en conséquence.
La deuxième alfaire que Sa Majesté fait, traiter vis-à-vis du
AFFAIRES DE PARME ET DE SAN-REMO
kinisl^ro de rKmpcrour concerne lu féOfîalili* i»nH«*iulue par la mr impérÎMli' sur les duchés de Forme, Plaisance et Guaslalhi, et en ronHéquence de laquelle le roiiseit nuli4|ue de l'Empire a fait sommer l'itifaiil don Ferdinand «le remplir ses devoirs unvers l'Empire'.
_ Le Roi ne peul se dispenser de prendre pari ii celle aifaire en
lU qualité de garant du traité d'Aix-ht-Chiipelle, qui assure ii
riufanl-duc la possession de ces duchés en. pleine propriété.
B'nilleurs Sa Majesté s'intéresse vivement à tout ce qui peut
TlonniT lie l'éclaL et de hi soiidilé à ccl éliihlissenient de son pclil-
fils. Elle est occupée à concerter avec h* roi d'Espague le parti
qu'il conviendra aux deux cours de prendre sur cet objet. Lam-
basMideur du Roi sera iuslruil de leur résolution; eu attendant,
il pourra se mettre au fuît de la matière, par lu lecture du
Sémoire qu'on lui remet sur ce sujet, et il réunira ses etlorls ceux de l'ambassadeur d*E»pi»gne, pour empêcher qull ne se H» rien ù Vionjïo qui puisse préjudicier aux droits du duc de Parme. j, i.
Il observera néanmoins de ne point faire usag« minislérielle-
Qicot, mais seulement dans seseulrelieiis piirliculiers,des détails
■le fait «t des raisonnements contenus dans le mémoire ci-joint et
d'attendre, pour traiter radaire à fond, les instructions qui lui
seront adressées en conséquence de la détermination des cours
«rJispagne et de Paris.
|t La troisième allaire est celle qui concerne la féodulilé et la ôuveraineté que l'Empereur prétend également sur la ville et lu erritoire de San-Ueino, faisaiiL psrrlie de la seigneurie de (îênc».' L'iuulmssadeur du Roi verra rhislutre de cette prétention dons le mémoire aussi ci-joitit. Sa Majesté a promis ses lions offices à la républiiiue auprès de ta cour impériale; elle dtmire d'autant plus de les rendn; efficaces qu'elle a lieu d'ôtre conlonto
Ée la conduite des (jén«>is et que Penlreprise du conseil aulique B l'Empire menace l' indépendance de celte républiipi» que la France a intérêt de conserver. On remet au sieur marquis de
I. I.'Cin[icr«ur prétendaii à la «uceraineté des duché» de P»nn«, PlaiMnc« «l la, 0(1 dou Ferdinand, né en 1751, avait auccédé, en 1765, à ion père don lilipp*.
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I)iirfr)ii un rxlrait des iii»truclionsdéUiilléi>8 qui uni élé envoyées sur cet objet au sieur Bérenger. Il en suivra les erremenls. Ëii conséquence il se honicra à réitérer au sieur vice-ohaacelier de TEmpire, daus des termes mesurés et -évitant de choquer per- «onncllemoiit l'Empereur jaloux de ses droits, les léraoignaçes de I intérêt que le Roi prend h la république de Gènefi et le» raisons qui lui font désirer et espérer que ce prince voudra bien, à l'exemple du feu Empereur son père, suspendre toute procédure en faveur dos San-Hémois ; mais oelte démarche de\iendroil inutile si à l'arrivée do l'ambassadeur du Roi à Yienue, Sa Majesté Iinpériule avoit déjù exécuté ce qu'elle a annoncé qu'elle se croyoit obligée de faire pour la justice, soU au moyen d on cOHclmum du conseil au lique do l'Empire, soit par racc^ptation d'un votitm nA Impcratorêm ou par un autre acte quelconque dt* juridiction, Dans ce C4i8, le sirur marquis de Durfort s'abstiendroit totalement de parler de cotte affaire. Il se bomeroit à rendre Compte au niinislru des all'uires étrangère» de ce qui y seroit relatif, cl il atleiidroit les ordres ultérieurs du Roi.
Outre les choses obligeantes que contiennent les lettres de créance que Ton fait remettre au sieur marquis de Durfort pour Leurs Majestés Impériales, il ue pourra trop les assurer de la parfaite amitié du Roi pour elles, de sa pleine confiance dans leiu's sentiments à son éj^nrd, et du désir sincère dont il est animé pour leur gloire et leurs avantages.
Il est k remarquer qu'on ne remet point à rambassadour du Roi de lettres pour riinpéralrice épouse de l'Empereur régnant'; la raison en est que cotte princesse n'a point écrit à Sa Majesté. La cour impériale avoit promis de suppléer à cette mission û elle en trouvoit des exemples dans ses protocoles. Depuis ce tesnps il n'a plus été question de cette affaire, et le sieur marquis do Durfort ne ia réveillera pas. Cependant cette circonstance ne l'empôcheru point de prendre ruidienro do cette princesse, et il n'en sera ipie plus alleulif ii lui dire les choses convenables de la part du Roi.
Comme il est important de donner au sieur marquis de Dur-
\. Marie-JoswpliiiJi* itt^ Bavière, second*» femme d«* Jospjih II, tnori^ m 1767.
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fr>rt de» notions préliminaires du cnraclèro ol des airoclions des principaux persounagL*» qui com[»usi'iU la royr impériale, ainsi |iie dcn miaifitres étrangers qui y réHident, ou en a fait un Uibloau qu(^ raminiNsadour du Roi gardera IrèH Hoeri^tomcnt etqm loi servira que pour sa ilirecliou.
Qnant au cérémonial qui doil èlri? observé ù l'égard <le l'amisadtîur do Roi, soit avec la cour de Vienne, soit a\<dct \es issadeurH ol ministres qui y résident, on lui remet ci-joinl un mémoire qui contient cl* qui s'est pratiqué u l'égai'd du sleui* comte dm Châtelel et dans lequel il trouvera tous les éclairciise^ ments qui lui seront nécessaires pour sa direction. m II est important néanmoins qu'il soit prévenu des inlentionâ lie Sa Majesté relativemenl h la préletition que le lord Slormond, ambassadeur d'Aniî:l<^lerro à la cour de Vieiine, n formée , par fcrdre de sa cour, d'établir Tégalité ilu rang entre lui et rambassadeur de France, et de s'arroger même lu préséance si la France le rofusoit à l'égalité. un tka
Le sieur marquis de Durforl a vu dans les dépêches du comte lu Châtelel, qui lui ont été communiquées, l'origine elles Auit«B [do cette prêtenliiiii ainsi que les changements que la cour impé* riale a faits à son étiquette et h ses usages pour éviter autant 4pi*il est en elle toute occ^isiou de concurrence entre les ambassadeurs et surtout entre les ambassadrices de France et d'Angleterre. Comme le sieur mnrquis de Durfort ne mène jjoint sa femme à Viennes, il suffit de lui prescnre ici les i-ègles qu'il devra snivrd danii sa conduite personnelle.
L» Comme il a déjà été employé dans plusieurs ambassadof), il ■n'ignore pas les principes du Roi en matiîîro. d»» rang et de préséance. Il sait que, quoique les grandes couronnes soieiU égalas en dignité, cette égalité n'exclut pas la préséance établie ir l'usage en faveur do la France» sur tous les autres rois do 'Europe, ainsi que le m^me usage a établi la préséance de l'Empereur sur le roi de France lui-même.
La possession de la France date du moment oii Ton a com-
lencé à établir des principes sur cette matière. Le Roi. à
Texemple de ses prôdécosseurs, a ton joui"» étéjaloux de niaintenir
uis son intégrité uue pi"éi"ogative aussi honorable et aussi
précieuse. La maxime de conduite que Sa Majesté a prescrile à ses ambassadeurs, a toujours été de suivre immédiatemc>nl l'ambaséadeurde TEmpereur, ou lorsqu'il n'y eu avoit point, leiiuoco du Pap«Y et de précéder tous les autres ambassadeurs etministres. L'intention du Roi est que le sieur marquis Durforl suive cos mémos maximes et qu'il soutienne le droit incontestable de la couronne à la préséance, avec la dignité et la fermeté qui conviennent à une aussi grande puissance que la Franco.
La prétention à l'égalité et même à la préséance que la cour de Londres a fait articuler à Vienne peut bieu dispenser la cour impériale de favoriser les justes droits du Roi, ainsi que Sa Majesté serolt en droit de Tattendre de sou amitié dans ooUe circonstance ; mais Tambassadour du Roi n'en doit être qoc plus atlenlif à maintenir les prérog^alives de la couronne dont il est le gardien et le dépositaire ; cependant Sa Majesté l'autorise à se conformer à tous les expédients que la cour de Vioune a imaginés ou pourra imaginer dans la suite pour éviter toute concurrence, pourvu qu(i le nonce du Pape s'y conforme égalemenl. H lui sera même permis d'éviter les occasions do dispute pourvu que les choses se passent de muoière à ne faire soupçonner à qui que re soit que Fambassadeur du Roi cède à celui d'Angleterre ou qu'il cherche seulement à esquiver les occasiona de se trouver eu compromis avec lui.
Les mêmes iuslructlons ont été données au chevalier Folard, envoyé extraordinaire du Roi à la cour de Munich, et il se dirigera d'après les mêmes principes vis-à-vis du sieur Greville, ministre d'Angleterre à la même cour qui a mis en avant ta même préteutiou que !<■ lord StoiTnond a annomée ;i Vienne.
Le Roi a fait donner communication de tout ce qui concerne celle matière à son cousin le roi d'Kspagne, pour le mettre en étal de donner ses ordres eu conséquence à son ambassadeur à la cour devienne. Il est important que celui-ci soit instruit des principes et du système du Roi sur cette matière puisqu'en vertu de l'article x.xvn du pacte de famille, cet ambassadeur, se ti'ouvanl plus ancien à Vienne que le sieur marquis de Durfort,
doit avoir le pas et la préséance sur lui. Comme le Roi est très
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iftdc qii« le Roi son cousin, ay«'iîit un intérêt commun avec
ce, soutiendra une prérogative àluquellf TEspagne parti-
ipera désormais^ on auroit pu se bornor à prescriro pour toute
stmctioti au sieur marquis de Durforl de suivre rambassadeur
'Espa^it% de ne jamais se siiparcr de lui, puisque c'e^t au sieur
mie do Mahony' à occuper la place qui lui appartient. Cepcn-
t on a cru devoir lui faire roniioître en détnii et avec précision
système et les intentions du Roi, afin qu'il puisse s'y conformer
ans les cas oi^ l'ambassadeurd'Espagne, par des raisons d'incom-
odités ou autrement, ne pnrolssoit pas dans les occ^isious
ubliques, ainsi que s'il arrivoit, contre toute attente, que celui-ci
Bégligoilt de soutenir les droits communs des deux couronnes
ivec la fermeté et la dignité convenables. Au surplus, l'am-
Kissadeur du Roi ne manquera pas de rendre compte au
feiinistre des alfaircs étrangères de tout ce qui pas^^om sur C4îtte
Kuitièrc.
On observera, à l'occasion de Tintelligence qui doit régner Hilre les ambassadeurs de France et d'Espu^ne dans tout ce qui K)nceme le cérémonial, que le sieur marrpiis dv Durfort doit en oute rencontre témoigner à l'ambassadeur du mi d'Espajiiie la Bonfiance la plus étendue. 11 aura lu soin de le prévenir en arriraiil qu'il a ordre de lui faire part de tout ce qu'il apprendra l'intéressant et de ne jamais perdre de vue que l'amité i-l l'union intime qui subsistent entre lesdeux souverains, exigent que leurs ambassadeurs et ministres établissent une liaison étroite entre
Eux et qu'ils s'entr'aident de leurs lumières et de leurs conseils ans tout ce qui pourra intéresser leurs maîtres respectifs. Le lieur comte de Mahony doit avoir des ordres semblables, et on ne ioutc pas qull ne se porte avec plaisir à les exécuter.
Pour assurer le secret de sa correspondance, soit avec le binislre des aflaires étraiipèrt^s, soit avei' les ministres du Roi in pays étrangers, ou lui remet les tables de chilTres contenues laus l'état ci-joint.
L'intention du Roi étant que tous ses ministres dans les cours
•• Le* coiutfl Mahony, ambiMadear d'Etpagne, «ât un dea Irlandais nés à trmain... C'«8t un hotnrne d'esprit et d'un commerce i>ùr, peu vert« dans lire», mais Tort babile dans les petites iolri^ues. » — Mémoiro d« 1766.
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élningJ^Ws Uîi remettenl à leur retour lUie relation dét4iillé<> Hr tout ce qui se srra pQss<> do plus important dans le lieu de leur résidence, soîl par rapport aux négociulioiiH dont ils auront él* char^t^fi, «oit sur le férémonial. l'élat des oouri» et de« pays oh ils auront él«' employés, sur le carne tëroet les inriiuationiii dc> princes et do leurs minislros, euCin sur tous le6 objet» qui peuvent intéresser le bien du service de Sa Majesté ou sa curiosité particulière; le sieur marquis du Durfort aura soin âe former sur in Hu de sa mission un mémoire qui rassemblera tous ce» détails.
Le Roi voûtant encore que ses ministi*es, après qu'ils seront revenus auprès du Sa Majesté, remettent en original les inslruclîons, les chiffres et tous les papiers concernant son service, le lout avec un in veii taire sur la vérification duquel il leur donné une décharge, le sieur marquis de Durfort aur<i atleii à s'y conformer.
t'ait à Compiègne, le 21 septembre 1766.
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Il y a déjà quelques années qu'on a des notions du dessein que le roi de Prusse paroît avoir formé de réunir les margraviats de Bttireuthet d'Anspach à la masse des Ltats de la maison de
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randebourg '. LVxécuiîon en paraissoit néanmoins éloignée;
lai.H tlos avis rérmls juirlenJ que 8a Maji'sli^ PrussIiMino a
igaj^û U< margrav*' <l«» Hairt^utli à lui abandonner dès à présent
Iministrnlion do 8i»k hJtals. Commo rox^ctilion de ce plan doit
umer l'Empiro ni en partirnlier \vs courg d© Vienno et de
^rend*^ et les ILtnls du i:ovr\iy de Francuniis le Roi a voulu que Ir
sipiir in«rt{ui$^ de Dnrfort fiil insirnil jjurlieultcromenl de tout
c« qui «îonwrno c*t objet. Il faut pour le mettre aw fail reprendre
Bps choses de plus liant. t*titt>
L'éiecfeur de Rrandclioiirtï. Albert rAcbillfl, fondateur <Ie ta
maison actuelle éii Brandebourg, lit en iil^ une disponition qui
portoil que. tant que le nombre do ses descendante; mâles le
■fermcttroit, il y auroit deux princes régnants dans les princi-
pauté? de Bairouth et d'Anspacb; tous les autres Ktats du Bran-
E bourg dévoient suivre la loi de la primo-iéuiture et appartenir colui de princes de la maison qui posséderoiL Félertorat. Cette disposition fut portée à l'assemblée générale des KtaU l'Empire, et. de leur ronsenlement, rempe>reur Frédéric III * la ntirma. et relie loi domestique fut pnr la élevée h la qualité de loi pragmalique et de reeès de TEmpiro; de manière (|ue non seulement elle doit servir de règle dans tous les cas où il s'ag-it do la succession à une partie quelconque dos Etats do Brandebourg, mais qu'elle donne un droit fornud à toutes les pailieit ^iii peuvent y être intéressées d'en réclamer IVxécution.
Les princes de la maison de Brandebourg ont toujours reli-
1. Lft U^^ae cadette des HohenroIIern <^tail établie eo Franconie, oii elle jhim^
it le» margrnriaLs d'Anupach e« Hairt'ulli, torsqu'uu de ses priaccj, Pr»iJ<inc Vt,
Mal. m fin. maryrav^ rt éFerlMir de Rrandrbourg bous I« noin d» Fmiéric !«♦.
Ala, Alb«rt l'Adaille, ctablil l'unitc politique de l'IClat par la l«i de succeMioa
\Hlifiiilc Conttilvliu AcliUlea. qui peniicttait de séparer les principautés frânco-
inet de IVIectoriit, et maiuletiait In diviiiion de i*?i pHncipauté* en d«ax lifnen;
rél«otoral était indiriiible. Albert l'Aciullfl «Ublil m» ciirlf>t« en Francoaie,
aa descendance r^gua jii«(jn'<'ii iyû3. Les principauus de Krancouie paiwèrent
ilon à dpux autres lu- It^ttes, qui a'étnl)Iin*nt l'une n Bnrn'uih. l'autre ft
Ampanh. Los deux pim i uia menaçant de mourir «ans euftiutit, FriJ^dèh^ H
eoncial, en 1752, avec les princei^ de sa mni&ou, une courentign stipulant, eu ce coa, l« rwtour de» principautés Tranconipune» nu prince rt^drnaut en Pruin»e et leur incorpMMlo* à U mouarcbie jiruatienne. Dans les nt^gooiatioaa d'HtthurtatMnirf . l'Aa» fûulut l'aire déclarer qu» la rùuniou projetée ëtait ixDpvrasible. Frédéric ■'; . — HmLt, II. p. a, 15, 2S. sn. — Rwm:, !lit,-<l,'uU,ij, i. p. 112. U FrmJerk III. duc d'Autriche. enipi>reur, t4IO>UPii.
tas
LE MAHQUiS DE DURFOHT, 1760.
fîieusement observé les dinpositions de cvlie .sanclron \\ lique. Au commuîicenienl du xvi" siècle, la branche de lîaii trouvant éteinte, le niarj«rave d'Anspnch posséda pendant quelqvLB!^ années les deux principautés; mais à sa mort^il se mit dbligé de les partager entre ses deux fil h.
En 4603. res deux branches ayant manqué, rùiccteur Je^ii- Georges partAgca ses btals entre ses fils, qui étoient au nomhii'à' tmpi; mais après sa mort réiocleur Joachim-Frédéric, l'aioé d'entre eux, voulut (]ue les choses fussent ramenés au paclf de !473. et il dnmia Baireuth et Anspaeh à se» deux frères, qui le suivoient immédiatement dans l'ordre de la naissance.
En 4703 le margrave apanage de Bairoulh, Chrélien-IIctiri, oéâm êOD dix>it de sucx:ession au roi de Prus.ie; mais l'Empereur ayant eu connoissanco du traité de cession» Sa Majesté Prustiictme jugea à propos de Faunulerde son propre mouvement, et va 17Î2 toutes les choses furent rétablies sur le pied de lu pragmatique de 4473.
Il parolt donc que cotte loi solennelle et l'usage qui ad a constaté rinterprélation veulent que les Étals de Franconic toient possédés par les puînés de la maison, et que les deux msTpruvials ne peuvent être réunis entre etw ni possédés par le même prinro que dans le cas où il se trouvcroit être le seul de* deux branches , enfin que la réunion des deux margraviat»! â réleclorut nV'st autorisée que dans le cas où rclecl«ur seroit le seul mâle de sa maison.
Cet ordre de succession, analogue aux principes politiques des siècles où il a été établi, a paru au roi de Prusse actuel contraire à la conservation du lustre et do la pui-ssance de sa maison, vu surtout que la pragmatique autridiienne «voit concentré à jamais la puissance do la maison d'Autriche dans un seul individu par rintroduction du droit de primo^éniture et de rindi\-isibililé de ses Ktat» héréditaires. Le roi de Prusse, îiprès avoir ajouté 1a Silésie aux Etals que ses ancêtres «voient réunis au Brandebourg, s'occupa donc des moyens de mettre sa maison en étal de contrebalancer dans tous les temps la puissance de la maison d'Autriche. Celle-ci lui avoit donné Texemplo, il l'imita et concltil en 1752 avec les margraves de Baireuth cl d'Anspach un [»acle de
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îînp pour servir flf s.iiirlioii pragmaliqm.', pt-rpéltielle el irréwble dans la maison de Brandebourg.
L'objel priiiripal de ce nouveau parte a été d'élablîr cl d'aler CQ faveur des mAles de ladite maison le droit de primogé- Uire et l'indivisibilité de la masHo des Etals qu'elle pourra |u6rir dans la suile, et d'empêcher h perpétuité tout démemîmenl et tout partage, soit dans le cas de l'extinclion totale la branche royale et électorale, soit dans le cas où l'une des ^tix branches de la Franconie vint à matupier, soit enfin dans lui où les deux margraviats échussent h hi branche royale et slorale pai* l'extinction des deux brandies qui les possèdent tuellement. On joint à ce mémoire un extrait de ce pacte de ulle pour mettre l'ambassadeur du Roi mieux à portée d'en ëbnnoitre les stipulai ions.
_ Aucun des eus prévus par cet acte n'a encore existé, el, par ^nséquent, les parties intéressées auroient pu tenir la même conduîto que l'on a tenue fors dr. la publication de la sanction igmatiq^ue autrichienne, c'est-à-dire attendre révénement mr se conduire selon les circonstances; mais la cour de Vienne it de sa prévoyance, lors de la négociation Je la pnix de ibertsbourg, de proposer au roi de Prusse d'établir une mde géniture dans sa maison pour les margraviats de Frauli«, en lui annonçant en même temps qu'elle étoil réstdue d'en iblir elle-même une pour la Tosc^me en faveur de Tarchiduc )pold. Elle demanda en outre le consentement de ce prince à îtative féodale du duché de Modèno qu'elle dcstinoil à un archiducs cadets; Sa Majesté Prussienne consentit i'i ce dernier iclc eu stipulant une réciprocité de complaisance de la pai'l de cour impériale lorsque Foccasion s'en présenleroit; mais quant k la seconde géniture à établir dans sa maison, il refusa nette-
tnt d'en prendre l'engagement ; cependant la cour de Vienne ut alors assez satisfaite du fruit de sa démarche, et soit qu'elle iii avoir pénétré les dispûsiti«)ns du roi de Prusse et deviné le |i!l pour luquel il se réservoit de réclamer la complaisance do Impéiiales, soit qu'on s'en nipporti\l à Vienne k lôn" qu'on supposoit que lit force avec laquelle cette avoit été traitée feroit sur le roi de l'russo, le ministère
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autrichien u paru depuis assez Iranquillo sur les projel* de la cour de Berlin, fîepnidanl depuis ht mort du margrave Frédéric de Bairoulh, arrivée en 1763, plusieurs circonstances onl faiUonuoitre que l'intentiou du roi do Prusse u'éloit pas d'alteudiv l'événemrnt ; mais de faire naître roncasion de s'emparer do radministraliûu des Etats do Bairouth en réduisant le mnrgnivc actuel à uno pension, ri en donnant un dédommagement tel quel au margrave d'Anspach. le plus proche agnat et successeur légilime du margrave de Baireulh. On ne sait pus si c'est par sénirili' ou par irrésolution que la cour de Vieinie s'est tenue dans la jjIw |iarfaite inaction, tandis qu'elle avoit des avis certains des manœuvres du roi de Prusse à Bairouth. Elle a néglige lou» les moyens ({u'on lui a ]»résentés, soit pour engager le margrave de Baireuth à se remarier, soit pour gagner le ministère de f* prince; mais comme on assure que le sieur de Knyphauseu vsi arrivé à Baireuth, afin d'y prendre Tudministralien du pay« poar le compte du roi de Prusse, quoique tout doive continuer à m faire sous le nom du margrave, et qu'on assure d'ailleurs que K* mai'grave d'Anspach, seul légitime contradicteur, a consenti k cet arrangement dann le voyage qu'il vient de faire à Berlin, il est probable que la cour de Vienne, désabusée de ses prétentions, ou forcée de sortir de sa léthargie habituelle, courra au rcmëdc et tâchera de prévenir l'exécution totale du plan dont elle voit maintenant le commencement. Comme elle voudra vi-aisemhlablomenl intéresser le Roi dans sa cause, il est nécessaire de prévenir le sieur marquis de Durfort sur tes moyens auxquels on (irésume qu'elle pourroit avoir recours»
Il est constant que le pacte de famille de 4752 est contraire aux disjtosilions du recès de 4473 et k Fusago qui en a fixé lin* lerprétation ; de plus, il est destitué de la coufiimation de l'Erapereurel de l'Empire, et il peut par conséquent être attaqué par toutes les parties intéressées. Tels sont :
1* L'Empereur et l'Empire, parce qu'on prétend introduiff sans leur aveu une nouvelle forme de succéder dans les fu'^ de l'Empire possédés par la maison de Brandebourg. La cour de Berlin peut, à la vérité, répandre ejue la plupart des pactes de fatuille des j^raiidets maisons d Allemagne ont été reganlés ûe
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loul l<'mps comme drs lois jmremiinl domrstifjurs . «'l i]iii iravoionl mil besoin Av la roiilirmatioii impérialr; mais quoique C6tle muxime soil confîrmée par une mulliliido d'oxi'mpioH et même en quelque Rorlo par les dernières capitulations, la maison df» Brandobourg sf Irouvo dans nn cas purlitutlicr par rolîel de l'acte de 1473. lequel ayant pasHé eu force de reci-ii eL de loi de l'Kmpiiv, pareil ne pouvoir être renversé que de ta manière qu'il
Iélé établi ; 2" Le roi et la n'^publique de Pologne, parce qu^on a étendu droit de succéder dans le duché de Prusse aux branches de Bairenlh et d'Anspacb qui n'y ont aucun droit; K 9" Los princes radiais <]uelcunques de la maison de Itran- Bebourg auxquels les margraviats de Franconie devroieul ser\ir Tl'apaiuif;e, et qui pourroîeut en outre prétendre aux nouvelles acquisitions que la branche électorale a faites dans le siècle précédent el dans celui-ci;
m Knfîu 4"* les princesses de la ligne électorale \ par rapport aux biens provenant de la succession de Clèves h laquelle les jnor^^ves de Franconie ne sont pas appelés de leur chef, puis- ||ii*iU ne descendent pas do Morie-Éléonore , princesse de Clèves *.
Il y auroit deux manières de faire valoir tous ces moyens pai* les voies de droit : la première seroit d'enji^ager quelqu'un des prétendants, h qui le parte de -1752 fait tort, d'en ilemaiider la cassation à l'Empereur, et la deuxième de faire a^ir le fiscal de l'Empire d'oflire pour le même but. La première de ces méthodes Broit sans contredit la nieideure, mais l'on ne voit pas quelle roil la partie intéressée qui pourroit hasarder un*' pareille
Par r»rtjcle XVIII du trait» «l'Uubertiibourg, le roi «l« Pruwe ri'nuuvelaii lu im tùle eatre lui ei l'électeur palutin en 1741, nu 8ig«l ilft la KUCCeMton (Je ClèveN el Berg'.
Marit'-Klénaore de <'l*«v«««, wi»ur alnév du duc de Clève>s iiutrt «ans ear«ni» «a avait «(Hiutis le duc de rrus»** Albcrt-Prvdérii.'. Sa Ûllo aloee, Anm^ ep«.)UAa ood] elect«ur «Je Brundebourg, auquel elle apiuiri.'i la PruMe ducale cl « »ur Juliens, C]ëv(i« et Berp. Jeun Sigteinoad reuuit aioai à réle<Morat le 1 ' ' ■ l*ni(t»«t iju'Albert de BnmdeWourK. >jrr»ud-ni«ilre île TOrdre trutoniqu^,
:i> ne en «lucbé ber«JU;iiri>, «ou» la »uj!eriuu«'le |K»k<ii:iiH<?, jnir un traite d»»
' ' ' ■>«»« J« rot de Pid^Roe Siinsutoud. Il eu ulitinl l'iuvtistiini-v de U Pologao en
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levée de boucliers du vivant du roi de Prusse. OuauL a la deuxième mt'lhodc, elle ne seroil pas suflisante parce qup l'omission de la confirmalion impériale n'est point un moyen de iiullilé, et que lo pacte de i752 n'est pas contraire aux lois de rKmpire, ce i\\\\ pourroil seul auloriser h l'annuler. D'ailleur», celte demande îilarmeroil les princes de l'Empire entre lesquels il subsiste des partes qat no sont pas confirmés par l'Empereur; elle olFenseroit le roi de Prusse qui prélendroil y voir un attentai aux libertés des Etats, un acte de despotisme et un abus do pouvoir judiciaire, et on ne poun'oit qu'en attendre des suilM les plus considérables et les plus funestes pour la cour impériale, puisqu'il est certain que cette conduite aliéneroil tous le» esprits.
Il est donc plus probable qu'elle voudra temporiser, attendre l'époque do l'exécution entière du pacte de 1732 et préparer des oppositions de la part de quelque prince ou de quelque princesse de la maison de Urandebourg. La procédure seroit alors en règle. La cour de Vienne pourroit se promettre PassistanC'C des cercles de Franconie, de Bavière et de Souabe auxquelles l'établissement des forces prussiennes en Franconie causera les plus vives alarmes; elle sera également certaine du concours de la cour de Dresde dont les Etats se trouveront pris à revers par les forces que le roi do Prusse ne manquoroit pas d'entretenir on Franconie L'assistance de tous ces Etals que dos périls et des cniintcs communes lieront à la cour de Vienne, peut entrer pour beuucoup dans son plan et influer sur la disposition où on a tout lieu de croire qu'elle est de faire plutôt la gueiTC au roi de Pfus**, que de soulTrîr que les margraviats de Franconie soient réunis à la masse des Kt<its de la maison de Brandebourg-. En effet, en considérant tous les maux dont cette réunion ta monaceroit. il paroîl que ce parti seroit moins de choix que do nécessité.
Les margraviats sont riches, fertiles et peuplés, l'économie prussienne y trouvera facilement de quoi entretenir vinj^l-cinq ou trente mille hommes. Leur possesseur e.st directeur au cercle de Franconie; il dictera des lois à l'assemblée des Etals. Outre cet accroissement réel et important de puissance militaire el politique, la position géû<5afip bique de ces États les rend e.vtiV'tncment iuléressaols. La Franconie est au centre de l'Empire; sa
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situation et nfs forces lui ont toujours (loiiné une influence dominante Hur les résoUilinns des cerries, rt c'est pn'squo toujours par elle que la rour de Vienne a fait entrer Tlvmjiire dans les meroiles. Le margraviat de Haireuth confine, à la Bohème t'I à la ce; celui d'Anspach coiifiur à la Bavière et à la Souahe et touche presque a» Danube. Le roi de Prnsso, maître de ces pays, iroit donc unt* entrée de [tins en Bohème, se Irouveroît à ^rtéo de contenir la Souuhe et la Bavii-re, où Téloignenn'nt du lire do sa puissance lui donnoit jusqu'ici peu ou point d'inleDce. Mais ce qui touchera le plus la cour de Vienne, il interceptera la communication des htats autrichiens avec l'Empire et surtout celle avec les Pays-Bas; la cour impériale devra renoncer à toute inlluence dans les cercles, et le roi de Prusse se trouvera à portée de pénétrer jusqu** dans les provinces autrichiennes situées à la rive droite du Danube, tandis que les armées autrichiennes seront occupées à défendre la Moravie et la Bohême; ou pour se garantir ^]^' ce péril, la cour de Vienne sera obligée d'augmenter son militaire dans la mémo proportion que le roi de Prusse augmentera le sien, au moyen des ressources que lui foumii-ont les margraviats de Frunconic,
Toutes ces raisons persuadent que la cour de Vienne préférera la guerre h. une situation si critique; mais elle attendra sans >utc, ainsi qu'on Ta déjk remarqué, le moment de la réunion leH États de Hrandebour^. A l'égard de t'adminisl ration du pays de Baireuthdonl le roi de Prusse parolt au moment de s'emiiarer, quoiqu'on puisse considérer cnlte démarche comme un commen- L cernent d'exécution du jiacte de 17o4, il ne parolt pas que FEm- ^B^reur ait qualité do s*y opposer, tant que le pays sera administré ^au nom du margrave régnant, et que ce primée et le margrave d'Anspach, son successeur féodal, ne se plaindront pas de vio- L lencc; il n'y a point de loi qui défende à ces princes de renoncer ^B l'administration de leurs États en faveur d'un agnat, et il seroit "nouveau et dangereux de leur contester cette liberté.
Dans cet état de choses, le sieur marquis de Durforl qui a vu, par la c-orrespondîmco du sieur comte dti tliiAtidet, que cette affaire a été traitée entre les doux cours h litre du coiilidcnce, marquera dans Toccasiou aux ministres impériaux l'intérêt que
^eii
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h" Hoi |»j'oii<l ù irn ohjol si iniporlanl |io»ir \v i'e|Ki8 et lu sûivti^de Leurs Majestés Impôrfalos «t de leurs Ltats. Il fera conuoUrv qup Sa Majesté s<miI paiTailement le dan^^er auquel le système lie FEmpirc soroit exposé par la réunion des États de Franconif» Il l'éleclorat de Brandebourg et h la masse dos Etats de Prusse'. Il assurera la cour de Vienne de la résolution où est Sa Majesté de concourir h toutes les mesures compatibles avec les constitutions de l'Empire et propres à empêcher l'exécution du pact«* Ar 1752, lorsque le cas arrivera. Mais l'ambassadeur du Roi ne dissimulera pas que cet objet doit être traité avec la plus jîTande d^ conspection. et que Sa Majesté croît que la moindre démarche précipitée pourroit allumer la guerre en Allemagne. Il tâchera d? pénétrer quelles sont les notions do la cour de Vienne sur les projets du mi de Prusse : si elle rroilque ce prince donnera k% États do Franconic au prince Henri ', son neveu, ainsi que quelques particularités semblent l'indiquer, ou si elle croit que le projet de Sa Majesté Prussienne est d'effectuer dès à présent 11 réunion de tous les Etats de la maison de Brandebourg. Il cherchera aussi k démêler les dispositions de la cour impériale et les moyens qu'elle compte employer dans une conjoncture aussi délicate et surtout si des idées de guerre entrent dans ses combinaisons. Enfin le sieur marquis de Durfort veillera aux démarches que la cour de Vienne pourni faire sur cet objet, soit à I» cour de Dresde, soit au cercle de Francouie qui v sont les plus intéressés, et il rendra un compte exact de sis déroiiveHe* jn ministre des alfaires étrangères.
Fait à Versailles» Ip 2 novembre 1766.
I. Fré(Jëric-H(»tiri, fils (rAugu«t«>i>OutllAum(^, frère de Prédërlc II. nn en iVit, mort ea Hffî.
ià. DIIHAND
II. dt* Duifort r<''sjcla à Vii'nne jusqu'au mais ilp iiint 1770. (hi y «ovoya, nu mois de juillet di^ la m^me année, M. Durand, ijrardi' dos Archivt^s do|iuis 17rt3, en attendant qiif^ lo barDJi dr Bivteuil, désigné cûuitue titulaire do l'ambassade, pùl quitter san pusto de Hollande pour se rendre en Autricho.
Les affaires do Pologne et d'Orient étaient les principales affaires que devait suivre M. Durand.
Auguste 111 était mort en 1763. La Russie et la Prusse firent alors BOcmner roi de Pologne Stanislas-Augihsle Poniatowski. Elles inipo-
•ni »i Ja diète de Pologne, en 1767, des lois? qui accordaient aux rotestants et aux grecs la liberté religieuse et Tégalité politique. 'Catherine II dicta le 24 ffHrier 1768 à lu diète un traité qui consacrait l'assujettissement de la Képublique à la Hussie.
Les catholiques et les patriotes polonais, oppos('>s à la Russie, se rèrenl fl foriîièi!*ent la confédération connue sous le nom de léralioii de Bar. Lu Turquie les soutint et di^clara, le 6 oclo-
1768, la guerre à la llnssie. Le duc de Cbotseul, qui songeait à soutenir les Polonais, so pn^occupait naturellement du rôle quo l'Autriche jouait en cette affaire. Le rappiocliement qui s'était fait entre elle et la Prusse, à la suite de l'entrevue d«^ Joseph II et de Pri'd^ric II à Neisse, en août 1769, l'inquiétait à juste titre. C'est dans ces conditions que l'instruction suivante fut donnée à M. Durand, le 30 mat 1770.
M. DURAND
ViMOlRB POrB SERVIR D'tNSTRL'CTION hV SIEUR Dl'KASO, COEVALUlIt DE l/ORDRi: DE SAIirr-LAZARE, PREMIER COMMIS DU DÉPÔT DES ATFilBD ÉTRANGÈBES, ALLANT, PAR LN'TÉRIM, A VIENNE. EN yt^' ALITÉ DE HLVWTM PLÉNIPOTENTIAIRE DU ROI. VERSAILLES, 30 MAI 1770'.
lit' sieur baron de Breleuil, nommé à Tambûssade de Vicane, ne pouvant se rendre à sa destination que vers rarrière-saisou, le Roi s'est déterminé à y envoyer le sieur Durand pour preûdre soin de ses affaires dans cet intervalle. Il sera muai, en coraéquenc<^, de lettres do créance pour Leurs Majestés Impériales et Royales, en qualité de ministre plénipotentiaire.
La communiration qui lui a été donnée de toutes les afiaires qui ont été traitées depuis quelque temps avec la cour de Vienne, le mettra en état de les suivi-e, et les instructions qui lui seront adressées successivement achèveront de le mettre au fait de tout ce qui est relatif au bien du service de Sa Majesté à cette cour.
Le sieur Durand est pleinement instruit des liaisons iatiuifs et sincères qui subsistent entre la France et TAutriche. Une alliance cimentée par une fidélité éprouvée pendant quatorze ans et consolidée pur les sentiments personnels des souverains, qu'un mariage désiré vient de resserrer encore à la g-rando salisfaction du Roi*, forme la ba.se de notre situation vis-à-vis de h cour de Vienne, ainsi que celle de la partie principale de notre système politique. Le ministre plénipotentiaire ne perdra jamai* ce tableau de vue, et il ne négligera aucune occasion de convaincre de plus en plus Leurs Majestés Impériales de la vivacité des sentiments du Roi pour elles ainsi que de sa persévérance dans ralliance.
De tous les objets qui peuvent dans c<ù moment-ci occuper la politique des deux cours, celui des affaires de Pologne et de U
Vienn«, 1770. T. CCCXUI
2. Le daupliia, plus tard Louis XVI, UTail épousé le t6 mai 1770, l'archidadieal» Marie>ÂQtoiuette.
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guerre entre la Russie oi les Turcs est sans contredit le plus important et celui dont il est plu» inslttul de s'ocruper.
L'iutér«^t de la France et de FAutriche est essentiellement le mémo h c«t ég-urd : nnainleuir l'indépendance de la Pologne et ■ontenir l'ambition de la Russie et le débordement de sa puis- ^uee, sont detix points dont les deux cours ont depuis long- PHnipB recounu Kutilit^ et la nécessité; mais celle de Vienne, soit par son éloig;nement pour tout te qui pourroJl étendre le feu de Wm guerre, soit par TelTet de quelques dispositions ou de quelques vues secrètes, soit par celui de quelques défiances i)u'olle dissimule, u*a voulu adopter ttucuu systi^me actif, et elle s'est tenue daas une inaction dont les effets deviennent de jour en jour plus Binestes, mais dont il seroit important que le ministre plénipo- ^■nliaire du Roi pùl approfuiulir les iMuses, dont la permanence Mérite toute notre attention.
Les choses se trouvent maintenant à un point do crise qui
Hprce la cour de Vienne à s'occuper d'un objet sur lequel elle ne
parotl avoir jusqu'ici porté que dos regards assez indifférents;
Kiis le premier mouvement de cette espèce de réveil est de ercher à éteindre un feu dont elle semble, pai-dessus tout, appréhender les progrès, et à prévenir des événements dont elle ne parolt pas penser à diriger le cours.
La faï;on de penser du Roi diJK^re k cet égard de celle do H^^WB Majestés Impériales; elle est exprimée dans l'écrit ci-joint HHp^Ie titre de « Réflexions sur l'état présent de la Pologne »>.
C'est particulièrement pour traiter cet objet que Sa Majesté
Vest. déterminée à envoyer le sieur Durand à Viemie, et pour
^■BOfinollre à fond les dispositions de cette cour k cet égard.
^P^Comme il n*est pas possible d'inÛuer eflicacement sur les
affaires de Pologne sans une coopération quelconque de Leurs
Majestés Impériales, le sieur Durand cherchera d'abord à faire
adopter le système que le Roi croit élre le plus utile et le plus
convenable dans ta circonstance actuelle.
Si la répugnance de la cour de Vienne paroissoit invincible,
hisi elle persistoit à n'envisager que dans une paix prochaine le
point précis do sa tranquillité, le Roi pourroit dif licitement se
dispenser d*eQlrer dans les mêmes vues, et il s'a^iroit alors de
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former : ]" un plan de purification, conforme à riiitérêl trKliNjwfi- Milil»' dfs deux cours, c'est-à-dire qni gariii»!îs»i' lu Pointu» di' raBservisRomcnl, et qui enlève à la Russie la prépondérance de puisKanco dont son but esl do s'assurer; 2" un phm pour disposer les esprits à adoplrr In système do pacification dont les denx cfuirs seront convenues; lo Roi ne se refusera pus aux démarches qu'il sora eonvcnalde do faire on conséquence, soit auprès d<^ la Porte (htomane, soit auprès des confédérés; Leurs Majestés Impériales doivent de leur c6lé se charger d'en faire de corres» pondantes auprès de la cour de Pétersbourg.
Mais cette négociation seroit infructueuse et rorgueil de la Russie s'accroîtroit de sa mauvaise réussite, si la cour de Vienne ne proliloit pas de sa position pour se mettre en mesure de faire respecter l'intervention des <leux cours par des mesures de vig^ueur capables d'en imposer à une puissance foible que iu.'« succès eni\Tent, mais que le moindre mouvement de craioU' doit ramener au sentiment de cette foiblesse.
De légers secours accordés aux confédérés et qui paroltronl eu annoncer de plus considérables, joints aux démonslraliûii* qu'on a commencé à faire sur les frontières de Hongrie cl do Transylvanie^ sufruoiiL. selon toute apparence, pour remplir cet objet; et il ne seroit pas difficile de combiner cette conduite do manière à ne pas donner d'ombrage à la cour de Berlin dont l'exomple la justilieroil d'ailleurs suffisamment. Peul-étJV létal actuel de foiblesse el d'épuisement où se trouve le Roi de Prusse pourra-t-il influer sur les résolutions du cabinet A? Vienne.
On ne peut ici qu'indiquer ces points de vue généraux, d'après lesquels le minisire plénipotentiaire du Rot dirigera sou langage, sa conduite et ses efforts. La connoissance qu'il a des inlontions du Roi le mettra en état de servir les \*ues do la cour de Vienne, d'édaircir une matière sur laquelle les deux cours ne se sont pas encore expliquées positivement et de former un plan qui puisse mériter leur approbation.
Comme il est important, à tout événement, de ménageries esjirits des confédérés, et même de diriger leur conduite d'une manière utile à leur propre cause et analogue aux vues du Roi.
AFFAIRES DE iMH.or.NE.
Rfpiir tiurnruî [trcmlra ce timihlj' soin n>iifiirm<^moTj1 au lyttU'tiii' iiuliqtié dans ITm-H! qu'on a rléJH rilr'. (hi lui renverra 5n ron.Héquenr»^ toutes les alïaJres ile l.i Confédération; c'est h lui qu»* Vnn adressera le» chefs et les particuliers qui auront des Bbyîh à donner ou des proposition» à faire. Il sera le cnntre de IrMiles les correspondances relatives à cet objet; la conJiaiire et
|)a considération qu'il s'est acquises en Pologne le rendciil plus propre que personue à cet emploi délicat. [ Comme dans l'exécution de tant d'objets, il aura probn- Weim-nl besoin de quelques agents itilrlli^ents et aflidés, le Iloi —jcJjorge le sieur Dumouriez de le suivre à Vienne ' ; son enqitoi ^^■era d'exécuter les commissions dont li* sieur Durand le clinr- Hgera, soit pour se procurer des nouvelles certaines, soîl pour ^négocier avei* les Polonois, soît pour les faire coopérer avec lui au succès des enln^prises (ju'il lui sufi^grérera; en nu mot, cet oflicieraura ordre de remplir Ions les objels dinslructions dont le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté croira devoir le charger Hbow le bien du service.
^K Xt^nieur Durand, étant instruit du concerl établi entre le Roi
^W 1» cour de Dresde relativement aux alfaires de Pologne,
sentira la" nécessité de se mettre en correspondance avec le
■•i^ur baron de Zuckmiintel * qui en est prévenu de son côté, et
h qui on recommande de la suivre avec exactitude et une entière
confiance.
Le ministre [dénipotentiairo du Roi suivra aussi, par rapport
à Ln c^iTespondanco aver; M. le chevalier de Saint-I*riest *, l'usage
qu'il trouvera établi, de faire part à cet ambassadeur de toutes
^ie» choses qui penvenl être utiles an se nice du Hoi et intéresser
Mé Porte. (|uant ;i l;i négociation doni le sieur Ihinind est chargé,
^V I, ChoiMul Kvait décidé d'envoyer um coulédMi-és de» otQciei'» frânçJiU qut
^P*r»i«al chtff<^« de l'etéculion d'uo plan arrête à Paris avec Mokranowtki, députe
Hl'* coaf«'d«réc en Franc**. Dumouriez, qui avait stirvî avec dialiuctioii peada^l U
pnwti «le 8«pi atw fi avMÎt été employé par Choiseul en Corsa, fui de>iga4 fiour
l|t«r C«« Opié««ti<MDa.
s. Le ooiTibi* de Zuclcmantel, un ds» agent* d« la correapondauce aecrète de ieXV, 3. II. d*' Sainl-Prir»i, anibaa«ad«ur de Krauor à Cnnatanlinupie* ou il avait
wéda, en llftH. n M. d<» V«'rirrrino«.
M. DURAND
onnepeul que s'en rapporter à sa prudence pour disremcr les objets qu'il devra communiquer k M. de Saiut-Priest, d« C4»uï dont la conuoissanco lui seroit inulilo.
Le sieur Dumas ' remettra au minislro plénipotentiaire du Roi tous les papiers de l'ambassade de M. le mai'quis de Durfort, ainsi que les tables des différents chiffres qui avoient été conGés à cet ambassadeur. Comme il ne s'est jamais servi du chiffre de réserve, le sieur Durand en fera usage pour transmeltrc les choses qui exigeront plus particulièrement du secret.
Fait à Versailles, le 30 mai 1770.
SUPPLÉMENT d'instructions POUR M. BUHAXD. 12 JUIN 1770.
Depuis la rédaction des instructions remises au sieur Durand, le Roi a eu la certitude do la vivacité avec laquelle la cour«l< Vienne désire de voir la paix rétablie entre la Russie et la Porlt"'; mais la conjecture qu'on avoit formée qu'on traitoit secrètement de la pacification à Conslantinople, no s'est vérifiée que quanta l'Autriche; carie ministère ottoman, loin d'en acx^ueillir l'idéts vient de proposer h Leurs Majestés Impériales do se déclarer contre les Russes *.
La cour de Vienne a fait répondre à l'office par écrit que le
i. M. Durons, charge d'nfhires ù Vienne.
2. L'Autriche avait, le 20 février 1770, écrit h Thugut, iotemoace t Conrtaati- Doplâ, d'inainuer aux Turcs l'idée d'une médiation.
3. Thngut écrivait da Conitantinople le 24 mars 1770 qu'il avait eu une entr««ii» secrète avec le reis-effeodi, et que cederuicr lui avuit offert de coaclure une alliaocxi étroite : r&baÎMement des Russes en serait l'objet et la Pologne eu rouminil ^^ prix. L'Autriche décliaa l'ouverturu; et KauQilx écrivit le 2i avril ft Thugut que le« Turcs devuieat chercher la solution de leurs embarras dans une îaterteation amicale,
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-effcndi a passé à ce sujiH, qu'ici Ir ne pou voit pr«?tulre pari à
la guerre sans embraser toute Tftliirope, et qu'elle désiroil plutôt
■ilitribuer nu rétablissement de la paix sous la double condition
que les parties belligérantes seroient remises dans l'état où elles
fient au commencemenl de la guerre et que les troupes mosites évacueroient la Polo|y;^ne.
L'esprit dans lequel cette réponse est conçue annonce que la eour de Vienne rend bommage à l'évidence des motifs puissants qui doivent la porter à désirer que les progrès drs Russes trouvent un terme prochain; mais elle suit pour parvenir à ce but ., une route assortie à ses dispositions intérieures, au caractère de
fknpératrice-Ueiu(! et h finquiétude avec laquelle elle envisage ule possibilité de perdre une tranquillité dont tes douceurs la séduisent et lui fout rejeter tous les moyens do vigueur qui pourfoient la troubler.
H Quoique le Roi ne puisse pas approuver cette méthode. Sa
HUjeslé ne peut se dispenser d'adopter le but qu'on se propose.
Bps intentions des deux cours vi leurs désirs se réunissent <iu
Boins dans la fin qu'elles se proposent. C'est un grand pas de la
part do la conr de Vienne, en énonçant positivement l'évacuation
de la Pologne. Ce désir commun sera désormais la base positive
ylll concert des deux cours. Le sieur Durand le conslalera dans
*WBs entretiens avec M. le prince de Kauiiitz, le temps et nos
soins pourront faire le reste. Le choix des moyens devient
plus facile lorsque le but est mfirqué d'une manière nette et
Eiilîve.
En faisant usage des faits que ramilié de l'Impératrice-Reine engagée à contier au Roi, le sieur Durand conlieni à sou tour à M. le prince de Kaunitz que la Porte Ollomano nous a fait faire ^brbalemenl une ouverture k peu près semblable, en y ajoutant ^ôiïre de rompre avec l'Angleterre.
^- Nous entrons trop sincèrement dans le système pacifique de la ^Ptir de Vienue pour accueillir ces insinuations dans un autre esprit que celui qui a présidé à la réponse qu'elle a faite ellemême à La Porte. Nous déclinerons donc tout ce qui peut kuduiro à étendre riiiccndie; mais nous avons de» ménagelia à garder avec la Porte qui ne nous permettent pas de lui
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lenir de nous-mêmes un langage de paix, ol nous essaierons mémo de profiter do Toccasion pour nous assurer de quelques avantages sur les Anglois.
Les ministres respectifs à Constantinople pourront travailler sur ce plan chacun de son côté, mais en se concertant et de manière à pouvoir se réunir lorsque les dispositions des Turcs se manifesteront assez poumons mettre dans le cas de nous joindre sans restriction à la cour de Vienne. Le sieur Durand fera part à M. de Saint-Priest de ce qui se sera passé entre lui et H. le prince do Kaunitz à ce sujet, et il continuera d'entretenir avec cet ambassadeur une correspondance exacte et suivie. 11 recevra lui-même des instructions ultérieures selon Texigence des circonstances.
Fait à Versailles, ce 12 juin 1770.
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chule H la disgrîlco du dur de Ghoiseul, (nii siirvinn'nt fin •crnibrp 1770, eurent pour ellrl qmi M. de BrcUMiil ne so. rendit Mnt à Vienne el que M. Durand y resta. M. d'Aiguillon prit len Tairns ^tranjarèn's.
Lîi guerre de Pologne ol la guerre de Turquie se prolongeaient K :4e couiptiquuienL Le roi de Prusse el l'Empereur s'(?tajent revus à 'Neusladt, eu septembre HTO. Des négociations .se stiivtiienl entre Berlin. Vienne et Pétcrsbourg : lu France n'en était poinl instruite par CCS cabinets. Les rapports de Durand, malgré le soin que prenait Kaanitz de le tenir à l'écart, (étaient faits pour alarmer le gouvernement français. Continuant h stintr-nir secrètement les confédérés de Pologne, il avait en juillet 1771 rappeM Duinouriez et envoyé M. de iVioménil pour le remplacer.
I II était nécessaire d'avoir un ambassadeur à Vienne. On décida
d'y envoyer le prince Louis de llohan, rardinul et coinljuleur do
Strasbourg. Sa nomination lut annoncée à Durand, par une dépêche
lu i juillet 1771. L<L' 3 novembre, Durand fut invité à demeurer h
inoaprés l'arrivée du prince de llohan, «lin de te meltr^'au courant
affaires. L'ambassadeur se mit en route dans les di^rniers jour*»
ido n?!.
Le if janvier 177i, d'Aiguillon écrivait à Durand :
« Comme je vois par une lettre que m'écrit M. \v. pritice Louis de
im Hohan qu'il est arrivé .^ Vienne, je me réserve de lui mander la façon
de p«*nser du lloi sur les différents détails conti-nus dans vos lel-
Ire». lorsqu'il aura rendu » uinptfi fisses premiéns ronférencesavec
.M. !•' prince de Kauuilic. Nous summes bien pi.'rsuudés qu'il n'aura
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« rien négligé pour pénétrer le secret de la proposition nouvelle que « la Russie doit avoir mise en avant cl relativement à laquelle nous « n'avons aucune notion qui puisse aider nos conjeclures, .i
Le prince de Rohan, qui était arrivé Ir 10 janvier, adressa. leîO. un long rapporta M. d'Aiguillon.
<f M. Durand m'a mis au fait de la posilion actuelle, et il voudra Il bien me continuer ses bons oflices pour me procurer tous les rcn- " soignements qui pourront contribuer à développer le plan de la « négociation. Je ne vous apprendrai encore rien de nouveau... Je ne «< vous prcsruterai aujourd'hui que le tableau que je me suis Irar^ <t ù moi-même pour mon instruction ; j'y ajouterai quelques idées « qu'a fait naltrp un premier aperçu. Je vous demande vos conseils i< Monsieur le duc... «
Le cardinal exposait ensuite les vues ambitieuses de la Russie en Orient et de la Prusse en Pologne. Il montrait rAutriche prête à entrer en guerre contre la Russie : elle devait soutenir seule le poids de cette guerre; mais la France en pourrait profiter i>oot étendre ses limites du côté de la Flandre, fixer l'État de la maison de Bourbon en Italie et tarir la source des prétentions de l'Empereur dans celte contrée. Il insinuait l'idée do faire jouer à la France unrôle principal dans la guerre on employant le contingent de vingt-quatre mille hommes, stipulé par le traité de 1756, à agir en Pologne contre la Russie. « Je vous supplie, Monsieur le duc, ajoutait-il, de me faire connoltrc votre opinion sur ces premières idées, afin de puiser dans vos conseils le degré de force et de fermeté qu'il faudra mettre dins ma manière de traiter avec le prince de Kaunilz. » Le duc d'Aiguillon, en réponse à ce rapport, adressa le 6 février 1772. au prince de Rohan, pour son instruction, la dépêche qui suit.
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IX DUC D* AIGUILLON AU PRINCE LOUIS DE ROHAN. A VERSAILLES, LE 6 JANVIER 1772'.
J'ai reçu, Monsieur, la tlépêchc n" 1 quo vous m'avez fait [l'honneur d(» m'adresser lo 20 ilu mnis passé, Vnlro loltro pour le
loi m'ji été reniis« en même temps, et j'ai eii rhonnriir Ho la
irési'nlor à Sa Majesté.
Nous sentons bien que votre débuta Vienne étoit encore trop îot pour que vous pussiez rien ajouter aux rclaiions do
"Durand; mais nous connoissons trop votre zù(e et tous les
t avantages dont vous pouvez faire un usage utile au service du Roi pour no pas attendre de votre part !es relations le» plus intéressantes dfuis ta position actuelle des affaires générales. Les résolutions de la rour de Vienne devant décider de l'état de la liartio orientale do l'Europe, do l'issue do la jj'uerre qui s'est aliumée entre les Russes et les Turc» et du sort de la Pologne, tous ces objets dignes de fixer l'altention de Sa Majesté feront la matiëre do l'observation assidue et réfléchie, laquelle dans le moment actuel forme le point c^ipital de vos instruction», ^p Le T(Àe passif est en effet, Monsieur, le seul qui soit assorti aux vœux et aux senlimenls du Roi. Le maintien de la paix dans l'orcident de l'Europe foi-me le premier rtbjel de sa politique bienfaisante et modérée ; elle ne peut se flatter d'écarter le fléau des guerres de ses EUts qu'autant qu'elle évitera de s'engager éann une querelle qui ne l'intéresse qu'indirectement, et la distance des lieux seule la dispenseroit de s'en occuper jusqu'à on certain point.
C'est là, Monsieur, une des maximes les plus essentielles du gytlème du Roi; sa résolution est d'autant plus ferme et plus constante qu'elle n'a aucun engagement qui puisse balancer lu considération du bonheur de ses peuples et itu bien de l'humanité. Si elle donne quelque chose à des inléréls indirects et ù des combinaisons éloignées d'une politique prévoyante, ce n'est que
f. Aulriche. IT72. T. CCCXVllI.
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subordonnément aux vues que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer et d'une manière si bien compassée que ses démarches ne puissent point la compromettre.
En effet, Monsieur, le Roi n'a contracté qu'une seule obligation formelle, et il se bornera à la remplir : c^est celle de secourir la maison d'Autriche si elle est attaquée dans ses possessions. Lu traité du 1" mai 1756 détermine les cas do l'allianco ainsi quek portée des secours- En lisant ce traité, on voit avec précision que les secours stipulés doivent être entièrement à la disposilion dt la partie requérante. Ce ne seroit donc point au Roi d'eu déterminer l'emploi, et si ce cas cxistoit. Sa Majesté ne pourroit qoe se conformer aux vœux de son allié. Je présume. Monsieur, qilè M. Durand ne vous aura pas laissé ignorer la décinralion que ie ministbru autrichien lui a faite que Leurs Majestés Impériabt opteroient pour la prestation en argent du secx>ur8 stipulé.
Cet exposé succinct, Monsieur, suffira sans doute pour fixer votre jugement et votre conduite relativement aux différentes vues que votre zèle, la position cntique de la cour de Vienne et la collision des intérêts et des desseins des puissances orioD' taies do l'Europe vousavoit fait nuttre. Dès que le Roi est résolu de ne pas s'inuniscer dans leurs querelles, il ne seroit ni juste ni praticable de fonder sur les conjonctures des vues quelconques d'agrandissement. Los avantages qu'il seroit peut-être possible d'en retirer soit relativement à une acquisition de territoire, soil relativement à la consotidatiou du système intérieur de l'Ilalic, ne compenseroient jamais aux yeux de Sa Majesté les maux qu'il pourroit eu coûter à ses peuples et h la chrétienté, nin'excuseroîenl l'espèce d'iuridélîté qu'elle feroit aux sentiments et aux devoirs do l'alliance et de l'amitié.
Le Roi est donc résolu^ Monsieur, de remplir avec exactitude MA engagemcuts et de cultiver l'alliance de Leurs Majestit Impériales sans épouser leurs querelles particulières, mais aussi sans susciter des obsUicles aux mesures que pourroient letir dicter les intérêts les plus puissants, puisque le succè>i de CQ» mesures ne peut être qu'agréable à Sa Majesté cl à ses vœux «t à sa politique.
Je ne puis même me dispenser d^avoir Thonneur de vdui
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observer h ce sujet que c'est probablement moins par fierté que la cour de Vienne n'a point invoqué te concours du Roi, que par la juste opiuiou que Sa Majesté a pris à lAche do lui inspirer.
H Tel est, Monsieur, lo cercle étroit des vues dans lequel le nystème actuel du Roi nous circonscrit. Nous sommes d'ailleurs ires tranquilles sur les vues et sur les dispositions de l'Auglcterre : celte puissance est non seulement très éloigaée de favoriser la
ttissie dans l'Archipel, mais sa jalousie est tellement marquée et constante qu'on poun'oit se reposer sur elle du soin d'empêcher » Russes de former aucun établissement dans les mers du Levant en deçà des détroits. Quant aux vues d'agrandissement fbnl il est probable que le roi de Prusse fonde le succtis sur les conjonctures actuelles, nous devons nous borner à observer réimpression que la conduite de ce prince peut produire à Vienne, et le Roi se réserve de vous faire connoîlre, selon les temps et les circonstances, sa fa(;on de penser sur cet objet.
ISa Majesté vena avec plaisir, Monsieur, que Leurs Majestés kipériales défèrent aux instances que lo roi d'Esjiagne leur fait 'envoyer un ambassadeur à Naples, et Sa Majesté trouve bon que vous unissiez vos bons oftices h ceux de M. le comte Maliony pour y déterminer cette cour. Sa Majesté adopte entièrement le vœu et les sentiments du Koî son cousin à cet égara.
La pointure que vous faites dv. la manière dont l'Elmpereur se conduit dans les alTaires de Dolième ne promet pas h ce royaume un prompt soulagement.
Nous voyons avec plaisir, Monsieur, la manière favorable
Émt la cour de Vienne a fait traiter les confédérés de Bar. Il mbie qu'elle s'échaufîe peu à peu en faveur des Polonois. Comme il convient au service dn Roi que vous ayez connoissance Hm instructious que nous adressons à M. le baron de Vioménit, ^ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la copie des trois dernières itlrcs que je lui ai écrites.
J*ai l'honneur d'être, avec un très sincère attachement, [onsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Les négociations onlann?es entre Berlin, Pctersbourg et Vienne
)outirent aux traitas du premier partage de k Pologne signés à
îr&bourg le 25 juillet 1772. L'Autriche prenait le Zips, presque
>ule la Russie rouge avec Lemberg, une partie de la Podolie et de
Volhynie, la partie méridionale de la petite Pologne sur la rivo
lile de la Vistule supérieure , avec les salines de Welicka et do
ïbnia; le Zips fut réincorporé à la couronne d^ Hongrie, le reste
la le royaume de fîallîcie : le tout constituait pour l'Autriche un
:croissement de deux millions six cent mille habitants.
La guerre entre les Russes et les Turcs se termina par le traité
Kaloardjî, du 10 juillet 1774. La Russie prenait les deux Kabarda,
faisait la proteclriee dos principautés du Danube, la garante de
•indépendance des Turlares de Grimée et s'assurait, en gardant
\rof, Yéni-Kalé, Kinburn, l'exercice de la libre navigation qu'elle
obtenait dans la mer Noire.
Le prince de Rohan resta à Vienne jusqu'à cette époque,
HbiîUel 1774. Il partit alors, laissant l'abbé Oeorgcl comme chargé
^■'affaires. 11 eut pour successeur M. le baron de Breteuil. dont l'in-
^Ptruction est datée du 28 décembre 1774, Louis XVI étant roi de
France cl M. de Vergennes ministre des affaires étrangères.
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MÉMOIRE POUR SERVIR P INSTRUCTIONS AU SIEUR BARON I>E BRrmiD, ALLANT RÉSIDER A VIENNE EN QUALITË D* AMBASSADEUR CXTRAOBniNAlBE I)U noi PRÈS LEURS MAJESTÉS IMPÉRIALES ET ROT A LE APOSTO- LIQUE. 28 BÉCEMBBE 1774'.
Le zèle, rapplication el loa talents que le sieur baron de Breteuil a monlrés dans lo cours des diiïércntes missions qu il a remplies, ayant inspiré au Roi la confiance la plus entière dans son attachement à son service, ainsi que dans ses lumières etsoQ expérience, Sa Majesté n'a pas cru pouvoir faire un meilleur choix que de le charger de ses intérêts auprès de la cour la plus importante et dans les circonstances les plus délicates. Elle est persuadée que la manière dont il remplira cette destination rt ' les nouveaux serN'ices qu'il rendra h l'Ltat lui donneront de nODveaux droits à son estime el k sa bienveillance.
La confiance particulière que le Roi accorde h son amba»-' sadeur extraordinaire et l'importance des fonctions dont il va être chargé, détenninent Sa Majesté à lui faire donner ime connoissance exacte et détaillée do ses intérêts et de ses vues politiques combinés avec les intérêts et les vues des autres États de l'Europe, que leur puissance et leur position mettent h |iortéûl d'influer dans les affaires générales.
Comme l'alliance rend la cour de Vienne en quelque sorte centre de nos calculs politiques, il est important que le baron île' lîreteuil soit instruit dos principes de notre conduite, afin df mieux sentir leur liaison avec les différentes mesures que les circonstances peuvent conduire le Roi à prendre et de lo mettre k portée d'éclaircir et d'apprécier le système el la conduite tle la cour de Vienne. Pour remplir cet objet avec quelque ordre on parlera :
1" Du système el de la situation de la cour de Vienne, vis-à-vi« des principales puissances de TEurope ;
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2" Des alliances et du système politique du Roi relativement celle de Vienne ; 3* Des obslnch^s et dos inconvénients do Talliance et de la 'conduite à lenir a cet égard;
4* Du système politique du Roi vis-à-vis dos autres puis- ^Muaces de l'Europe ;
^P &• Des affaires particulières que nous avons h traiter avec la ^nour de Vienne.
Do système et de la situation de la cour de Vienne relativement aux principales puissances de rsurope.
La monarchie autrichienne, échappée aux dangers dont elle fut menacée pendant la guerre de 1741, a pris depuis celte époque des accroissements considérables de forces intérieures, quelle iloit à la sagesse de 1 administration de Tlmpéralrice- Reine et à la fermeté mêlé** d'adresse avec laquelle celte princesse a su se soumettre les Etats de ses pays héréditaires. Cette monarchie n'avoit eu jusque-là, si Ton peut s'exprimer ainsi, qu'une force d'inertie que des arrangements de toute espèce ont convertie en une force activa, dont la masse et la solidité l'avoieut rendue très supérieure à la puissance factice de la monarchie prussienne, alors uniquement due aux soins et au génie du prince qui la gouvernoit.
La position politique de la maison d^Aulriche répondit à cet état fortuné de ses affaires intérieures. En alliance avec la France depuiii 175fi, les événements d'une guerre malheureuse et la diversité des intérêts lors de la pacification, n'avoient point altéré la confiance qui peut seule former une base solide de l'union de deux aussi grandes puissances lorsqu'elles ne mettent tpas leur gloire à dépouiller un tiers innocent.
L'amour de la paix commun aux deux souverains animoil toutes leurs démarches et promettoit «i l'Europe une ti'anquillité durable.
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Russie.
L'union même de la Russie avec le roi de Prusse • sembloil en être un nouveau garant, malgré la jalousie qu'elle exciloil à Vienne, atleudu qu'il n'étoit pas possible que ces deux puissances alunissent d'intérêts contre la cour de Vienne, el qw celle-ci, d'un autre côté, n'auroit jamais pu former d'entreprises sans les faire précéder du rclonr de la Russie vci*s elle; retour que des tentatives multipliées et une animosilé secrète et réciproque, assez adroitement déguisée de part et d'autre, faisoienl regarder comme impraticable.
L'heureux équilibre qui résultoit de cette position en faveur de la Iranquillilc du rontinenl se trouva menacé par les suites qu'entraîna la guerre que la Russie s'étoit attirée par ses entreprises despotiques en Pologne. La cour de Vienne, intéressée à maintenir, une sorte de balance entre la puissance russe et la Porte, craignoit également Tinsolence dos Turcs, Tambition de la Russie el les succès des uns et des autres.
Ces dispositions l'ont fait pencher de préférence pour celle des deux parties qui paroissoit prèle à succomber. De là V-s négociations dont le sieur baron do Breteuil s'est instruit par les con'espondauces qui lui ont été communiquées, et le traité «lu 6 juillet 1771', par lequel la cour de Vienne s'engageoit à procurer aux Turcs une paix raisonnable moyennant des avantages pécuniaires et territoriaux qu'elle s'étoit fait assurer. Cette matière sera traitée plus en détail à l'article de la Porte Ottomane.
Fidèle jusque-là à rinlérél fondamental de sa monarchie, la cour de Vienne avoil contenu l'ambition du roi do Prusse ; mais un onchalnemenL de causes que l'amour immodéré de la paix a seul rendues actives, l'entraîna enfin dans les vues d^envahissement méditées depuis longtemps par ce prince, qui manœuvra
1. La Prusse et la Russie, Viéet, par le traité de paix du 5 tuai 1762* &Tftieiit renouvelé et t^tendu cetta PiUtance par le traité du 11 avril 1704. C« traité arail ea outre réglé leur iictîoD commune ea Pologne en rue de l'élection de SUiûitlM' Auguste Poaiatuwsl^t.
2. Traité s'sgaé ù Conatantiaople le 6 juillet 1771. L'Autriche «'«agageait i MOOttder, moyennant subsides, la Turquie dans son intervention en faveur de la Pologne. Ce traité ne fut paa ratiflé pitr l'Autriche.
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ftt bien que Leurs Majestés Impériales crurent ou pai'urent croire que leur association à ses projets, dont elles ne se dissimuloienl |>a8 riuiquité. éloit le seul moyen d'éviter une guerre qu'elles
tredoutoicnt d'aut<int plus qu'elles no croyoienl pas pouvoir compter sur rnssistancc tle la France.
Telles furent au moins les couleurs dont la cour de Vienne couxTit ses démarches lorsqu'elle se trouva dans le cas de s'en expliquer avec le feu Roi. Elle articula même qu'elle n'avoit pris son parti que d'après le refus fait par Sa Majesté de concourir à empêcher Texécution de projets aussi pernicieux. Mais il est important d'établir que le résultat de toutes les correspondances et do toutes les démarches connues se réduit k des observations et k des ouvertures vagues et légères, aussitôt abandonnées qu'exécutées.
■ Quoi qu'il en soit, l'union résultant du traité de partage ne ^paroît pas avoir solidem^-nt rapproché les trois cours Tune do l'autre, et la paix qui vient de se conclure ' ne peut qu'ajouter de nouveaux motifs de jalousie et d'intérêt à ceux qui les divisent déjà.
I Jusqu'à celle double époque, lu cour de Vienne, maltf^ré la conduite [ileine de duplicité et de malveillance de Catherine 11 à Aun avènement au trône', n'avoiL cessé do ménager et d'espérer le retour de la Russie à rancienne alliauco des deux empires. Cette alliance étoit alors, en effet, la plus naturelle et la plus solide do toutes celles que des puissances quelconques de l'Europe puissent former entre elles : elle avoit pour but de contenir deux puissances, les Turcs et la cour de Herlin. qui étoient également ennemies de l'un et de l'autre des deux alliés. Nul objet de jaloii- •ic ni d'intérêt opposé ne les divisoit, d'autant que l'Autricho s'obslinoit à ri-garder avec indifTércnco le sort de la Pologne, et qu'elle sembloit même applaudir à l'ascendant que la Russie Hi'étoit arrogé dans cette république. Par une suite do celle façon de penser, le ministère autrirbîeu, malgré la haine personnelle ; deux souverains et l'intimité des liaisons de Catherine II avec
I. Traité de KaloArdji, 21 juillet 1774, enU% In Rnsueet la Turquie.
S. C«Ut«riae II ftvaîi ni&iolaau les eo^^agemeaU de Pierre tll a?eo Frédéric IL
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le roi de Prnsfle. a constamment suivi un Byslème de ménagements et d*égards dont la moindre circonstance pouvoit lut faire recueillir les fruits.
Toutes ces combinaisons et rulations sont aujourd'hui cl gées par l'effet des avantages incalculables que la Russie acqtiiert par sa paix avec les Turcs, et par la destruction dont sa position nienuce désormais l'empire turc en Europe. Cet empire non seulement n'est plus un objet commun de crainte et de jalousie, mais la maison d'Autriche doit s'intéresser à sa conservation, si elle veut empêcher la Russie d'acquérir une prépondérance qui il Biettroil elle-même en danger.
Des réflexions directes et personnelles à la cour de Viaow confirment ces vérités. Les possessions respectives se Irouveal aujourd'hui rapprochées. Celles de la maison d'Autriche en Trunsytvanie et surtout en Pologne sont exposées & rin^iiÂioc des Russes et à la dévastation des essaims do Tnrtares, que leur fausse indépendance' n'empêchera pas do se livrer k l'ascendatil ou à la séduction de la Russie. On peut donc poser en fait que les royaumes de Gallicie et de Lodomérie ont affaibli la molla^ chie autrichienne, en énervant l'ensemble de sa défense et on consommant une partie des moyens nécessaires à la protection de ses anciennes possessions et qui seront toujours insuffisants pour les nouvelles. L'enthousiasme des grecs*, répandus dans le» unes et dans les autres, est encore un puissant ressort dont la Russie saura entretenir l'activité. Enfm la cour de Vienne a ouvert les yeux sur rimportance dont il est pour elle d'acquérir une influence directe en Pologne et de côutre-balancer celle i1m deux autres puissances qui ont le même intérêt, et l'on sait qu'elle a fait des démarches pour former un parti qui lui fût attaché.
Tel est l'effet subit et inopiné de la révolution dont on approfondit ici les effets, qu'à peine restc-t-il aujourd'hui, dans rinlérét commun de réprimer l'ambition du roi de Prusse, un point d'appui pour la réunion des deux cours impériiiles, et quand
t . Lui traité de Kalaardji déclarait les Tartares de Crimée indépendants, souj U garantie de la Russie.
2. Les sujets autrichiens appartenant au culte grec orthodoxe.
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même quelque incident imprévu l'opéreroit dans lf?8 conjonctures actuplles, elle ne scroit que précaire el sans doute fondée sur des intérôts momentanés; pt» par conséqutmt, une politique sa^e et pn'ivoyanto qui doit attendre que le mouvement des prissions apaisé remette chaque cliose. !\ sa place, ne pourroit point y î asseoir ses calculs avec quoique sùreié.
Ce coup d'œil suftira h l'ambassadeur du Roi pour le diriger dans ses recherches el dans ses observations sur un point aussi important.
La conduite que le ministëro autrichien tiendra vi»-à-vis de la Russie, nous donnera des lumières très utiles pour pénétrer le système nouveau qu'il va stms doute fonner.
La Porte.
Il seroit bien difficile de définir la position dans laquelle la cour de Vienne va se trouver vis-à-vis de la Porte Ottomane. Les 'égards constants et mutuels, Texécution fid»?lo des traités et le mvenir de la modération des Turcs pendant l'avant-dernibre lerro', avoient établi, jusqu'aux derniers évënemonts de la Pologne, une bonne intelligence assez sincère, quoique la cour de Vienne connût très bien le penchant des Turcs à l'attaquer do préférence, qu'ell<" seulU vivement les perles qu'elle avoit fuites ^par la paix do Ii«'lgTade el qu'elle vît s<«8 douanes d<^ Hongrie ^anéanties et l'industrie des nationaux étouffée par les privilèges exorbitants des marchands turcs. La cour de Vienne persista dans cette conduite, même après que la faute commise dans le
1. La guerre de Cbarl»s VI coatro les Turcs, en 1735, M t«nniim U 10 lep* l»D)br« 1739 |»ar le u>ait^ de Belgnule qui tlt [>enlrc à l'Autriche Ia plus gnuidfl partie d«t eonquétea acquises lors de la pnii de Pasaarovili en 1718, el ramenai* froQtiApe à Ia porte d» fer d'Orsova et nu cours du Daunhe, de Ia Save « l'ilunti. — • LftfUAfTAqui ft'Alltuuaea AUemaKne peu après l.-i signature des Iraiteit ilo Btilg^rade »!• reodii la politique du sultan MAhinoud ni plus élevée ni plus anibiti>>uitv. Soa parti étoil pris : il vouluil conserver la pais au ilehors ; il vit donc p.asaivonient lac puissances préteuduules à la succession d'Autridi(« en disputer les dépouUlfls... O fut même h la suite de cette crise que, ne voulant point laisser lieu à des défiances à la cour de Vienne, iiconseotit de convertir avec la nouvelle inaisoo d'Autricbe (1747), dnus une paix perpétuelle, lu trêve de trente ans qu'il avoit slip«U« arec l'ancieiuM. » — Mêmoirt tecret de M. dt? Vergermei iur ta politique de ia Ftwtet en Turquie, juin 1768. — Boutakio, Correspondance K<réte de Luvit XV,
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traité de Versailles ' Teut dégagée des entraves que les liaisons de la France et do l'Empire ottumiin lui avoient imposées. Elle eut soin de faire sentir à la Porte qu'elle se trouvoît privée do son appui le plus puissant; mais à cet avanUige elle voulut ajouter celui des Ums procédés et do la confiance dans ses tlispositious. Les aiïaires de Pologne et les cnLi'eprises de lu Russie ta servirent tr^s bien et redoublèrent les ménagements desTurw pour elle.
C'est ainsi qu'il s'établit entre ces deux puissances, naturellement ennemies, un commencement de confiance que les ofiiices dictés à la France par les conjonctures contribuèrent à affermir. Le premier fruit vu fui l'aveu que la cour de "Vienne obtint que la paix énoncée dans lo traité de Belgrade en termes équivoquos, susceptibles d'être restreints à un laps de quarante années, devoit être regardée comme perpétuelle. Les dispositions qui en résultèrent conduisirent à la confection de la convention du 6 juillet 1771. L'ambition do la Russie, avec lequel lo ministère autrichien avoit vainement oherrhé à renouer, et le déplorable étal des Tm'cs, furent les molifn d'une démarche aussi extraordinaire; elle produisit l'elFet qu'on s'en étoit vraisemblablement promis, relui rrami'ner la Russie à calculer avec la cour do Vienne. Dès lors 1rs Turcs furent sacrifiés. Quel que puisse avoir été le molif de cotte conduite, elle a entraîné la cour de Viemio dans une suite de fausses démarches qu'elle ne peut point justifier t»l qu'elle aura peine h réparer.
Les Tures ont eu le bon esprit de dissimuler un ressentiment impuissant; mais la cour rie Vienne n'atteignit pas son but. Elle se proposoit visiblement de borner les .succès de la Russie, dont la souveraine avoit d'ailleurs les liaisons les plus intimes avec le roi de Prusse. Il fallut donc chercher dans le partage de la Pologne un autre point d'appui à cette union, tandis que la Russie
1. « Les Turcs n'apprirent qu'avec la plus grande surpri&e qud deut court qu'ilf rëputoieat irréconciliables venoient de s'unir pnr les liens les plus étroits d« l'junitiA et de l'alliance. Maie leur surprise ne Uirci-i pns & Uégéuér«r dAus un sentitneat plai chagrin et plus aigre, lorsque le traita leur ayant été communique, ils obs^rr^real que la Fronce n'avoit pas jugé deroir les excepter des cas o(i elle seroit obligés d'admiotstrer des secours h son nouvel allie. « — Mémoire cité fie Vergcmes. — BofT-vRic, op. cit., p. 373.
L'AUTRICHE ET LA POHTK
libre de toute crainte, aniiisanl lo ininislèro autrichien par des discussions umîables, mais iritiTiiiiiiabli-'s, sur les conditions de la paix, ainsi que par de fausses ouvertures, par une médiation illusoire ' et par une roiifiance simulée, dont lu cour de Berlin crut avoir toute la réalité, gagnoit du temps et est parvenue à
^^lon but de la mnnièro la plus g-lorieuse, sans en avoir obli^^atlon à
^bc« uliiés.
^P On a déjà remarqué que les Turcs supportent avec une profonde dissimulation l'injure qui leur fut faite en rompant le traité du 6 juilletJjnTl '. La crainte supérieure que la llussie leur inspirera désormais, en étoulTera sans doute lo resseutîmeril ]>our peu que la cour de Vienne veuille leur marquer inlérèl et amitié.
P\ Dans cette position, sa conduite devient très intéressante. 8i la force des circonstances la tire de rinerti»." qui fait le rararlbro }t qui a fait la honlo de sa politique, elle a trois partis à prendre : l* celui de garantir aux Russes la paix de KaïuardjS ; 12" celui do itir aux Turcs leur état actuel par un traité défensif ; 3' de se înir simplement en mesure par des iasinuatinns et par imo ^attention suivie sur les événements.
Le second de ces partis seroil peul-étro le seul cou\enaLIe aux >Tais intérêts de la cour do Vienne et de Talliance; mais il ne seroit pas impossible que les circonstaDces rentralnassent dans le premier, quoiqu'il soil plus vraisemblable que Tinaction, analogue ii ses principes et à sou humeur, jnéseutera à ses yeux le troisième parti, qui est le plus commode, comme étant en mémo temps le plus sûr.
r i. L'Articl* IV du traité de partage du 85 juillet 1772 porCAtt ren(fa^m«>ol cl« r.\ulrich« « de continuer ù n'employer sioccrentcut nu succès du coDgrès et coixaéqtMnUDCDt nui bon«i offices auxquels ulle s'est engagée envers les deux p«rties b«lligiraalM. ■ Dn coagrés s'était réuni en nvril 1772 à Poktchany. Lorsque les Anlri* éhimkM »'y pré*eatèr«ni comme titediatcurs, les Russes refusèrent de 1«» recevoir eo fwttn qualité et de les nduiollro aux conféreDces, disant qu'il ne s'nginHait ^ue de bom 9flk*t.
t. L« traité du 6 juillet 1771, bien qu'il eût reçu ua couimeoMment d'exéoutioD dt la port de* Turcs par le paiement des subsides, ne Ait pat ratiflé et Tat même ll^ODiirl^ par l'Autricbo «u mois d'avril 1772.
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Prusse.
Ounnt à la position de la cour do Vienne vîs-à-vis du roi de Prusse, rinlcr6t momentané du partag^c do la Pologne a para changer le système do la première qui est de tenir pour maxime fondamentale que la puissance prussienne est son ennemie essentielle cl irréconciliable. Malgré la nécessité des circOBslances et rillnsion volontaire que l'engouement de TEmpcreur pour le roi de Prusse et les petites complaisances affectées de Sa Majesté Prussienne dans les affaires de l'Empire, qui flaltiiienl l'ambition de ce jeune prince, concentrée dans ces affaires, ont fait naître, la rivalité est d'autant plus indestructible qu'il est impossible qu'indépendamment de la perle de la Silésie. dont le regret no s'alToiblit point, le ministère autrichien ne sente pu» vivement la faute qu'il a faite on donnant à la monarchie prussienne un accroissement énorme *, qui par lu position d«8 provinces envahies, par leur richesse et leur industrie, parle cours des fleuves et sa situation sur les plages qui offrent à k Pologne la seule communication qu'elle ait avec les puissaoees étrangères, et par les liaisons qu'elles mettent entre ses différents Ktals, rompent toute espèce de proportion avec les acquisitions autricliicnnes : de sorte que c'est vainement que le ministère de Vienne cherche à faire illusion sur le vice intrinsèque et irréparable de cetJc opération en prétextant le principe de l'égalité, auquel rexpéricncc lui prouve déjà qu'il lui sera impossible d'atteindre.
Cette vérité est également sensible en considérant la position des Etats respectivement acquis. Le roi de Prusse a réuni le» siens dans une seule masse et a facilité les mouvements du centre aux extrémités.
Les royaumes do Gallicie et de I^odomérie se trouvent, aa contraire, coupés des Etats autrichiens pai' une chaîne de montagnes presque impraticables^ et, quelques efforts que la cour de
1 . L^ Piniftae prit toute la Prusae polonaise, sauf Thorn et Danltig, Ici dUtricts MpieatrioDaui de la grande Pologne el de_ la CtgaTie avec BromtMrp, «o tout 600,000 babitaals : cette annexion reliait les États pruasiens 01 r^oigoait le Brudehourg à la Pnuse royale.
l.*A'UTHTCnE ET l.k PRUSSE.
Vienne fll, il lui seroil impossible de les préserver de l'invasion du roi do Prusse, que ce prince est à portét^ d*ox<!'cuter eu partant de 1a Silésie et de la Prusse, comme la Russie en partant I des rive» du Borysthène.
H^ La bonue intelligence qui a régné depuis quelques années 'f'ntro la cour impériuk' et colle de Berlin relativement aux affaires de TEmpirc, ne préseule point une hase plus snlide h runion durable des deux monarchies que le partaj^c de la Polog:ue.
Les discussions, assoupies par le désir de captiver Joseph II par l'endroit le plus sensible, renaîtront dès que l'intéi^êt momentané oe«©ra ; et le retour de tous les Etats vers la cour de Berlin d'autant plus empressé qu'ils auront eu le temps de sentir iteur du joug de la cour impériale. Déjà ropinioii do »lle opposition est si fort accréditée que les princes allemands lignent qu'elle ne puisse être détruire qu'eu les assujeltisant un partage semblable ji celui de la Pologne, et que les plus ^Mclaves d'entre eux ne voient leur salut que dans la protection ^Bb la Franco. Cet objet sera repris plus bas. ^ Il résulte de cet exposé et de ce qui a été touché plus haut que tout ce qui s'est passé n'a fait que multiplier et nij^Tir les «ujets de jalousie et de mécontenloment fulre ces deux cour». On doit croire que le ministère autrichien en est vivement affecté j lor»qa*il fait réflexion qac c'est par sa faute que la puissance
kUMienne est parvenue k un tel degré de consistance, rt que I ie Lranquillise, pour le moment^ par la pensée que le roi do PruMe ê'est rendu odieux, il doit prévoir qu'avec le temps la haine des moyens qui ont accru nue monarchie, se dissipe, et que la puiftsauce reste.
Angleterre.
^P L'Angleterre qui, en d'autres temps, n'i^ût pas vu de pareilles résolutions avec indilîéreiioe, est tellement absorbée par ses affnirf ' I sii<jucs et tellement dégoftlée de toule liaison conlineuu.' , .,u(! la Pologne et l'Empire ont pu d'autant nioiuif compter sur son a[>pui qu'elle auroit élé foirée de faire causo commun» avec la France.
Le ministère britannique avoit d'abord agi par dos insinua*
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tions assez pressantes Poloffue, de Dantzi^ et de Suède ; mais celle seule considération, plus puissante que l'intérêt le plus évident de sa nation, le porta à changer de conduite, dès qu'il s'aperçut que l'identité de 8t*s démarches et des nôtres pourroît faire soupçonner un concert entre les deux cours.
La cour de Vienne ne désespéroit pas de se lier avec I'Adglolerre, si les circonstances la portoient à rompre avec le Roi. n est constaté qu'elle s'est ménagé avec soin un retour facile vers celte puissance, et que sous l'ombre d'une neutralité qu'elle a fait proposer, de connivence avec le ministère de Sa Majesté, elle a su établir adroitement, à Londres, le préjugé qu'elle s«ule pourra maintenir cette neulrulité et laisser les Auglois, libres do tout soin continental, porter leurs efforts siu* la mer.
Elle ajouloil, d'un autre côté, que la maison d'Autriche étoil la seule alliée que TAnj^leterre pût agrandir sans blesser le» règles d'une saine politique, tant par rapport à la situation de ses Étals que parce qu'elle n'éloit point susceptible de devenir puissance commerçante; enfin qu'il étoit même do l'intérêt de cette couronne de fortifier les possesseurs des Pays-Bas, qui forment en même temps une barrière et un point d'attaque contre la Franco, ainsi qu'un gage de la fidélité de l'alliance.
C'est sur ce plan que le ministère autrichien s'est constamment conduit vis-à-vis de l'Angleterre, et sa contenance pendant les démêlés concernant File de Falkland, a été calculée et dirigée vers le même but, qu'il regai'de comme le ^Tai pivot de sa politique.
On traitera, sous rarlicle de FAllcmagne, ce qui concerne le roi d'iVnglcterre comme électeur de Hanovre.
Dmiemark, Suède, Hollande.
On ne s'arrêtera pas à tracer ici la politique de la cour de Vienne relativement au Danemark, à la Suède et à la KolJande. Le ministère autrichien, accoutumé à ne pas négocier sans nécessité et qui regarde une activité perpétuelle comme un vice et comme un inconvénient, est d'ailleurs éloigné de toute liaisoa dont l'intérêt ne lui est pas direct. C'esl le cas où il se trouve
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■vis des trois coure qui viennent d'èlre nommées. Il ne 'est jamais lié avec elles que par des puissances intermédiaires, î» dispositions à cet égard sont conformes à ce que sa siluagéojifraphique indique. Si l'on comprend la Hollande d;ms ïtte catégorie, c'est qoo les liaisons politiques avec cette répuiqtie ont cessé depuis le refus que la cour de Vienne a fait, à la lemière paix, d'exécuter le traité de la BarritTC ', et de payer cinq cent mille pala^ons qui y sont stipulés. Les rapports les deux puissances ont ensemble, h raison de la couliguilé les Etats de la République et dos pays autrïchiens, est d une ilur© diiïé rente et n'offre aucun trait à placer dans notre Ideau.
Ou ne doit pas omettre do remal^quer que la cour do Vieuuo fait des vœux pour la conservation de la Suède, de peur que ses ïpouilles ne fortiiiout la Russie et le roi de Prusse ; mais ses îox. par eux-m«^mes, seront stériles, et linlértit ne sera jamais }Z puissant pour lui inspirer des vues actives, à moins que circonstances et l'appui d'autre» puissances ne Vy engagent. Le ministère autrichien n'a pas dissimulé qu'il seroit indiffé- >nt aux projets qui n'auroient pour objet que le chang:ement de constitution du royaume, et que renvahissement de la Poniélie suédoise par le roi de Prusse ne lui parnitroil pns une IM sufiisante pour secourir la Suède, malgré les stipulations In la paix de Westphalie et la garantie que la cour de Vienne a >mise à cette couronne par le traité de 1757 *. L'ambassadeur du Roi a vu. par la correspondance, que cette »ur emploie néanmoins ses exhortations et ses bons offices pour mtcnir la Russie et le roi de Prusse. On peut compter, à la ;, que l'amour de la paix, qui domine dans les conseils autri-
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t. 4 L'empcrear ■upporlail avec uo« impatience naturelle U présence des garkoUandaUcB dans les villes de la Barrière, qui, fo f^rnode partit*. 4^tui<^nl dénaotol^s depuis U campagne do 174R, et pour lesquelles, d'silloura, sa ainsi que l'alliance intime qui l'unissait l't U France ùlsient de bien meilgaranties que la protection, dorénavant quvlqu» peu dériaoiri', de La r^putquo n<^eri.indai8et sînguli^remeut déchue de son ancienne importanoe. i liiMLY,
Traité de Stockholm du 2\ inur-s 1757 enirc l'Autriche, la Su«V|», lu Friince, ta farjintie du traite de >A'esip|ialie, couiiiiné par le traitri du 12 Mpirrahre de ■nia* sauèe.
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rhn^ns, cl la crainte de voir aJlunier un nouvel incendie, <loiit une étincelle pourroit uisémenl porter le ravage au loin, reiid^iil ses démarches sinccros.
ftalie.
L'Italie lient une pluce principale dans le âyslème politique de la cour de Vienne :
l" Relulivement aux possessions considérables qu'elle y &j directement ou indireclemonl ;
"i" Pur rapport à ses prétentions sur différents Élats et i\ Ténergio qu'elle entend donner à rautorité impériale el amJ droits surannés de l'empire d'Allemagne;
3' Par les dangers auxquels l'expose rambition aussi sige] qu'active de !a cour de Turin qui ne peut guère s'agrandir qn'4 ses dépens, el qui a eu presque toujours lo talent de ne pas] éclater ses projets k conlre-temps;
4" Par les facililés que lui offrent la Toscane et lu position dùl ses autres Etuis, surtout lorsque THcquisition du duché de Modène ' sera consommée, de les lier avec ceux de l' Allemagne , par une double communication avec la Souabe el avec le T\to1| et de fondre pour ainsi dire tous ses Etats dans une seule et même masse, eu farililant tes communications et en écartant le» obsta-j des physiques el politiques qui ralentissoient son autivité cl l'impulsion des ressorts du gouvernement.
Grisons,
C'est pour remplir ce grand objet que la cour de Vienne sollicite vivement les Grisons d'ouvrir par l'Engadine et le comlédej Cbiavenna une roule militaire et marchande qui abrégeroil et i faciliteroit, dans toutes les saisons^ la communication entre le Tyrol cl le Milanois. Rien n'a été épargné depuis dix ans pour porter les Grisons à exécuter ce projet, auquel les stipulations du capitulât de Milan Je ITiîS (article 45) no sont que trop favorables. On a employé presque la menace de leur enlever la Valleliae.
1. P.ir le mariage île l'archiduc Perdioand avec Marie d'E«te, fiUc at b«nlii>« du duc de Modène, 1171.
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eelle porlion si précieuse ilc It^-urij [lossoasions, et Tou a si bien maneuvré, qu'on a rompu les ancioimes liaisons des Grisons «vec Venise, qui pouvoient 8oiilt*s ménager k cette répuliliquB les voie» de tirer ses subsistances de l'étranger sans avoir besoin
w Glanes,
L'ambassadeur du Roi sait les attaques que la république de Gènes a eu à essuyer depuis plus de vingt ans relativement à
tSan-Rcmo, sur lequel la cour impériale a prétendu maintenir sa souveraineté^ à titre de fief de l'Empire. La perte de cette place teût été également filcheuse, soit que la cour de Vienne eût prétendu y exercer le droit de la prolecfion impériale^ soit qu'elle Veut mise à la garde de la cour de Turin. Aussi le feu Roi lil-il décltirer en 1754 qu'il feroit marcher cinquante mille hommes au ecours des Génois si Ton prétundoit exécuter, par voie do fait, le» décrets du conseil aulique de Vienne.
Depuis cette époque, les poursuites judiciaires ont recom-
encé avec plus de violence et d'appareil que jamais, L'indépen-
ance de la ville et république de Gènes a même été fonnellemeiiL
Uaquée; et l'Empereur, irrité de la fermeté avec laquelle le
ênnl a n'poussé les arrêts de son tribunal, brûloit du désir de
se venger et de punir les Génois. De nouvelles déclarations du
Roi» analogues à celles de 1754, amortirent sa colt;re, L'Impé-
ralrice-Reine eut l'air d'înlerpost^r ses bons offices. On ébaucha
un plan favorable aux San-Hcmasques, et dont l'objet devoil
'être de fair^' cesser leurs plaintes; maïs il s'est écoulé un temps
^^Pconsidérable en pourparlers et en malentendus : rien n'a été
terminé ni fixé jusqu'ici. L'affaire est assoupie momentanément ;
maison ne peut pas douter que rEmpereur n*ail intérieurement
^>le projet arrêté d'humilier et peut-être d'envahir Gênes à la pre-
^^u&ière occasion favorable.
Naples.
A l'égard do la eour de Naples, la cour de Vienne n'a que les Ualftons personnelles résultantes de ralliance que le roi des Deux'
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Sicile» a contractée avec olk '. Il existe un traité de 1759, conclu sous les auRpices du fou roi et du roi d'Espagne, conccmaol !•' partage des Étals det/li presiflj, moyennant la renonciation au droit de réversibilité du duché de Parme et de Plaisance el fl l'abandon des biens allodiaux de Farnèse. Los obslacles (\w i rexécutioii de cet arrangement a soufferts de la part de la cour de Naples depuis l'avënement de Ferdinand IV au trône OQl tenu cette ulTuirc en suspens; el il semble que Inutes les parties intéressées l'onl perdue de \ue, k l'exception de l'Espagne qd a paru plusieui's fois désirer d'en voir raccomplissemcnl.
Rome '.
La conduite de la cour de Vienne envers la cour de Rome e«l semblable à colle qu'elle tient vis-à-vis de son propre citTgc, remplie d'égards extérieurs, mais pleine de fermeté et iniper> lurbable dans ses principes, marchant sans éclat, et se couteotanl de la réalité de la puissance sans en ambitionner les dehors. La cour impériale, de son côté, soutient d'une main vigoureuse non seulement la constitution antique do l'église d'Allemagne et les libertés germaniques» mais étend journellemeiil les droits de répiscopat extérieur el sa juridiction sur toutes les matières temporelles qui ont de la connexilé avec les spiriluelles.
Cette conduite ne laissant aucune prise à l'intrigue et à de fausses idées de piété et de respect pour le Saint-Siège, la cour de Vienne est de toutes les puissances catholiques celle qui éprouve les plus grands égards de la part de la cour de Rome et dont les vues et les désirs y rencontrent le moins d'oppositions et d'obstacles.
Espagne.
Quoique l'Espagne n'ait point de liens ni d'intérêts commaiiS avec la maison d'Autriche, il existe entre elles des rapports indirects et intermédiaires dignes de fixer leur attention respective :
1. Marie-Carolia«, née ea 1752, marié« «n 1708 au roi de NapJes Ferdioand IV.
2. L« pape Clément XIV étant mort lo 22 septembre 1774, son succMseor, Pie VI, ne fut élu que le i.% février 1775.
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V L^Espagne «*mlL'res8e par sentiment, par politique, à la
^conservation des princes de «a maison établis en It-ilie. La pré-
^kondéroiice que lu maison d'Autriche y arquiert est pour elle un
^■kbjet de jalousie d'autant plus grand que la féodalité ou l'impé-
riaJité prétendue des duchés de Parme et de Plaisance, la
réversibilité de ces hlals' et la souveraineté prétendue sur San-
emo et sur Gènes même, sont autant de germes d'embarras et
e discussions que la cour de Vienne paroit avoir à c^ur de lais-
r subsister, sans doute pour en tirer avantage dans des con-
ionciures à venir.
Par une suite de la prévoyance inspirée par ce même système,
ministère autrichien a vu avec un dépit extrême Tacquisition
e la France a faite de la Corse *, attendu les facilités que f>a
SMSsion donne dlnsuller les côtes de la Toscane et d'éclairer
e port de Livourne.
â" Le même minisire a cherché h captiver la cour de Madrid
toutes sortes de prévenances personnelles et par des égai'ds
'il lui prodiîjfuoit, dans le temps qu'il n'affichoit vis-à-vis de la
rance que de la roidnur et des prétentions. Leurs Majestés
périales, sachant <|uo le roi d'Espiigno désiroit leur accession
,u Pacte de famille, réludèrenl en insinuant k TEspagne
'accéder elle-même à l'alliance du i*' mai 1756.
L'Espagne, abusée par ces apparences, crut pouvoir proposer e devenir partie princifiale dans cette alliance; mais deux considérations puissantes arrêtèrent secrèlenieut la cour de Vienne : la premii're, que les secours réciproques entre les deux couronnes ^Hloîenl illusoires ou impraticables et la réunion dans un point "d'intérêt commun impossible; deuxièmement, qu'un nouvel acte quelconque dans lequel on auroit pour ainsi dire repris l'alliance 1 en «ous-OBuvre, auroit fourni h. la France l'occasion de revenir ^hontre l'omission si fâcheuse de l'exception des Turcs. ~ La cow de Vienne mil donc toute son adresse ù faire naître
1. La r<é?«nion éTentuelle d« Parme, PlaiAanc« et Quutalia, lUpnlée en fkvvnr d» rAuLricbM par le traité d'Aixla-Chap*ll,e, article V, «t déflaie par l— trùtéa «Btr* b Praac« et PAutriche de 17r.G et 1758.
2. Lm. Cvrus avait éi« r«uiiie «n 1708, à la suiui da U MMkm f&iie par U repu* tiiqiMda Oénet.
incidents sur incidents, et elle atteig^nit son but, qui étoit d'avoir fait preuve de bonne volonté sans s'engager, de s'être mise à l'abri de toute recherche incommode et de pouvoir invoquer l'appui de TEspagne, même pour contenir la France en tonl« occasion où, sous le prétexte de Talliance, elle auroit det complaisances actives ou passives à demander à celte dernière couronne.
Telle est, à peu près la situation politique de la cour de Vienne, vis-à-vis de l'Espagne, quoique la conduite de la première dans les affaires de Pologne et vis-à-vis des Turcs ait paru porltr atteinte h la confiance et à l'estime du roi d'Espagne.
Empire dAUemagne.
II no reste plus qu'à traiter en racxîourci la politique de lacouf devienne relativement à l'empire d'x\.llemagno.
Depuis plusieurs siècles, la grandeur de la monarchie autrichienne a pour base essentielle la dignité et les prérogatives „ impériales, de sorte que toutes les parties de Tadminislratioa ■ aboutissent à ce centre commun. D'ailleurs on ne craint pointa " Vienne de donner aux prérogatives impériales une extension dont, par ses privilèges et sa puissance, elle ne ressentiroit pas le contre-coup, quand même la couronne impériale sortiroit de sa maison. fl
Tels sont, en effet, les privilèges qu'une longue suile d'em- \ percurs autrichiens a successivement procurés à leur maison, j qu'elle ne tient à l'Empereur et au corps germanique que par des fl liens qui lui sont utiles et qu'elle n'est tenue envers lui d'aucun devoir onéreu.x.
Les avantages que la maison d'Autriche trouve à étendi-e la prérogative impériale, constituent le vrai motif du .soin qu'elle prend de maintenir la constitution, non sur la base de la liberté légale des États, mais sur celle de l'efficacité de cette prérogative. Elle s'arroge, on conséquence, un pouvoir de conservation qui rendroil inutile la garantie acquise aux Etals par la paix de Weslphalie. Aussi les piiblicisles impériaux traitent-ils celle loi fondamentale et sacrée, le vrai palladium de la liberté germanique, comme un acte caduc, détruit par sa vétusté et par le chan-
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wexnent des temps et des cirronsianreB. Ils voudroient prendre
mr modèle du gouvornement les lois faites par les empereurs
>inainA, dont ceux d'AlIemagQe n*onl jamais été que les
[simulacres. Il ne tiendroit pas aux Impériaux que les vains bon-
leurs et les vaines formules, conservés par la pédanterie et
rignomnce des temps, ne devinssent des litres formels d'une
I autorité absolue.
Ce système fuit pour flatter un jeune prince, dont toute l'am- Htion et l'aulorilé se trouvoient concentrées dans ces sortes d'ob- Ijets, a fuit des progrès considérables sous son rèfrne. Les com- I plaisances affectées du roi de Prusse lut ont fait tout oser. Le [parti protestant n'a cependant pas suivi l'exemple de son cbef. Depuis que la cour de Berlin affiche un système d'indifférence >ur ses co-htats, le Hanovrf i\ pris sa place, et l'opposition a été 'HOutenue avec une telle fermeté, que dans les dernières délibérations de la diète, les minisires impériaux n'ont pos osé se prévaloir do la pluralité des suffrages pour ériger en loi des dispositions propres h assurer et à étendre Finfluence de l'Empereur dans la chambre impériale do Welzlar.
Le ressentiment que la conduite de la cour de Danovro a inspiré à l'Empereur vient d'éclater en plaintes les plus vives et Jes plus amères. Il a fait annoncer publiquement ses projets do vengeance. Ses ministres suscitent partout des ennemis h l'électeur de Hanovre.
Une conduite aussi impétueuse et la réclamation peu décente l'engagement pris par le duc de Brunswifk, loi"s de l'é- 'redion du neuvième électoral, do voter selon le vœu de la cour impériale, caractérisent les dispositions et les principes de l'Empereur et portent une vive atteinte à la réputation de justice et de patriotisme que ce prince a ambitionnée et à laquelle on peut, en partie, attribuer la déférence que le rorps des protestants lui a manjuéo en lui rruvoyaiit la dérision judiciaire des griefs de religion.
Dans une position aussi violente, on ne peut que prévoir une crise que la complaisance passagère du roi de Prusse hâtera et que son retour aux maximes fondamentales do sa politique fera un jour éclore. La crainte de voir terminer celte crise par le
in
tage de TAllemagne ou par rassujettissemeni des États a déjà frappé tous les esprits et elle fermente en secret; mais t\W ne pom-roil produire des effets salataires à la constitution qu'en donnant un point d'appui à des princes foibles, craintifjt, isolés et que leur mauvaise adminislralton prive des secours que leurs États pourroient iiatureilement fournir.
tl paroit néanmoins évident que la cour impériale n'y tmoveroit pas la compensation proportionnelle des avantages qu'elle travaillo sourdement à consolider.
Il faut placer dans cette catégorie ses prétentions sur les fief» de Bohème ', répandus depuis la frontière de ce rovaume jusqu'aux portes do Francfort, et Tespëce de supériorité quelle surrogo au titre de mai'quisnt de Burgau, sur lu plus grande partie des principautés formées des débris de Tancien duché de Souabe,
On ne doit pas omellro de rapporter ici TalTaire de la Visitation de la chambre irapéjiale*. Les États la désiroient pour corriger les abus de ce tribunal; la c^ur impériale ne la vouloil, ainsi que l'événement Ta démontré, que pour étendre et assurer son inllueiice dans une cour de judicaluro qui doToit être entièrement indépendante d'elle.
L'eiïct des vues de la cour impériale seroit que les deux tribunaux de l'Empire fussent à sa dévotion, et par conséquent que les Ltals foîbles ne pussent plus espérer de justice que de sâ bonne volonté, et que les Etats puissants même eussent à craindre l'adresse avec laquelle la cour impériale sait saisir les circonstances pour les humilier.
L'Electeur de Bavière vient d'en faire la triste épreuve dans une cause dans laquelle son tort n'est rien moins que démontré.
i. Les princes qui possédaieat en Allemagoe des flefs relevant de la cooroeii* de Buhétue y exerçuient les droits de 8upr<$iaatie territoriale. Âpre» Cbaries VI. l'Autriche reveudiqua b souveraineté de ce* fiefs. Lie conflit commença arec l'ëtctour jialatia à propos de la Beigaeurie de Pleysbeim. On vit Ji un ersténie dettiiM ù. éebL'Iouner des garnisons autricbtenues depuis Kgrst. jusqu'à Nuremberg, jusqu'au Palutiuat et & Mayence. — Observations concernant les flefs qui relèvent de la couronne de Bohème en Allemagne. — Autriche : Memotm, t. 1.
S. La Diète de l'Empire envoyait quelquefois une députation pour visiler li chambre impériale ù Wetzlar et examiner comment la justice y était reodoe. Uoi u Visitation w de ce genre eut lieu en 17ti7.
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La cour impériale, artit^nlo h Ici poursiiivro tant quo. ra(Taire a dt^pondu do la diète, lui fait éprouver des lenteurs depuis qu'elle lient dans ses mains le sort de celle utraire. Elle a d'ailleurs saisi toutes les occasions d'opprimer ce prince qui a pris, à plusieurs reprises, son recours au Itoi. Elle a fait occuper de forro le comté de Werdenfels qui fournil un passage de la haute Autriche dans le Tyrol. Elle n*a rien épargné pour intercepter le commerce qui se fait entre la Bavière et la Suisse. Les projets d'arrangement que ce prince médite pour sa succession, (excitent sa jalousie, et elle les traverse sous main'. Des offres cniisidérahles fuites à la margrave douairière de Bade pour céder h la maison d'Autriche ses droits à la succession allodiale de Bavière, prouvent ses vues à cet égard, qui se portent d'ailleurs sur plusieurs portions du haut Palalinal et sur les contrées de la Bavière voisines de liiin qui faisoient autrefois partie de FAutriche. On 110 connoîl point précisément la nature des prétentions qu'elle peut former à cet égard : on soupçonne seulement qu'elle partira du principe que les traités faits avec les anciens ducs de Bavière expireront avec leur lignée. L'ambassadeur du Boi cherchera a constater ses vues et ses moyens à cet égard. L'ouverture des successions palatine et de Bavière étant un événement possible, tout ce qui la concerne mérite toute l'attention du Boi.
La succession aux duchés de Juliers et do Berg est dans le même cas, et le sieur baron de Breleuil se donnera pour cet objet les mêmes soins.
La cour de Saxe étant intéressée dans l'une et l'autre de ces alTaircs, il sera bon d'observer si elle ne cherche pas à se lier d'intérêts avec la maison d'Autriche.
Au surplus, cette cour, malgré les sacrifices énormes que son attachement à lu cour de Vienne lui a coûtés pendant la dernière guent*, n'en est traitée que comme une alliée incommode et dont neu ne répond de la iîdélilé. L'Impératncu-Beine avoit fait proposer à la paix de construire une forteresse h Torgau ou &
I. La ligne otdellc de Bavière menaçait de s'éteindro en la pertoano de l'iJee- \t$Kt ll«xiniilien. Jowph II méditait de revendiquer In BUCceMiou et d'amener, par fli enîute» l'héritier lé^ptime, Tt^lecteur palatiu. Cbarlet-Tb^odora, h lui «n abanaar om partie.
Wiltembprg,quidéfendroit la Saxe do cAlé des marches deBrani> debourg ; elle offrit d'en faire les frais; mais la Saxe ayant cru de son inlénM de conserver une sorte de neutralité ou plutôt de persévérer dans son système foible et versatile, la cour de Vienne s'est crue dégagée de toute reconnoissance envers un ttat qui ne savoit être ni ami ni ennemi. Cette position précaire subsiste, et le ministère autrichien ne cherchera probablemeDl pas à la faire changer.
Los autres princes et Liats de l'Empire ne fournissent, dan» le moment actuel, aucun détail qui mérite de trouver place dans ce tableau.
Un des objets les plus importants dont l'Empereur s'occupe, est le recrutement que les officiers autrichiens font dans l'Empire.
On a tenté d'établir sur cette matière des principes destructifs des droits des Etats : au droit de recruter avec appareil, dans les villes impériales, on prétend ajouter le droit exclusif de faire de» enrôlements dans le» possessions de la noblesse immédiate*, et même des comtes de l'Empire. La noblesse, toujours soumise aux volontés de son unique protecteur, a contracté l'habitude de fournir une quantité considérable de recrues; et ce système est poussé au point qu'il a été question de former plusieurs régiments sur les divisions des cantons qui leur auroient fourni leur entretien. Ce projet, suspendu, pourra bien être repris.
Les comtes ne sont pas aussi dociles : plusieurs d'entre eux ont usé du droit d'armes et de recrues dans toute son étendue, malgré les contradictions et les menaces des ministres impériaux. Lu cour impériale leur a fait témoigner le ressentiment qu'elle en conserse.
Ces tentatives particulières, pour exclure directement et formellement tout recrutement étranger, ayant échoué, les ministres impériaux ont pris la voie détournée do les faire envisager comme des émigrations, et ils ont essayé de les faire (^omprendre cx>ranie tels dans les décrets des cercles; mais les Etats du haut Rhtn,
1. La noblesse immédiate était celle qui jouissait dans se* terres des droits de souveraineté, confnrmôment aux conrlïtiitinna de TEmpire.
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où iU avoient porté tous leurs efforts, éclairés et encouragés par la France, ont rejeté une proposition aussi contraire h leurs droitii, à leur dignité, et k leurs intérêts. Il faut s'attendre néanmoins à voir renouveler ces démarches sous une foraie quelconque, cet article devenant trop important dans le système actuel des puissances pour que la cour impériale le perde de vue. On évalue à cent par jour les recrues qu'elle fait dans l'Empire, el dont une partie est employée à peupler quelques contrées de la Hongrie.
11 est important d'observer ici que c'est à tort que les troupe» autrichiennes prétendent user du droit de recrutement qui ne peut, dans l'esprit de Tinslitution, appartenir qu'aux troupes impériales, c'cst-h-dire h celles que l'Kmpereur entretïendroil comme chef du corps germanique, et qui seroient employées à la garde et à la défense de l'Empire. Une vérité aussi sensiblo n'a point échappé aux anti-impériaux; mais jusqu'ici les grandes puissances se sont moins attachées à lui enlever celte ressource qu'à la partager-
C'est aussi ce dernier parti que le Roi vient de prendre en so déterminant à ramener ses régiments allemands à leur constitution primitive, et c'est la raison qui a engagé à s'étendre sur cette matière. Nous devons nous attendre aux oppositions sourdes de la cour de Vienne. Elle a déjà détourné l'électeur de Bavière de l'exécution précine de se» engagements avec Sa Majesté, et elle a exigé de lui qu'il leur donnât une autre foi*me. Mais quelque ingénieuse que sa jalousie, sur ce point, puisse être, il n'est pas possible qu'elle attaque de front le droit formel et positif que les princes et Etats ont, pai' les constitutions, de fournir des troupes au service et à la solde des puissances étrangères; et la manière d'exercer ce droit peut être iiidifférente : l'objet essentiel est dVn établir solidement l'exorcico. C'est do quoi le Roi s'occupe. Sa Majesté pourra, dans la sniU-, adressi»r à son ambassadeur des inistructious particulières sur cet objet; on a cru, en attendant, convenable de lui donner une idée des principes et de la situation de celte affaire.
La Stmse.
II ne reste qu^ù dire un mot de la politique de la cour de Vienne vis-à-vî» de la Suisse.
Elle n'a point adoplû^ comme tant d'autres puissances, le système d'avoir des troupes do cette nation, soit qu'elle voulût éviter de se compromettre avec les cours qui ont des établissements tout formés, soit que les recrues qu'elle fait dans rEraptre
fussent plus faciles, plus sûres et moins dispendieuses. ^^|
Elle n'a pas non plus entretenu de liaisons politiques avccl^| corps helvi'tique, depuis que Talliance de 1715 u attaché les cantons catholiques à lu France.
Le seul rapport qui existe entre ce corps et la maison d'Autriche résulte du voisinage de leurs possessions. Depuis le Rliin, près do Bâle, Jusqu'au Ine Majeur, la maison d'Autriche est limitrrqihe de la Suisse. Elle a pris des mesures pour négocier quelques langues de teiTe en Souabc, qui servent h la commumcalion des Suisses avec ce cercle et avec la Bavière : par là. ceuici se trouvent dans la dépendance de la maison d'Autriche pour leurs premiers besoins, les blés et le sel.
D'un autre côté, elle conserve, indépendamment de ses anciennes prétentions sur la meilleure pai'tie de la Suisse, des prétentions parlîculii?res sur des portions des cantons de Schaffousc, d'Appenzel et de Zurich, et sur d'anciens démembrements de révéché de Constance. Le projet de faire valoir tous ses droits a été annoncé h différentes reprises, et les tentatives faites k cet ég^ard ont jeté l'alarme dans tous les esprits. On a cru y voirie genne du système de convenances exéeuté en Pologne. Plusieurs circonstances indifférentes en soi, et des bruits populaires, ont fortifié celte impression, très répandue aujourd'hui et très accrt»ditée en Suisse. Il sera bon d'observer si la cour de Vienne y attache assez de valeur pour cherther à la détruire, et si elle s'applique à inspirer aux ^Suisses de la crainte ou de la c-onfiance, en un mot, si elle s'occupera de la Confédération helvétique.
Elle a respecté, jusqu'ici, nos liaisons avec ce corps, et le Roi se flatte qu'elle ne cherchera pas à y élever un nouveau parti, qui ne pourroit se former qu'aux dépens do celui de la France,
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e^i fortifier celui que les ennemis de l'alliance s'efforcent d*y conaen'er. L'ambassadeur du Roi n'hésitera point, dans roccasion,
s'expliquer dans ce sens et de donner au corps helvétique el membres des marques diutérêtet de protection.
Od a cru devoir rassembler ainsi, avec quoique étendue, les principaux traits du système politique de la maison d'Autriche, afin de ne pas m^ter ces détails à la partie active de ce mémoire, el parce que la counoissance des intérêts, des vues et de la conduite de cette cour est indii^pensable à quiconque est chargé de négocier avec elle.
Des alliances du Roi et particulièrement de celle avec la maison d'Autriche.
tyfttèmo que le Roi u trouvé établi, à son avènement au ►, consistoit :
i" Dans l'union étroite formée avec l'Espagne par le Pacte de famille ;
12* Dans rallianee défensive contractée avec la cour de Vienno par le traité du 1" mai 1756 ; 3° Dans des liaisons indélinies avec la Suède; V On doit rappeler ici le systiime fondamental de la couronne de France depuis plus d'un siècle : celui de la garantie de la constilution et d»^s libertés germaniques fondées sur les traités do
IWeslphalic; 5* On peut aussi placer ici les engagements conlractés pour la protection de la république de Gènes.
On va déduire succiactcmenl ces différents objets, en finissant psr ce qui concerne l'alliance avec la cour de Vienne.
Espagne.
Le Pacte de fnmillr est fondé sur le» liens les plus indissolubles : du sang:, de l'amitié et de Tinlérêt politique, et il contribue réciproquement h les cimenter.
Il établit une indivisibilité de vues et de conduite i]ui remplit
dmirablemcnt le double objet d'opposer k la marine angloise
des forces supérieures dans les forces réunies des deux monar-
chies, cl de tempérer le pcuchaol que l'Angleleire a d'attaquer la France par sa répugnance à rompre avec TEspagne. CiMlc répugnance n'est néanmoins pan réciproque, car l'Angleterre a toujiHirs H gagner avec l'Espagne par sou comnieive licite ou illicite, et TEspagne a tout à redouter de la supériorité des forces augloises dans l'Amérique septentrionale.
Il résulte de là que l'ennemi le plus dangereux et le plos puissant des deux couronnes est leur ennemi commun. Elles ont aussi un intér<H égal à maintenir les possessions des princ«\s de France en Italie et la balance déjà si altérée de celte région. Si la France avoit des démêlés ou des intérêts isolés, TËspagne «eroit maîtresse de n'y entrer qu'autant qu'elle le voudroil, ainsi qu'elle la fait relativement h la Suède, à la Pologne et à la Porte Ollomane. Enfin, la France lui servant de boulevard vis-à-m des princes du continent, hoi's le Portugal, il e«l sensible que cette union olfre des avantages réciproques, qui» malgré lu contiguïté des possessions et ijuelques discussions de frontières, ne sont balancés par aucune opiiosition marquée de vues et d'intérêt.
11 est donc naturel que le Roi regarde le Pacte de famille comme la base de sa politique, et que tant que l'Espagne sert fidèle à Pesprit qui a formé leur union. Sa Majesté s'occupe avant tout du soin do la resserrer. Le ministère espajoiol nous a quelquefois fait éprouver de la roidour dans les allaires de dét^iil, mais ce sont de légers nuages, incapables d'altérer une union établie sur des bases aussi solides.
L'ambassadeur du Roi aura la plus grande attention de ne laisser porter aucune aUeiule à l'opinion qu'il importe à Sa Majesté que la cour de Vienne surtout ait de son attachement au Pacte de famille, dont Leurs Majestés Impériales ont montré plus d'une fois do la jalousie. On a déjà rapporté leui* conduite à cet égard. 11 est de l'intérêt du Roi, que sans articuler jamais une compEiraison désobligeante, son ambassadeur chercbe à faire sentir que cette alliance suffiroit h l'intérêt politique essentiel de la France ; qu'elle est aussi solide qu'avantageuse, et que toatt! autre alliance n'est pour le Roi qu'une aiïaire de choix, de seulimcnt ou de convenance.
I.A KHANCK ET LA SUEDE
Suède.
L'Hlliauce de la Frtmcc avec la Suéde dont l'origine remonte
delà d'un s\vrU\ et demi, a dans ces derniers temps é|irouvé
même» vieissiliides qui oui déchiré ce royaume et qui, après
«voir anéanti son existence politique, ont failli upérer sa des-
Imclion physique et son asservisseraenl.
La France lui a lendu une main secourable dans la crise la plus violente ' : elle a fait reunître cette puissance de ses cendres par l'heureuse révolution qui a fixé les jtrincipes du gouvernement dans un juste équilibre entre la liberté nationale et Ténorg^ie nécessaire à l'administration. Le Roi continue de lui donner des secours puissfints pour mettre ce royaume en état de résister aux projets de ressentiment que son voisin, également ambitieux et impérieux, conserve peut-être, mais que l'épuisement de Tempire russe, la lassitude personnelle do Catherine II, les agi- Uilions et les embarras intérieurs de sa cour et la crainte de
Ë' lumer le feu de la i^^uerre, sans pouvoir en calculer les progrès, itraindront probablement et tourneront vers les moyens rets qui auront ]iour objet d'exciter la nation contre la forme uello du gouvernement.
La conduite du Hoî envers lu Suède est daulaiil plus généi»e qu'aucun traité n'unissoit les intérêts de» deux couronnes au moment do lu révolution, et qu'il n'en existe point encore eu ce moment. Les motifs par lesquels Sa Majesté se dirige sont le souvenir de la fidélité di' la Suède à Talliauce dans toutes le» circonstances où elle a été maîtresse de ses actions, l'intérêt que la Franco a de maintenir l'équilibre dans le Nord et de préserver la Suède de sa destruction, enfin la considération, ce grand ressort des puissances du premier ordre, qui ne permet pus d'abandonner un Etat que l'Europe regarde comme lui étant itidispensablement attaché.
■ Toutes ces considérations tournent, comme on lo voit, au profit de ralliancA-^duRoi avec la cour de Viemie. Celle-ci devroil
1. OusUre III, qui avait succ^d^ en 177t i «on pér«, avait «a 1772 Tail no coup il'lîua qui, «D rorlifluQl le {«ouvoir rojsl «t «a auéantièMut U parii ruMe «t pnu- •i«u, Muva U Huède du sort qu'avait «u, la même aonve, )a Pologn*.
donc y entrer avec d*autant plus d'empressement, que le fardeau de ces liaisons tombe en entier sur la France, et que la maison d'Autriche ne peut pas se dissimuler que Tépuisemeni et les malheurs de la Suède sont, en grande partie, la suite des efforts qu'elle a faits pendant la dernière guerre, et que cette couronne seroit en droit de réclamer les engagements contractés par Tlmpératrice-Reine dans cette occasion. Mais le ministre autrichien est bien éloigné de s'unir d'intérêt et de mesures avec le Roi. On a déjà vu à quoi se bornent les démarches que le maintien de son propre système exige de sa part. L'ambassadeur du Roi cherchera à exciter son intérêt, en feignant de ne pas apercevoir les motifs de sa conduite. Il évitera. néanmoins de • témoigner aucune inquiétude; et si les circonstances l'exigeoient, il s'attacheroit plutôt à en inspirer avec adresse sur les suites possibles et probables de la rupture de la Russie avec la Suède. Ce ressort si puissant, attendu l'éloignement décidé de l'Impératrice-Reine pour la guerre, doit être manié avec l'adresse et la discrétion propres à l'ambassadeur du Roi.
Empire d* Allemagne.
La garantie des traités de Wcstphalie a toujours été regardée comme un des plus beaux fleurons de la couronne de France et comme un des moyens les plus efficaces qu'elle ait pu employer pour contenir l'ambition et l'inquiétude des grandes puissances de l'Allemagne.
Les princes et États de cet Empire ne se dissimulent pas pas qu'ils doivent leurs prérogatives à la protection de la France, et quoique la succession des temps et des événements les ait presque tous éloignés de nous, ils conservent ce sentiment intérieur qui se reproduit souvent dans leurs détresses.
On a déjà remarqué les efforts que les impériaux font pour détruire dans l'opinion publique cette barrière toujours subsistante à toutes les entreprises contraires au bien du corps germanique. Quoique ce ressort ne soit pas toujours actif, on en redoute les effets; et le roi de Prusse n'a pas paru désirer nioins vivement que la cour impériale l'abolition de la garantie du traité
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de Westphalie, kqiielk^ livreroit l'Alli'magne à rinflueiicc exclusive des deux cours.
Dans ces circonstances, il paroîl imporlanl quf^ le Roi marque 8on allachement invariable >m\ maximes et aux syslëmes de ses prédécesseurs et sa résolulion ferme et inébranlable d'exercer efficacement sa garantie toutes les fois qu'elle sera réclamée avec juslicv et dan» les formes légales prescrites par les traités et par Ici» usages des natious.
Cette conduite est autorisée par le traité mémo qui unit Sa
Majesté il la maison d'Aulriclie. Les traités de Wcslphalie en
sont la buse principale, et le Uoi doit assez bien augurer des
sentiments personnels de Leurs Majestés Impériales et do leur
attachement à rallianre pour se p4Tsuadcr qu'elles rendront jus-
Itic^ à sa conduite, et qu'elles sentiront qu'une politique aussi
[équitable est uu des moyens les plus eflicaces pour maintenir la
c-onsidéralion de ralliance et écarter des incidents fâcheux qui
^pourroient la troubler.
Gênes.
Lii protection marquée el eflicace que la France accorde
depuis longtemps h la république de Gènes, est fondée sur l'inté-
[rêt qu'elle a à sa conservation, ainsi que sur des engageineiita
formels. Ou a déjj\ vu plus haut quelques détails sur cet objet, et
|ron aura occasion de le reprendre brièvement plus bas.
Alliance de la France avec la maison d'Autriche.
Une inimitié de plusieurs siècles convertie tout à coup en une
amitié sincère, dont une expérience de dix-huit ans a constaté la
dtdtté, est un phénomène politique dont il sera d'autant (dus
Itile de développer brièvement les causes que le caractère d'une
aUianc« est communément déterminé, par les circonsiancos qui
Tonl formée.
Ou peut dire en général qu'elle a dû son existence & ta ^persuasion où toutes les puissances intéressées étoient que cette
Cou étoil impossible. Cette fausse sécurité trompa t'Anet, en égarant te roi de Prusse, faillit do renverser sa lie.
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Les discussions sur les limites de TAcadie étoient au moment de dégénérer en hostilités ouvertes sans qu'aucune des parties eût des alliés prêts à épouser sa querelle. L'Angleterre soudoyoit à la vérité cinquante mille Russes ; mais, par une erreur assez commune, elle ne calculoit pas, non plus que la cour de Berlin, que des puissances livrées à Tinertie de la paix peuvent se réveiller à l'approche de nouveaux dangers^
La France, de son côté, qui payoit quelques auxiliaires en Allemagne, se croyoit assurée de trouver le roi de Prusse disposé à entrer dans ses vues. L'Angleterre s'attacha donc à lui enlever cet allié, et accoutumée à maîtriser la cour de Vienne et lui supposant peu de courage, la cour de Londres se crut certaine, en déterminant le roi de Prusse à la neutralité, d'enlever tout appui à la France.
Sa Majesté Prussienne, en rendant inutile le secours des cinquante mille Russes, se persuada que la France lui sauroit gré qu'il lui indiquât les Pays-Bas pour théâtre de la guerre, où les François, les Anglois et les Autrichiens se seroient épuisés, tandis qu'il ramasseroit ses forces et ses ressources pour attaquer la maison d'Autriche dans l'instant de son affoiblissement.
La dignité et la probité du feu Roi furent également blessées par une politique aussi insidieuse. Il se rendit plus accessible aux recherches de la cour de Vienne, et les conventions du 1"' mai 1756 furent le résultat inopiné de cette négociation.
Les motifs qui portoient la cour de Vienne à désirer cette alliance étoient pressants.
Celle de l'Angleterre lui étoit devenue odieuse et onéreuse. Cette puissance avoit toujours disposé arbitrairement de ses forces pendant la guerre, et, à la paix, elle sacrifioit ses intérêts à sa propre convenance. La garantie de la Silésie insérée dans la paix d'Aix-la-Chapelle étojt une plaie profonde et récente. Dans les affaires de l'Empire, l'Angleterre, liée avec les antagonistes de l'autorité impériale, barroit sans cesse son influence. La cour de Vienne soupiroit depuis longtemps en secret après le moment de secouer un joug aussi dur.
B'un autre côté ses liaisons avec la Russie étoient afToiblies; «lie redotttoit le penchant que les Turcs avoient à lui faire la
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erre; la tranquillilf'' dv l'Italie ne Icnciil qu à la modération du i de Sardaigiic, toujours atlontif à s'agrandir à ses dépens; elle voyoil les Pays-Bas muiinacés (loiir une cause ùlrangfcre ot le roi do Prusse pnH à fondre sur clic. Telle fut lu situation qui la porta
t rechercher l'alliance do la France.
On ne s'arrêtera pas à suivre la marche des deux cours ndant la guerre ni les variations que ses succès et ses revers apportèrent dans leurs vues et dans leurs engagements, son issue ninlheureuse les ayant fait évanouir. On se rappellera simplement ici la position où la conclusion do la paix laissa l'alliance. Les deux puissances eurent à s'applaudir de la (idélité qu'elles avoient respeclîvenient apjnorléo dans l'accomplissement des devoirs de Talliance et de l'amitié.
On crut assez généralement que les deux paix no s'étant pas faites de concert, il en résulleroit des mécontentemenls; mais l'al- Hance dans son origine n'ayant de relation avec la guerre contre RAnglelerre que par l'effet possible de la neutralité du continent, «l la combinaison des vues que les deux cours formi'rent dans la suite, ayant pour objet des convenances particulières, chaque partie, en renonçant à cet avantage, recouvroit la faculté de dissoudre l'union.
S La cour de Vienne, vit h la vérité, s'évanouir le projet d'abaisser la cour do Berlin et l'espoir de récupérer la Silésie, en quelque manière contre le gré de ses alliés; mais elle recueillit Tavantage immense de se convaincre que son ennemi n'étoit point invincible, d'avoir déconcerté ses mesures et fait éclater •es projets à contre-temps,
La France, de son côlé^ u'avoil nul sujet de se plaindre de la maison d'Autriche. Lorsque les tentatives, dont on a parlé sous raiiide de l'Angleterre, concernant la neutralité du conlineal furent faites, le ministère anglois. pénétré du sentiment de ses fautes, sollicita vivement la cour de Vienne d'abandonner notre nlliance et do reprendre ses anciennes liaisons, et même d'en former de nouvelles avec la cour de Berlin, auprès de laquelle le roi d'Angleterre offroil son enlremisp. Son ministère ayant ainsi mis se» intentions à découvert, fouinll à la cour de Vienne un prétexte plausible pour éluder une négociation qu'il ne lui cou-^
venoil pus dv. jjousseV plus loin. Elle se aonliînta d'avoir dessillé les yeux au ministère unglois et d'avoir préparé le germe de réflexions profondes qui dévoient tôt ou tard rendre pcsHible 8on retour vers l'Angleterre.
Elle s'applaudit au surplus d'avoir eu cette occasion de donner à la cour de Versailles, qui ignora dans le temps les particularités que l'on vient de rapporter, une preuve de son atUchcmcnt à ralliance. On peut penser, eu eflfel, qu'elle est fermement résolue de lu iiiainltMiir tiint qu'elle no recevra pas de sujet de méconlemeut et de délionce. Il est aise de se convaiocre que son intérêt est garant de sa fidélité.
Des avantages respectifs de notre alliance avec la coor de Vienne et de la conduite politique du Roi à cet égard.
Les avantages qui résultent pour la cour de Vienne de l'alliance sont eu effet visibles. Elle assure la tranquillité de Tltalic et des Pays-Bas; elle diminue les inquiétudes et les chagrins que donnoieut à la cour impériale les eCTorts continuels de la France à combalLre ses inlér6ts dans l'Empire, et elle la met en étal d'employer, en cas de besoin, toutes ses forces contre la Prusse cl conlro la Porte. Enfin, elle ne se défend peul-élre pas de l'espoir secret de devenir la puissance prédominante sur terre, en engageant également l'Angleterre et la France k porter toutes leurs vues sur raugmenlalion de leurs forces maritinkes.
L'utilité que la France lire, de son côté, de cette réunion, consiste en ce qu'étant rassurée sur le continent, où elle n'a point d'autre ennemi à redouter que TAulriche, elle peut diminuer le nombre de ses troupes de terre, s'épargner les liaisons onéreuses qu'elle avoil entretenues en Allemagne et dans le Nord jusqu'à l'époque de l'alliance, porter sa principale attention sur sa marine et diriger ses eflbrts à contre-balancer la puissance de TAngleterre dont la supériorité sur mer doit intéresser ta prévoyance.
La cour de Vienne sent bien qu'en pesant exactement avantages mutuels, les siens remportent sur les nôtres : que l'alliance avec la Prusse nous seroit peut-être plus profitable que
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sienne; qiio s'il semble au premier coup d'œil que la France auroit un ennemi de plus, on no peut se dissimuler que les choses ayant rhangé de face par la perle de la Silésie et par lc3 nouvelles acquisitions du roi de Prusse en Pologne, les forces autrichiennes Irouveroient assez d'occupation du côté de cette puissance pour TroipAcher de faire beaucoup de mal à la Franco; que, d'un autre côté, celle-ci no pouvant plus faire la guerre »m' le continent que d'une manière fort onéreuse pour elle, il no lui resteroit ni espérance de conquête, ni les moyens de se procurer dans le continent des nantissements pour récupérer les pertes qu'elle feroit sur mer; enfin, qu'elle devroit perdre do
IYue ses forces naturelles, qui sont celles de terre et que, au ^ntraire, en formant des liaisons avec le roi de Prusse, les Pavs-Das et la Hollande lut présenteroient Toccasion d'une nierre moins dispendieuse et des vues d'agrandissement, r Le ministère autrichien s'est aperçu plus d'une fois que ces réflexions n'échappent point au ministiire de France , qu'il senloit le défaut d'égalité dans les avantages réciproques du
kyslème et qu'il n'étoit pas sans inquiétude pour 1 avenir. II a enti que Tamôlii^ration du gouvernement autrichien, le goiU de Émpi'reur pour le militaire et les finances, TindilTércnce supée de ce prince pour la France, la crainte de voir les puisci»» prussienne et ottomaue abaissées, le penchant île l'Auhe pour des liaisons avec la Russie et avec FAnglelerre, il a taenti, dis-je, que tous ces motifs pouvoient arfoibtir la conliance Bu Ciibinol de Versailles, et le résultat de ces combinaisons étant juc l'Autriche perdroit beaucoup et la France très peu à la dissolution de l'allianoo, la cour de Vieimo y trouvoit un motif de plutf de faire tout ce qui dépendroit d'elle pour eutrctenir l'allîaoco avec cette couronne, et elle a regardé, comme on Ta déjà observé, l'amitié de l'Espagne comme un des meilleurs moyens do fixer la France dans le système actuel.
On ne peut se dissimuler que différents événements relatifs ait guerre des Turcs et au partage de la Pologne, n'aient un peu altéré l'esprit de l'union des deux cours. Celle de Vienne, fidèle à la lettre du traité, n a pas toujours pensé que la confiance fût un effet nécessaire de l'amitié; et croyant la satisfaire par quel-
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quns ouvertures h demi articulées, elle agissoit sans son conaraw et supposoit que la France, en vertu de l'union, devoil approuver aveu 1,^1 ément tout ce qui étoil utile à la maison d'Autriche, sans considérer que dans une telle alliance les avantages doivent être é^ux; elle supposoit, d'ailleurs, que l'assistance réciproque* déterminée pai* le traité devoît être illimitée.
Le feu Roi ne fut pas insensible à ces procédés ; mais sa modération ne lui permit pas de s'en ressentir. Il se contenta <1« faire déclarer à la cour de Vienne que les guerres qu'elle s'attireroit à raison de ses acquisitions en Pologne, ne seroient pas censées comprise dans le cas de rallianco.
L'impression que cette déclai'ation a produite h Vienne, Ml encore subsistante, el il seroit important que le Roi en conntl toute la force el loules les conséquences. Il recommande particulièrenn^nt h son arabassarli^ur de s*occuper à pénétrer les dispositions de Leurs Majestés Impériales et de leur ministère i cet é^ard. On doit d'autant moins présumer que la sincérité de leur attachement au système en ait souffert quelque atteinte, que les bases les plus salid»^s dv l'alliance subsistent et que les accroissements de la Prusse et de la Russie et rafToiblissement de l'Empire ottoman forment de nouveaux motifs pour affermir TAutriche dans le système qui lui a été jusqu'ici trbs utilct mais qui paroît lui devenir désormais nécessaire.
Le Roi croit donc pouvoir compter sur ces dispositions et sur les sentiments personnels que les liens de son alliance avec une princesse autrichienne ont si heureusement cimentés. Il sait, d'ailleurs, que le prince de Kaunîtz, créateur du système, yc*l inviolablement attaché, et que si sa politique est d'ailleurs ingénieuse à trouver des expédients pour concilier les intérêts de sa cour avec les devoirs de l'alliance, sa façon de penser personnelle l'cngageroit à quitter le ministère plutôt qu'à la rompre sans sujet. Le ministère autrichien a d'ailleurs une confiance entière dans les maximes du gouvernement de France, et il a souvent avoué que la cour de Versailles n'avoit rompu que très rarement ses traités, ni manqué à ses engagements sans motifs légitimes.
Sa Majesté, de son côté, est animée du désir le plus sincère
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îver des liaisons qii'ello juge convenables au bien de son
Liai. Elles assurent en eiïet la paix qu'elle désire avanl tout de
■Dnserver. Le roi de Prusse connoît trop bien le prix de ses
troupes el l'avantage de rassembler et de faire mouvoir ses
trcos autour d'un centre fixe et à la moindre distanre possible» lur les exposer dans uue guerre lointaine dont les succès ne lui oiTriroient aucun objet utile d'accroissement. La réunion de ce prince avec qutdque autre puissance du continent contre la France paroît impossible. D'un autre côté, le danger le plus apparent de r»illiance éloil jusqu'ici l'anéantissement de cette même puissance prussienne : un des bassins de la balance que la France doit lenir rehilivement à rAUemagne, se seroit par là trouvé détruit ; mais ce danger est aujourd'bui passé par la constance que cette monarchie vient de prendre. Le partage de la ologne, qui pouvoit d'ailleurs intéresser l'humanité des princes de l'Europe et le respect dû aux droits des nations, a produit cet effet sahitjiire. En augmentant les sujets de jalousie et de discussion entre les trois puissances qui y ont participé, les suites de ce partage les occuperont et les diviseront vraisemblablement lorsque leur union éphémère aura atteint son but. On peut donc dire que quand une distance de cinq cents lieues, le concert de ois grandes puissances résolues de dépouiller un prince foible l'indiiïérence ou l'impuissance du reste de rEurope, n'eussent opposé des obstacles invineibles aux elForts que le Roi eût pu pour sauver la Pologne, la politique de la Franco uuroit eu ■ à s'applaudir si elle eût ménagé l'événement de cette crise si favorable à ralliancc et à l'Europe.
Une dernière objection contre l'alliance qu'on no doit pas ^issimuter, c'est qu'en supposant qu'elle subsiste pendant les Hucrres qui pourroient survenir, la France n'aura point, comme K-devant, des objets directs pour l'emploi de ses forces de ^i»rre et qu'elle ne pourra faire des conquêtes que sur son allié on sur le corps germanique, dont la conservation l'intéresse, au lieu qu'en s'alliant avec le roi de Prusse, elle pourroit former les vues BTagnmdiHsement b's plus utiles.
Un roi conquérant auroil sans doute à regretter cette posion; mais uii roi citoyen s'applaudit de se trouver placé dans des
conjonr lures aussi favorables h ses vues pacifiques el bienfaisantes.
Sa Majesté ayant adopté pour maxime de préférer à toaln autre gloire celle àe rendre ses peuples heureux et de maintenir, autant qu'il est en elle, la tranquillité générale, nulle autre alliance que celle de la maison d'Autriche ne peut convenir è SCS vues et à ses intérêts.
Elle est résolue en conséquence de la cultiver avec le plus gi'and soin et d'éviter tout ce qui pourroit occasionner des mécontentements et du refroidissement. Gomme elle est en grande partie fondée sur Tamitié personnelle, et que la conservation de l'amitié s'obtient par l'étude des passions et du cai'actëre, par li dextérité avec Inquelle on les dirige à ses \'ues. et par l'adresse de s'y accommoder selon les circonstances, le Roi est persuadé que son ambassadeur se pénétrera de ces vérités et qu'il saura en allier la pratique avec la dignité do son caractère.
Au surplus, Sa Majesté est bien éloignée de vouloir acheter 1» persévérance de la cour de Vienne par tous les sacrifices qu'on 4 souvent supposé que la France lui faisoit. Il faut que la cour de Vienne n'attribue pas à défaut de lumières ni à pusillanimité si 1« Roi demeure ferme dans ralliance malgré Tinégnlité démontrée de ses avantages. 11 importe que celte cour sente que Sa Majesté n'est altacliée au système que par Tidentité des vues pour lu paix, pur la confiance dans les sentiments d'amitié et dans la façon de penser de Leurs Majestés Impériales, et pai* le désir de continuer une union si propre à faire le bonheur de leurs peuples et de l'Europe.
La grandeur de la puissance du Roi, la position do ses ÉtJits et les soins que Sa Majesté est résolue de donner à leur administration intérieure, la mettront en cirel dans tous les temps en état de choisir entre tous les systèmes politiques celui qui conviendra le mieux à ses vues et à ses intérêts. Elle ne manquera jamais d'alliés tant qu'elle conservera la considération qui lui est dast et elle est bien déterminée à ne la sacrifier jamais à aucune sorte d'avuntages.
Elle pense que les complaisances mêmes doivent être réciproques et que l'alliauce doit s'eulreteuîr par un échange perpétuel
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àe bons procédés et do sonices mutuels. Getto balance est d'au- Uint plus import^inte ù maintenir qu'une conduite contraire annoncproit une foiblesse et une îne onséquence dont nous di«vonft tMrt' ntt«-ntirs à écarter le itoupçon. (îclte conduite multiplieroil d'ailleurs les prétentions de la cour do Vienne qui n a pas toujours montré à cet égard Tesprit de justice et d'égalité qui a toujours caractérisé les procédés du feu Roi. Un exemple qu'il n'est pas inutile de rapporter ici, c'est le mécontentement que le cabinet autrichien se permit de témoigner lorsque Sa Majesté renoua sa correspondance avec la cour de Berlin.
Il faut avouer néanmoins qu'il est impossible que l'union des deu.\ plus grandes puissances soitexem[»tc de tout nuage; mais si l'alHance entraîne quelques inconvénients, ils seront réparés par Tattention constante que le Roi donnera aux moyens de concilier les égards qu'elle exige avec co qu'il doit à Si\ dignité et ù FinlénH tdo son Ëtat.
Ces dispositions guideront le sieur baron de Breteuil dans sa conduite et dans son langage.
On va, pour achever de le mettre nu fait des vues du Roi, lui icer succinctement le système que Sa Majesté se propose de ivre avec les autres puissances de l'Europe relativement à tout
[ui peut avoir quelque rapport avec la cour de Vienne ot quelque intluence directe ou indirecte sur l'alliimce. On évitera, autant qu'il sera possible, de se répéter.
Du système politique du Roi vls-À-vls des autres puissances de l'Europe.
L'Esptttjne,
Le détail où l'on est entré ci-dessus a déjii fuit connottre à l'ambassadeur du Roi la conduite à tenir pour établir, d'une manière convenable, l'opinion de l'union du Roi et du roi son oncle. Sa Majesté Catholique envisage du mémo œil que nous lu crise où l'Europe se trouve, et ob8er^'e ave<' lu même attention lo dAvaloppement des vues nouvelles que la situation actuelle da Nord ot de l'Orient produira : elle sent, comme le Roi. la iH'ce««
site de se montrer prêt à tout, sans menace et sans affectation, et cette union de vues et de sentiments en imposera aux ennemis du repos public. Le concert le plus intime est établi à cet égard entre les deux couronnes.
Le sieur baron de Breteuil se conformera, dans ses procédés envers l'ambassadeur d'Espagne, aux maximes qui dirigent les démarches du Roi. Il lui confiera en conséquence tout ce que la prudence ne lui ordonnera pas de dissimuler, et il Tassociera à son r6le d'observation et de vigilance, que le sieur comte de Mahony lui aidera utilement à remplir, s'il obtient sa confiance, ainsi que l'on n'en doute peint.
Naples.
Gomme cette cour n'est point en alliance directe avec le Roi et qu'elle n'est pas à portée d'influer dans les affaires générales par elle-même, elle n'entre pour rien dans le système politique dont on rassemble ici les principales branches.
Le roi de Sardaigtie.
L'union de la France et de l'Autriche tient la puissance sarde en échec et nous rend momentanément son amitié moins intéressante, n est néanmoins de la bonne politique de ménager son affection et sa confiance par des marques d'intérêt et des bons procédés, afin de la disposer favorablement pour le moment où son alliance nous deviendroit utile. Les liens multipliés qui unissent les deux maisons semblent devoir faciliter les moyens d'arriver à ce but.
Jusqu'ici la cour de Turin a pris peu de part aux affaires de l'Allemagne, et elle ne remplissoit pas le poste de ministre de Savoie à la diète de l'Empire ; elle n'avoit même paru donner aucune suite aux intrigues qu'elle avoit employées lors de l'élection du roi des Romains, pour envenimer l'affaire de Crênes et réveiller l'attention du collège électoral sur l'Italie en général.
Deux faits récents sembleroient indiquer des vues secrètes de sa part : le premier est la nomination d'un ministre à la cour de Berlin, et le second l'envoi d'un autre ministre à Ratisbonne. Le choix du comte Mirabel pour ce dernier poste semble en
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•nflro l'objet suspect, par rapport ii son rarnctÎT*» porsonnol ol lux liaisons qu'il a conlrnctécs à Viennr pendant un lonp séjour qu*il y a fait sous le nom de Tabbi' Monlagnini. Ces parlicularilés serviront à éclairer l'ambassadeur du Hoi sur les notions qui pourroient lui revenir à ce sujet et sur le système de la cour de Turin.
Venise,
Le gouvernomenl intérieur de cette république semble déchoir h mesure que ses dangers au dehors se multîplti'nt. Cernée et pressiie de tous rôles par la puissance aulriehieiine, elle a tout à craindre de sa prépondérance, et elle n'est pas sans inquiétude concernant les prétentions antiques de l'Empire sur ses posses- [sions de terre ferme. Celte position lui rend nécessaire la protec<lion éventuelle de la France ; mais la nature du gouvernement ne permet pas de compliT sur un système de politique suivi, ni [sur l'effet d'aucune insinuation. L'impulsion du moment fait tout une noblesse licencieuse et qui paroit prête à rompre les bar- 'tî^res que la foiiuc ancienne de l'administration avoit établies _ contre le» abus de sa propre autorité.
^^^ L'ambassadeur du Roi a vu plus haut la conduite passée de la ^EFrance dans les affaires de celle république. Le Roi ne peul point ^Pft'cn éc^irter; mais comme on ne voit point d'expédients capables de terminer la discussion de San-Remo, le sieur baron de Breteuil mettra tous ses soins à. la tenir assoupie et k empêcher par des insinuations fermes, mais placées à propos et sans affectation, que Sa Majesté ne soit forcée ^ides démarehx's qui lu peineroient, puisqu'elles déplairoient à l'Empereur et pourroient porter at- H teinte à l'amitié et à la confiance réciproques. Si« contre toute attente, le conseil aulique se porloit à quelque nouvel acte d'autorité, le sieur baron de Breteuil attendroil les ordres de Sa Jhjcsté.
( Pamie.
Il counott les sujets de discussion qui existent sur la féodalité
Gênes.
de Parme et de Plaisance, et le projet que l'Empereur avoit fonn« do les soumettre à rimpératrice. L'intérêt que la Fmnce et l'Espnpne ont montré prendre à lu conservation de la dignité et de rindépendance d'un prince de la maison de Bourbon, a arrêté toutes démarches à cet égard, et il faut rspérer que par considéniliou pour ces puissances et pour Finfante-archiduchesse, cette affaire demeurera assoupie, et que la cour do Parme éprouvera quelques ('«garda dans les discussions journalières qui s'élèvent dans les l'^Itats respectifs.
Il existe depuis plusieurs années une conteRtalion entre les duchés de Panne et de Mantoue concernant la souveraineté dos eaux du V6 et quelques terrains adjacents, ainsi qu'une levée qui y est construite, le tout situé vis-à-vis de Guastalla. La cour de Parme avoit donné en 1768 un mémoire pour établir ses droits. Ce mémoire étoit demeuré sans réponse jusqu'au mois de mars dernier; et au mois de juillet suivant, le gouvernement de Milan demanda la démolition de la levée, avec menace de la faire dé- Iniire par les Mantouans, si cela n'étoil pas exécuté dans respac« d'un mois.
Le ministère parmesan déclara qu'il réclamoit la garantie dns puissances intervenues au traité d'Aix-la-Chapelle, et offrit de traiter à l'amiahlc, par des commissaires, cette discussion cl d'autres de la même nature qui subsistent entre les deux Étals.
Linfant-duc s'est adressé dans ces circonstances au roi d'Espagnw et au Roi pour demander leurs bons ofBces auprès do Sa Majesté rimpératrice-lleine. Sa Majesté no doute point que le Roi Catholique ne donne à co prince dos marques d'intérêt et d'amitié analogues aux liens qui les unissent, et le Roi élant dans les mftmes dispositions, il autorise son ambassadeur extraordinaire à unir ses démarches à celles de l'ambassadeur d'Espagne à Vienne, et à le seconder par ses bons offices dans Texécutinn des ordres qu'il pourra recevoir de sa cour pour cet objet.
La Suède.
L'intérêt que le Roi prend h. sa conservation et au maintien
de son gouvernement actuel est connu do toute l'Europe. La cour do Vienne sait quelles sont les résolutions de Sa Majesté à
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il égard, et celle counoissanco faciiitom rexécution des inslruclions énoncées ci-dessus sur cet objet. Au surpluR, il paroît que, dans le moment ocluel, rétat întérieiir de la Suède exif<e plus ^d'allentiuii (jne sa défense extérieure.
L'Atiff/etenr.
Les embarras do loute espèce que cetle puissance éprouve ^doivent fortifier l'éloijîuemonl qu'elle marque depuis quelques iéc8 pour la guerre. Ces embarras ne sonl, en ellet, point do lature à èti'e dissipés en fixant rattention de la nation sur une pierelle étrangère. Dans cette position, il est probable que la Dour de Londres travaillera plus sérieusement que jamais à dé- )uriier la Russie (Fatlaquer la Suède. Des exhortations directes le notre part feroient ombrage et détourneroient le ministère iglais de sou but. Il faut donc laisser agir sou intérêt et ne Toxîiter que jiardes voies iiulirecles el détournées.
Quant à lalliance, l'Ang^lelerre la voit ccrtaincmeut avec jalousie et cherche à altérer notre bonne intelligence avec la cour do Vienne, ainsi qu'avec TEspagnc. Nous n'avons rien à faire direclement h cet égard, mais seulement k observer avec allention la conduite réciproque des cours de Vienne et de Londres.
P^doit
Fm Porte Ottomane.
L'état d'humiliation et de danger où elle se trouve réduite
doit nou.s faire redoubler d'intérêt en sa faveur, et l'ambassadeur
ne négligera pas d'insinuer, dans ses conversations, d'après les
ibservatinns qui ont été rapportées plus haut, que le moment est
où la cour de Vienne dcvroïl dépouiller ses anciens préju-
contre la Porte. Le baron de Breteuil ne s'avancera néaii-
ins pus à c£t égai'd et s'arrêtera au point où il croii'a avoir
iré les sentiments de la cour de Vienne, car îl impoiie que le
oi en soit instniit avant do prendre aucun parti positif ji cet
igard.
La conduite que la cour do Vienne tiendra envers l'empire ottoman accélérera sa politique sur ce point, et TambastMideur du Hoi mettra tous ses soins à eu être instruit.
?iou9 avons donné tous les uûlrcs, depuis quelques aimées, à
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inspirer aux Turcs uue granité opinion de notre union avec U cour de Vienne. Si celle-tû s'allachc à gagner leur confiance, sa conduite paroitra notre ouvrage, et nous nous mettrons en mesure d'en partager le fruit.
La Prtisse.
Le minislère autrichien nous a quelquefois accusés d'incouserqucnce, d'attendre la mort du roi do Prusse pour travailler à la conser\'ation de celte pui.ssance; mais ce ministère aura bien plus à se reprocher d'avoir attendu, pour s'efforcer de l'anéantir, que ce prince lui ait donné une consistance telle que celle qu'eik vient d'acquérir.
On a déjà remarqué que cette résolution est favorable à nos intérêts poliliqurs. La France ne doit donc pas se prêter facilement à ce qui peut tendre à l'affaiblissement do la monarchie prussienne.
Cet intérêt semhleroil devoir établir une sorte de bonne intelligence entre ces deux «^ours, pareille à celle qu'un intérêt secondairr a maintenue entre les cours de Vienne et de Londres: mais le caractère personnel du roi de Prusse et les maximes qu'il met sans cosse en pratique n'ont jamais permis d'entretenir avec lui des rapports analogues à lu position respective des deux cours.
Attentif à saisir toutes les occasions de nous compromettre avec la cour de Vienne et de susciter des discussions cl des défiances entre nous, ce prince s'est fait une habitude de relevur et d'envenimiT jusqu'aux moindres fautes et aux moindres discours qui lui ont paru propres à le faire atteindre à ce but capital de sa politique. C'est avec répugnance qu'on prévient l'ambassadeur qu'on emploie, de .sa part, les calomnies et lus suppositions, cl qu'il ne pourra pas être trop on garde contre Tavidilé àei ministres prussiens à recueillir tout ce qui peut plaire à leur maître, ni contre lusage que le roi de Prusse fait à Vienne des notions vraies uu fausses qu'on lui transmet sur la Franco et sur SCS négociations.
L'alliance fait en effet son désesjioir ; mais nous devons êtra d'autant plus en garde contre les pièges qu'il nous tend sans cesse, qu'il est impossible de compter sur la sincérité de ses du-
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lîhfiB, et que si nous montrions îa plus U^gèro disp«>»i(inn à
U8 Uniir on nif^surc ii\i\c hii, il s't'm{iiM'SH(Toil d'en abuser pour intérêt de son ambilion et de sa politiquo, auquel il s« livre
18 niosuro et sans rel»«nue.
II en a donné un»' prouve rôoenlii ol posliruMui' au parlng'O
<! la Pologne, lorsqu'il s<j proposa d** tranrhor los dini<'till»*H qui r'éleYoienl pour Hxer les lots respeclifs, on melUiil eu mosMc
ule la Pologne et la Turquie européenne, pour les partager entre les trois cours.
Celte idée, qui rarartérise la Uït^an iU> [leuser de ev prince cl qu'il faut s'abstenir de raraclériser, a été rejetée avec borreur. Il faut espérer qu'il n'aura pas l'adresse do forcer les doux autres cours à la réaliser; mais il en résulte que toute liaison avec cette puissance est impossible , lorsqu'on n'est pas résolu de fouler aux pieds la justice et rhumauité.
\ En faisant abstraction de vérités aussi affligeantes , la France a le plus grand intérêt à la consenation de la monarrbic [irui- SMnne. et même au degré d'arcroissemenl qui la nirtlra rncore phM parfaitement de niveau qu'elle ne l'est aujourd'hui, avec la puissance autrichienne, parce que la c^ur de Vienne Nejitira mieux Pavantage de cultiver raltiance^ et que si elle venoil ii la rompre, la cour de Berlin nous offriroît les moyens de ne pus lu regretter.
Le Hoi u'auroit donc aucun motif de s'opposer aux ac<:roiMe-
euls que le cours des événemeuts doit procurer à la monarchie prussienne, tels que le Mecklembourg et les marquisats de FntO' oonie, si ce n'est en tant qu'ils alarmeroient lu cour de Vienne ei menaceroient parla la tranquillité publique. L'ambassadeur du Roi saUtra cette nuance d'intérêt, mai» il sentira qull oonirifnl de dissimuler à la cour de Vienne nos sentimeoU à Mi égard.
Au siuplua, l'ambtiMdeur e«t instniil de Ions let rajeU d'inquiétude que la conduite de l'Empereur a donnée rebUireaMni à aon union avec le roi de Fniue. Leurs enUevnee ihipliéet\ Testime mêlée d'eotboBsiasme qoe Sa H^eelé Impériale léflH»gBoil pour ce prince, leurs compltieiaeee rêcipn>q«ee, lenr oor-
inim
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respondancc secrète' pouvoient en effet porter ombrage et en ont véritablement donné à Tlmpératrice-Reine elle-même. Cette séduction, si elle a jamais existé, paroît s'être afToiblie à mesure que la connoissance des affaires et des hommes a détruit l'illusion. Cet objet est néanmoins trop important pour négliger d'approfondir à quel point Fintelligence de ces deux princes en est dans le moment présent, et Tambassadeur du Roi n'épargnera rien pour se procurer des notions certaines à cet égard.
La Russie.
L'embarras de la cour de Vienne, lorsqu'elle a voulu consolider l'union entre la France et la Russie, a toujours été de chercher un point d'appui et des objets communs d'intérêt, et son désespoir a été de n'en pas trouver. Tel est véritablement l'effet de la situation politique et géographique de la France et de la Russie, qu'on conçoit aisément en l'examinant de près. Il résulte de là que, quoique sans démêlé direct qui les divise, les deux cours ne pourroient trouver une base solide à leur union que dans des vues malheureusement chimériques de modération et dans un sincère amour de la tranquillité.
Dans le moment actuel, le ressentiment que Catherine II conserve de la révolution opérée en Suède et les projets qu'elle parolt avoir conçus de fomenter les mécontentements domestiques des Suédois pour renverser la constitution actuelle, forment des objets sérieux de division dont il n'est pas possible de calculer les progrès et le terme.
Au surplus la part qu'a eue la France à la restauration de la Suède ainsi qu'à la déclaration de guerre que la Porte fit en 1768 à la Russie, a inspiré à Catherine II une violente animosité contre la France et le nom françois; et plusieurs autres faits, vrais ou supposés, ont nourri ces dispositions que la cour do Rerlin a d'ailleurs pris soin d'entretenir.
Catherine II parolt concentrer ses intérêts dans ses liaisons intimes avec le roi de Prusse, qui ont commencé dès l'instant que
1. Lettras identiques échangées les 27 et 28 août 1769 et stipulant la neutralité à observer en cas de guerre entre la France et l'Angleterre.
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©Ite princesse s'esl pbcôu sur 1p trôno, et qu'on csl fondé à ttribuer h sa sécurilé |tersomieUe, les inlérèls de It-mpire russe étant contraire».
i}inn qu'il en soil, les disposition» pei'sonnelles de l'impéra-
ice de Russie ont constamment, rendu infructueuses les tenta-
ivos que le feu Roi a fjiites pour réunir la Russie ù sou alliam-'B
lu cour de Vienne.
Le sieur Durand ' est pm-venu à. éclairer une bonne partie de la
natioQ sur la fausse politique que ii- jj^juvernement suit; mais ses
progrès pour dissiper les préventions de la souveraine ne sont
encore sensibles, et le ministère continue à être livré à des
insinuations étrangères. Dans celle position , le Roi n** peut
former aucun plan de né^^ocialion positive ni même êv».'nluellc
vec cette cour, et il n»>. peut qn'alleiidre les événements pour
îug^er si la cour de Vienne, malgré le flian^^Muent des circon-
tances, reprendra ses projets d'unir les Irois puissances.
Le Dafiemark.
La foiblesse de celle cour, les désordres de son gouveriirl' et la fausseté de sa politique coutrilmenl égalrmi'ul à la priver de loute considération. liJle ne peut «Hre envisagée que comme un salellilr de la Russie; et rien n'annonrr jusqu'ici que le Danemark soit disposé à écouler les raisons puissantes qui lui parlent secrètement pour une union étroite avec la Suède.
L'Empire d'Allemagne.
L'ambassadeur du Itoi a vu jilus haut le système de Sa Majesté relativement au corps gennanique et la résolution inébranlable où elle est de maintenir sa constitution sur le pied des traités de Weslphaiie.
11 est important d'établir celle façon de penser, soit pour détourner la cour de Vietnie de faire au Roi aucune proposition
MinUtre d« France ea Russi
S. Alhinion nu procès de S(rti«<neé« qui gouverna un moment I» Danemark, d'AcovrtI avec la reine Caroline, dunl il «lait rain.int. C«ttc (trinoetso, ^pouw du ru! lU Dao«nark Christian VI (roi «n 1766), éiail sivur de Oeorg«» VL Struana^e/ut MTét^ en 1T72 et >uis ù mort aprèa un procès retentiManl. Lin reine fut cropriaonn** •i aoarut an captirité en 1175.
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qu'il seroil oIjli{<:é do rejeter, soit pour prévenir les démarches que k cour impériale pourroit être leiitùe de faire sans le concours de la France.
Ces iiistrtirlioiis f:::énérales ne pourront in-amnouK^ pas 4»utoriser l'ambassadeur du Roi à traiter miiiistérieUi'ineiit aucun objet particulier; et s'il s'en présenloit de celle espèce, U en rendroit compte au Roi qui jugeroits'il doit y iulervenîr. M
La mémo considération engage à remettre à lui donner, f»»*loti les circouslanrcs. des instructions relatives aux ull'uir»""; dis .lifférentcs cours d'Allemagne.
Après avoir ainsi parcouru les difFérentes cours qui pouvoicnl nous fournir des obsfTvalions. il ne reste plus qu'à indiquer quelques affaires particulières relatives à la cour de Vienne.
La plus intéressante est celle qui concerne les recrues dau.s l'Empire et qui a été expliquée ci-dessus. Jusqu'ici les deux cours ont évité avec une égale attention de discuter directement uoe matière aussi délicate, et l'on se tiendra NTaisemblaldemcnl à celte méthode, à moins que des incidents particuliers n'amJrn'Hl la nécessité de s'expliquer directement.
L*ambas3adeur du I\oi demeurera donc dans le silenct; sur les disenssinus qui ont résulté de nos tentatives ; mais C43mmele Roi ne doit pas dissimuler ses principes dans une matière aussi imporlanle et soutrrir qu'il s'élève des nuages préjudiciables au bien de son service, le baron do Brelcuil maintiendra dans Tocc-asion celui de la faculté que les lois et la constitution donnent à tous les membres de l'Empire de lever et d'entretenir des troupes et de fournir des recrues aux puissances étrangères.
Le chemin (pie la cour div Vienne veut faire pratiquer au travers des montafiin's des (irisons est une alTaire tout aussi délicate que la prérédeiite. Sa Majesté n'a rien à recommander à son ambassadeur à cet égard que ratlention et la vigilance.
Les limites des possessions respectives des Pays-Bas ont fuit pendant plus d'un siècle l'objet de discussions el de négociations perpétuelles. Les principales onl été terminées jkar le Irailé du 16 mai 1761). 11 reste emore quelques diflienités à régler el quelques arrangements de convenance à consommer. La négocialiou en est fort avancée, et le Roi se propose do faire remellre ince»-
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samrnunl son uttinialum au gnuvornemenl de Bruxelles. L'aml>assn<UMjr do Su Majesté cherchera à inspirer dos {lispositions favorables au ministère de rimpératrire-Reiiie et à Fenj^ager d'apporter quelques facilités à ces arraDgements qui éviteront aux cours respectives des discussions et des embarras sans nombre.
Les deux cours oiiL des iiitérèls opposés relativement à la navigation et au commerce du Hhiu, celle de Vienne voulant l'attirer à la rive droite de ce lleuve el le Roi voulant le retenir k Strasbourg et en Alsace. La cour de Vienne s'est tenue jusqu'ici derrière le rideau ; mais le Roi est instruit des elTorls que ses émissaires font pour contrecarrer nos démarches. Dans cette position, celte affaire est encore du nombre de celles qui ne sont point actuellement susceptibles d'instructions actives: mais il est bon, à tout événement, que l'amluissadenr du Roi soit informé de la situation de rrtte alfaire pour être eu état de recueillir les notions qui pourront y être relatives.
IOn ne tracem point ici le tablivaudu rarnrt»"i'c eldi-sHtreclioris j»ersonnellcs de Leurs Majestés Impériales, de leurs miiiislreH et des principaux personnages de leur cour. Ces tableaux, rarement exacts et toujours plus curieu.x qu'utiles, doivent être formés par le résultat alvs notions que l'anibassadenr du Htii a |iuisé(»s dans les correspondances qui lui oui été rounuuniquées; et les observations qu'il fera sur les lieux fixeront l'opinion du Roi à ce( d.
Ouanl au cérémonial, on nepputque remetire à l'ambassadeur
du Rnî la iMtjiie de ce qui a été prescrit à ses prédécesseurs. On
ne conniùt point avec précision les changements qui se sont
opérés dans l'étiquette depuis Tinlroduction du pèlo-mèle. On a
Ademandé un mémoire sur celle matière d'après lequel le ihn
^pourra donner à son ambassadeur des inslruetians plus posi-
^lives.
H Indépe^ndammeut des objets qui ont été indiqués dans le présent mémoire et sur lesquels l'ambassadeur extraordinaire du Roi entretiendra une ('on"es|ittndance suivie avec le nutiisln^ des affaires étrani^ères. il fera aussi entrer dans ses relations tout ce qui peut faire connoilre l'état intérieur de la monarchie autri-
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chienne, rfliii do ses forces militaires, ainsi que de ses ressources en loiil genre. Il (larleru aussi des principes el des succès de l'ad- Tnînislratîoii. Le Roi désire qu'il forme, quelque temp» après ^son arrivée, un tableau général do la situation de celle cour relativement à tous l'es nlijrts; ses relations subséquentes se rapporteront à ce tableau et lui serviront de supplément.
Sa Majesté désire également qu'à la fin de chaque année son ambassadeur extraordinaire fasse, dans un mémoire particulier, le résumé non seulement de ses négociations pendant le cours de cette annén el <les négoriations des autres cours à Vienne, mais aussi celui des principaux événements qui se seront passés sous ses yeux, de ce qui concernera le cérémonial, de ce qui sera relatif au caractère el aux inclinations des princes el de leurs ministres; en un mol de tous les objets qui pouiTont intéresser le bien du service de 8a Majesté ou sa curiosité personnelle.
£nlin il terminera sa mission par la rédaction d'un mémoire ■ général qui constatera la situation où la cour de Vienne se trouvera, au moment de son déparl, relativement à tous les points qui pourront fixer rallenlion du Koi.
Sa Majesté vouluul au surplus que ses minisires, après qu'ils | sont revenus auprès d'elle, remettent en original les instructions^ les chiiïres et tous les papiers concei^nant son service, le tout avec un inventaire, sur la vérification duquel il leur est donné une décharge, l'ambassadeur extmordinaire du Roi voudra bieu se conformer à cette règle.
Comme il est important d'assurer le secret de sa correspoadance avec le minislre des ufl'aircs étrangères, on lui remettra plusieurs chillVes, dont l'état sera joint au présent mémoir»-. ainsi qu'une instruction sur la manière d'en faire usage.
Fait à Versailles, le 28 décembre 1774.
Le baron do Broleuil, ayant pris un congé au mois d'octobn^ 1776, laissa à Vji'txii^ M. Barthélémy comint' charjî^'^ d'afTairos. Un conllil pVIeva t'titr*' la RiissiP vi la Porli' ati sujpt do l'iiilorprélation df's tiaiises du traité de Kaïtiardji qui canstiluaienl k Russie paranto do rindépcndanco desTurlaivs dr Crinière. Calhrnno II iiMifia, W li dé- I cetubre 1776, ù la Porte quVlle allail faire occuper Pérékop. ^^ L'Autriche rassembla des troupes et parut dispos(^o ù soutenir les ^Brétcntions de la Russie. On put craindre qu'un partage ne fût con- ^K4'rté entre les deu\ cours. En mAme leiiips les bruits relatifs aux ^Knos de Joseph II sur la Bavière prenaient plus de consistance. ^■liOaisXVI et son niinisIreM, de Vergennes (fiaient oppust^s à Tune et à l'autre entn'prise. lis renvoyèrent M, de Br<^touil h Vienne, au mois d'avril 1777, avec l'inslruclion suivante :
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simuU'i' mi'plle n'a [loint été alimentée par la ront.'sjiondimrt' intime et roiiliili'ntii'lle, qui est la preuve el le lien d'une union sincëre el sans ré«erv«. Elln n'a pas même été exempte de soupçons el de jalousies. Il rst constant que la cour de Vienne, qui auroit plus à perdre que* la France à sa dissolution, a joué d'un c6lé le rôle d'un surveillant inquiet, et que, de l'autre, elle a séparé totalement son intérêt propre de l'intérêt de l'alliBnce, sans lui payer d'autre Irihut que celui d'une apologie tardive el innomplMe, et sans perdre riialiitude de contrarier la France, tantôt sourdement, tantôt ouvertement, sur la plupart des objets qu'elle trailoit au dehors, et surtout dans les cours de l'Empire.
Telle étnil la situation des deux cours lorsque roccupalioa de Prékop par les Russes et la déclaration faite & celle occasion au ministère autrichien ont engagé celui-ci k en informer routidenliellemcnl la cour de France. Celle première démarche fut très lég:ère, et rincertitudeoù elle laissoit le Roi sur les sentiments de Leurs Majestés Impériales ayant engagé Sa Majesté à faire unp réponse capable de provoquer une confiance plus articulée, le comte de Mercy ' a été chargé de s'expliquer plus particuiièrenntnt, et h^ prini-e de Kaunitz en n pris occasion de lrait«r en mémo temps les aiïaircs les plus iniporlant«>s. L'impératriav Reine avoil déjà, lors du départ du haron de Brelouil de Vienni», donné à cet ambassadeur les assurances les plus fortes el les plus positives qu'elle ne feroit plus rien désormais sans les conseils du Roi. Les conjonctures survenues depuis cette époque et surtout la manière amicale, mais réservée, dont Sa Majesté a accueilli la conlidence relative à Prékop. ont achevé de déterminer Faclivilé d'un senljmenl qu'on avoit quelquefois manifesté, mais sans jamais l'avoir mis en pratique.
Le Roi no peut donc qu'être sensible à la démarche de Leurs Majestés Impériales el satisfait du ton de confiance et de franchise qui caractérise les informations qu'on lui a fait comoiuniquer et .les ouvertures qu'on lui a fait par\euir. Il faut convenir, en effet, que nous y trouvons des lumières utiles sur la fa^oo de penser de la cour de Vienne. Sa Majesté ne peut donc que char-
AiuUaasadeur irAuuncht* en Fi'&uce
;k ni:
»r son nmhnsRailriir J'en h'nnïi^nJM' sa ««MisibilitA dans li?s ler-
*s 1rs plus foiis i'i Irs plus <'Xpn'ssifs. li iii' pourra Irap s'iHi.»n-
dro sur lo plaisir awr I<^i|ik'1 S.ft Majcsir* voit elt.'s pi-océ^lrs si
fiTOpro* k ciiru^ntrr rmiinu cl h lui (Innurr Inul !»• ilc^ré d'ulililé
^kt iri^nerjjàc donl i*lly osl susceplildt^. Il pronu'Urii que le Koi, de
^Kian cAt<^. lY'pomlia lôujoTirs nvpr le plus grand frnprPsseuuMil h
Bcos pnjcédés, el t|u"il douuora. il son tmir. à la cnurde Vieunr des
preuves d'amitié et de eoufinnce, el au [>rince de Kaunitz tous
Ia« témoignages possibles du ims iuriiu que Su Majesté fait do sa
façon de peuser et rie ses Inuiières. Ilien ne seroit plus dési-
kmble, en vïïel, que de pouvoir élaltlir une roirespoinhuire liabiluelle sur tout ce qui peut intéresser h'S deux alliés et Fallinnce, I Les ouvertures dont M. lo comte de Merry s'est acquitlé ont roulé sur qualre objets principaux :
t1" Sur [a l*russe; «• Sur la HuHsie ; 3' Sur la Porte Oltomaue; 4° Et sur les successions palatine et de Bavière. Stir le premier point, la cour de Vienne ne dissimule point sa haine el sa défiance pour la cour <le Berlin. Au point oii la puissance prussienne est par\'enue, la maison d'Autriche la regarde comme son ennemie nécessaire et irréconciliable. Elle se [daint vivement des imputations odieuses que le roi fie Prusse ne cesse de mettre a sa charj^e. et elle clierclie à nous prémunir conti'o ses sug-pestions ; elle indique fortement la nécessité de coiilrc-balan- ^feer dans l'Empire le parti [U'olestant dont ce prince est le chef et dont il dirige les mouvements au gré de son intérêt el de sa politique.
Quant au «leuxième objet, c'est-à-dire par rapport à la Hussie, le prince de Kaunitz établit avec une force ég^ale deux uuiximes importantes : la première, que Tintérél poHtifjue d<* la France est inroiieiliable avec celui de la Bussie. puisque eelle-ci travaille à détruire l'équilibre du Mord el à énerver el anéantir l'empire fbttoman ; et. la deuxième, que la Russie et TAutrirhe ont de j^rands intérêts communs, et tpie la cour de Vienne ne peut se dispenser d'avoir ites Miéiiai^enn'iils pour la Bussie, malgré l'asceudant inumcntuiK' qu<> ta fascination de Frédéric 11 lui a donné
sur Catherine II. De ces ménagements et de l'espoir de ramener cette princesse aux anciennes liaisons de son empire, en déconcertant les suggestions du roi de Prusse, découle la conduite que la maison d'Autriche a tenue en Pologne et vis-à-vis des Turcs dans ces derniers temps.
Le prince de Kaunitz ne sq dissimule pas que l'envahissement de l'empire d'Orient ou l'occupation de quelques-unes des provinces turques qui rapprocheroient les deux monarchies, ne fussent d'autant plus nuisibles aux intérêts de la maison d'Autriche, que cette" position nouvelle reserreroit probablement les liens qui unissent la Russie et la Prusse. C'est sur cet objet que ce ministre s'est attaché à exciter notre vigilance de la manière la plus énergique et la plus immédiate. Son dessein est sensiblement de rejeter sur la France toute l'opposition à faire aux entreprises de la Russie, sans en indiquer les moyens.'
Pour ce qui concerne le troisième point, la Porte ottomane, le prince de Kaunitz déclare que sa cour ne la regarde plus désormais comme un .voisin incommode et dangereux. L'affoiblissement extrême des Turcs paroît au contraire exciter ses craintes et sa sollicitude, et l'appréhension de la puissance que leur destruction mettroit dans les mains de la Russie semble disposer Leurs Majestés Impériales au concert qui seroit nécessaire entre les deux cours alliées.
Sur le quatrième objet, la cour impériale paroit bien éloignée de favoriser Tarrangcment qui est agité depuis si longtemps entre les trois cours électorales * ; mais comme cet objet n'est encore que de pure spéculation, on attendra les éclaircissements dont on a besoin pour mettre plus particulièrement cet objet sous les yeux du Roi et pour donner des instructions en conséquence à son ambassadeur.
La cour de Vienne a fait, en même temps, prévenir le Roi que l'électeur palatin s'étoit adressé à elle pour engager le roi de Prusse k renouveler la garantie des duchés de Berg et de Juliers; et qu'elle l'avoit renvoyée à Sa Majesté. Le ministre palatin vint
1. Les trois cours électorales : l'électeur de Bavière, l'électeur palatin, son héritier présomptif, et l'tilecteur de Saxe, qui avait à faire valoir, du chef de sa mère, des droits & une partie de la succession.
POLITIQUE DE L'AUTRICHE
en effet, deux Jours après, réclamer l'amitié et les engagements du Roi sur cel obji^t.
Le romte de Vergennes lui répondit dans des tenues affectueux pour Son Allesso Electorale et demanda qu'clln mît Sa Majesté'' au fait dt'S négociations que le baron de Beckors a suivies en 1763, h Berlin, sur cel objet, afm de fixer la londuile que Sa Majesté pourroit tenir.
Enfin le comte de Mercy s'est plaint vivement d'un écrit qui a circulé b. Dresde et qui a passé sous les yeux du Roi. Il a prié le comte de Vergeiines d'aider sa cour à eu recliercher Fauteur et à inspirer à la cour de Dresde des sentiments plus analogues au système do raliiance.
Le comte de Vergennes n'a répondu que très généralement à ces communications confidentielles; il a été néanmoins très expressif sur l'intention du Roi de maintenir raliiance avec la cour de Vienne, que Sa Majesté croit salutaire à ta tranquillité f^énée de rEm'ope. Quant aux objets qui peuvent donner lieu à un concert, il s'est réservé de pren<lm les ordres du Roi. en déoWrant que tout ce qu'il pourroit dire dans les conjonctures présentes ne seroil que l'expression de son opinion personnelle ; il annonça au surplus que le baron de Breteuil allant retourner à Vienne, il seroil probablement chargé de corresponrlre à la confiance que Leurs Majestés Impériales témoignoient au Roi, et do sui\Te les objets qui affectent la prévoyance des deux cours.
Les instructions à lui donner en conséquence font l'objet du présent mémoire. Le langage qu'il aura à tenir en général dans cette conjoncture est déjù indiqué ci-dessus ; avant de lui tracer les instructions parliculières sur les objets qui se trouvent expola lettre de M. le prince de Kaunitz, on croit devoir placer ici quelques réflexions générales et préliminaires.
La fidélité, la modération et la fermeté qui ont caractérisé toute la conduite du Roi relativement à raliiance, ont sans doute contribué h exciter h Vienne un mouvement de confiance et d'ouverture dont Tbisloire de notre untou avec elle n'offroit point encore d'exem}de. Il ne faut pas peuf^er néanmoins qu'une pareille démarche soit simplement l'effet d'une impulsion de MDtiment. Dans les affaires de cette importance, les confidences
l,E BARON DE BRETEtlL» i7T
aeroiiMil des faulos politiques si elles n'avoient pas un bul d'ulililé immt'dialp. La cour de Vienne a toujours paru pénétrée df cet axiome. Il importe donc de ri-rhercher le but qu'elle peol s'être proposé. Cette connoîssance guidera le Roi dans la détermination de sa ponduite.
On peut pr»''sumer que la rour de Vienne nous a donné la véritable clef de sa politique lorsqu'elle nous a confié ses sentiments pour la monarrhio prussienne et l'attente où elle est que rétablissement de l'empire <rOrient reserreroit les liens qui suîisislent entre bvs cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg. Le prince de Kaunitz paroit sentir qu'une liaison, qui dans Fétat actuel des choses paroît forcée el contre nature, et qui semble ne pouvoir être que le résultat d'une combinaison et d'une séduction personnelles, contraire aux intérêts les plus évidents des deux Liais, dèvietuli'oit alors une union \Taiment politique, naturelle et en quelque manière aussi nécessaire que dangereuse.
Sous ce point de vue, la ressource même des partages exécutés sous la loi de l'égalité, qui ont été un moyen décisif f>our accorder les trois puissances ou plutôt les cours de Vienne et de Berlin sur la Pologne, ne peut plus être censée exister. Cet exp^ dienl perdra jusqu'à Tapparence de l'utilité qui a séduit la cour de Vienne dans le partage de la Polop:ne. En effet la Russie et la Prusse, supposées unies d'intérêt et d'alfection, se trouvant chacune accrue dans la même proportion que la cour de Vienne, les forces réelles et relatives nv seront plus égales, comme elles réloifut, lorsqu'il subsistoit entre la Prusse et la Russie un germe de rivalité et d'opposition.
Il est vraisemblable que celte combinaison a frappé lo ministère autrichien dont Fapathie naturelle no cède qu'à l'impulsion vive et présente des plus },a'aiids intérêts. Son activité actuelle, opposée à son cnractère, ne peut avoir que des causes majeures, et l'on n'en voit pas de plus puissantes ni de plus probables que celles qui viennent d'èlri! indiquées. 11 faut convenir que cette r^our ne pourroit, en effet, voir avec indifférence préparer celte révolution, sans s'aveugler volontairement; quoique l'amour immodéré et indélini de la paix l'ait entraînée ^aduellement au bord du précipice où eUe se trouve et dans l'humiliation des principes qui ont
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opéré le partHfie île la Pologne, et quoique cet amour soit pcul-
Iélrc tl« tous les ressorts possibles le jjIus puissant et le plus iiirjilculable dans se» effets, le minisl«>re nutrichieu cherche «les moyens de détourner les dangers dont l'approche le frappe. Cependant il semble plutôt se proposer d'e.vciler notre activité qutî de. déployer la sienne. I! ne présente aucun but déterminé, aucune vue fixe, aucun moyen actif. Il semble se reposer sur le sentiment profond que l'ambassadeur du Roi a établi, il y a queU que» moi», avec une énerjtrie et une précision qui ne laissent rien à désirer relalivcmentà la conservation de l'empire ottoman'. La cour de Vienne croit sans doute pouvoir s'en autoriser pour ne
I présenter «on propre intérêt dans cette crise que comme secondaire. Elle cherche d'ailleurs à se donner, dans toute k suite dos négociations et des mouvements que ces objets peuvent entraîner, le rôle commode et tranquille de nous voir entrer en lice les premiars^ et de ne pai'oîlre elle-même que céder à nos désirs et à noire impulsion.
11 est, ce semble, de Tintérèt du Roi de ne pas lui abandonner,
dès le premier pas d'une intelligence ronlidentielle, un avanta^^o
qui Beroit également considérable et dangereux. Dans le fait, les
périls prévus touchent bien plus directement la maison d'Au-
K triche que la France. L'Autriche peut voir son existence politique
™ compromise dans la révolution dont la possibilité paroll animer
Aa sollicitude. La France, de son côté, ne risque que des avantages
de cximmerce, importants à la vérité, mais qu'elle ne seroit pas
H sans espoir de remplacer ou de recouvrer avec le temps, peu t-*Mre
avec un surcroît d'avantaj;es; et pour peser sur sou existence
politique, la Russie auroit à passer sur les débris de la monarchie
autrichienne qui nous servira de rempart.
t. Br«l«uil relniani dans ua ra4>|>ufl du 'H oclolira 1770, uue cooven«tion av«o Jo«4^pb II Hiip lit Porte et la Russie, ajout« : « La coQclusion dv o«* r«A«sioa» da l'Emperuiif, luez elouaiintes nvec moi, n él« que 1«8 Turcs »e lrouv«nt dans l'état la plu» m«|» iKAlile «l tout h U Uni le plus exposé à subir le joug que la Russie parolt «oulotr impocer à ConsUiitiuopl^. J'avoi» jusque-là plu» écoulé sur les Turcs qu« >T«^oudu; maÎH le prononce de l'Empereur sur le» vues russes conln» la puissaooe itomaoe m'a fait croire que j« devais lui articuler, aussi ctuiretneul que je Tni fait •JA i plusieurs reprises a M. le prince de Kaiuiiu, les résolutions fermes di«s priodu Roi et de la monarchie pour la conservation de l'empire ottomao •. AffairM rta. Citrreêpondance de Itenne.
Il importe donc de rétablir l'ordre naturel des choses et de» intérêts, et en entrant dans les sollicitudes de la cour de Vienne, il nous convient de l'amener à expliquer la première ses Nues, ses projets et ses moyens et à rechercher le concours du Roi; Sa Majesté no se chargera par là ni des récompenses, ni de* impulalioiis, ni des événements, et sa conduite sera loujourï plus libre, plus honorable, plus fructueuse et peul-élre plus efticace.
Ces considérations deviennent plus puissantes encore lorsqu'on les applique k la pai'tie des vues de la maison d'Autriche qui ont ta moiiari'hie prussienne pour objet. On ne doit pas m dissimuler que toutes ses mesures actives seront dirigées princîpaleinenlet peut-être uniquement contre cette puissance. Comme il ne convient pas au Koi de se mettre en avant à cet éçard. ou Ton déplairoil à Vienne en gardant le silence sur C4ît objet, ou l'on refroidiroil le germe de la ronlianco qui commence à se développer, ou Ton compromeltroit Sa Majesté vis-à-vis de la cour de Berlin. Il semble donc que notre rôle est d'attendre le* ouvertures qui pourront nous être faites, afin de juger ce pourra être analogue à nos engagements et à nos intérêts.
Si le Roi adopte ces réflexions, la conduite de son anibansa deur 80 trouvera suffisamment indiquée. Les assurances les plus fortes d'amitié, d'union et de confiance en seront la base; l'uniformité de vues et de sentiments et le désir de former un concert solide et efficace en seront le résultat.
D'après ce point de vue> on va tracer le langage qu'il pourra tenir plus parlicultèremcnl sur chacun des objets traités par le prince de Kaunilz; mais en les résumant dans un ordre inversa de celui de ce ministre, qui les a rangés selon le degré de l'intérêt que sa cour y prend.
La Porte Ottomane.
L'ambassadeur du Roi est instruit des principes auxqaeU le Roi et son conseil se sont invariablement fixés relativement à la conservation de cet empire. Il sait «|ue nous regardons sa destruction, son envahissement par la Russie ou son partage entre les deux cours impériales comme une des plus grandes caJamité«
LA FRANCE ET LA PORTE
^ntiques que la prévoyanco de Sa Maji^slé puisse '0nVidâ^g|^
duus l'ordre dos événeinenls possibles, L«j baron de iirotettil
a établi cet intérêt vis-à-vis de la cour de Vienne avec pré-
Keisiou ot énergie. L*opiniou qu'il a fixée à cet ég-ard paroîl ne
pas influer peu sur les combinaisons actuelles du ministère
I autrichien.
En partant de celte base . il sera facile au baron de Bretcuil de persuader le prince do Kaunitz que le Roi est très disposé à entrer dans toutes les vues qui tendront à préserver l'empire ottoman de la destruction dont rambilton de (Catherine II le menace. 11 pourra faire sentir que Sa Majesté est résolue do prendre, selon les circonstances, les mesures les plus vigoureuses et les plus Beffic^ces pour le protéger; qu'elle n'a ni ménafiement à garder, ni intérêt à combiner à cet égrard ; mais qu'elle en doit être d'autant plus réservée à faire des propositions formelles à son ulliéo dont la position et les convenances rassujetlisscnt à des combi- Boaîsons moins libres, et qui se trouve d'ailleurs beaucoup plus à portée qu'elle de saisir l'ensemble el les détails des projets russes et prussiens, d'en prévoir et apprécier les moyens, et par conséquent de déterminer les mesures les plus propres à y être op[io- Bfées; que c'est par ces motifs que le Hoi désire que Leurs ^■hAMlés Impériales veuitleiil bien lui expliquer et lui indiquer ^^COmme base du concert à établir, le but que tes deux cours doivent se proposer, ainsi que les mesures dont la maison d'Autriche Iesl disposée à se charger et celles qui de\Tonl être exécutées par le Roi.
L'intérêt évident do la Frauce est garant de l'exaclilutle avec laquelle Sa Majesté exécutera ce concert. La réputation de probité et do bonne foi qu'elle s'est déjà acquise et qu'elle regarde comme une des bases les plus importantes de son gouvernement, contribuera h fixer ta coufiatue de la cour de Vienne.
Celte cour a déj^i quelques notions des dispositions do l'Ks-
pagne à s'unir de vues el de mesures avec le Roi. L'ambassadeur
pourra la confirmer dans cette attente: En fj^énénil, il fera usago
Kde tout ce qu'il l'roira propre h donner Tidée la plus positive de
^Ma volonté du Roi, ainsi que de ses moyens à cet égard, parce que
de cette opinîûti dépendra probablement le degré d'énergie et
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celui di> la coniiance que la cour de Vienne montrera dans la suile de celte affaire.
Le baron de BriHouil se prévaudra de celle occasion pour convenir du langage et de la ronduile h tenir par les deux cours h Constanlinople. L'on sait à Vienne que nous travaillons à déterminer les Turcs à raccoinplissemenl du traité de Kaïnardji ; mai» te succès de nos insinuations et des démarches analogues dos cours de Vienne et d'Angleterre est encore incertain. Il semble mémo démontré que Tarlicle de l'indépendance des Tartares est inexécutable par rapport aux maximes religieuses des mahométans, comme il est illusoire relativement aux postes que les Russes occupent en Crimée et dans lu mer Noire à rembouchare du Borysthène ol dans le Cabarta; il faut donc prévoir qu'une rupture entre les deux empires sera tôt ou tard inévitable. Peutêtre la Russie se contonteroil-ellc actuellement d'envahir k Crimée sous prétexte que, les Turcs voulant qu'elle soit dépendante, elle a autant de droit qu'eux d'y dominer, et il est possible que ceux-ci, sentant leur impuissance, s'endorment dans celle position.
Elle menaceroit cependant immédiatement et insensiblement la capitale ottomane el exi^emiL par conséquent la même prévoyanre qu'une guerre plus immédiate. 11 importe donc de faire expliquer la cour de Vienne sur le langage et la conduite à tenir dans ces différentes suppositions, car il est nécessaire d'avoir à cet égard un plan an'été évenluellement, parce que la distance M des lieux fait toujours manquer le moment d'exécuter avec fruil ' les mesures qui sont arrêtées après révènement. Si lagm-rrese doclaroit, il ne devroit plu» être question que d'encourager, de diriger et de soutenir les Turcs; c'est un point d'autant plus critique, que la (lolilique Je la cour de Vienne lui permettra difficilement de former un concert avec la Porte Ottomane, ainsi que ITmpératrice l'a franchement conlié au baron de Breteuil, mais il n'en est que plus important de jiénétrer le plus avant qu'il se pourra dans ses dispositions à cet égard, et le Roi est bien persuadé que son ambassadeur saura y procéder avec autant de zèle qut' d'adresse.
LA FRANCE ET LA RUSSIE
La Russie.
linc
Kéc
Le Roi uc pcul que s'en rapporter uu jugement do lu maison
l'Aulricht' sur son inti'rAt propre et sur la position respcctivo des
deux cours impériuks. Su Majesli' un jusqu'iei ni juloustc ni
inquiétude sur le syslfemt' d'(''<jfards i*l de mênageniimts qui en
^sulte. Elle eroit (|ue ranibilion inquiète et active de la Russie
peut seule y mettre un terme, et elle ne veut pas s'allaeher à le
hâter ni à le prévenir; mais elle peut réruser le ju^iement des
ùnistres autrichiens relativement à la position de la P^rance
ns-à-vis de ta Russie. Les deux motifs sur lesquels le prince de
^uunitz fonde l'incompatiltilité de leur politique no tiennent qu'à
'l'ambition peisonnelle de tiUllierine II, Lorsque relie princesse
et ses successeurs adopteroiil des prlni'ipt's de justice et de paix,
le Roi deviendra leur allié naturel, puisque les dmix empires
pourront se rendie réciproquement des services importanls, sans
^tre à portée ni intéressés à se nuire direcleraent. Cet aperçu
arott tellement vrai que la conquête même de ConstantinopJe
Ui! le rendroit peut-être que plus évideul.
II ne faut donc pas se méprendre au lan^çage que le ministère autrieliien nous lient constamment sur cet objet. II met sans doute une grande valeur au système d'une réunion toujours prépiuée et susceptible d <Mre eirectuéc avec la Russie; mais il n'en met guère moins à nous empêcher de nous lier directement avec j celU' jjuissauce et par elle avec le roi de Prusse. Quand même le prince de Kaunitz croiroil que nous raniènerious la Russie à la cour de \ ieiiue, il n'en répuiineroit pas moins ù tenir ce service de nous. Il \eul que la France ne tienne à la Russie que par ses maîtres. Telle est la fac^on de penser de la cour de Vienne con-
IlUitée par un** longue suite de faits et de pi*océdés, taul pendant la dernière guerre que depuis la paix. Il a paru utile île la eon.Htater ici, pour mieux fixer la mesure des propos que l'ambtus- ■adeurdu Roi pourra se permettre sur r»<l objet. I II doit éviter tout ce qui. dans le niumenl actuel même, pourroil choquiM' cet iiilérèt cliérî de la inais4>ii d'Autriche, malgré l'embarras qui ne peul manquer de résulter du hesuin de ménager
de se prôcaulionner. Il se bornera donc h exciter le ministère autrichien ?i lui d»''velopper ses vues et ses projets k cet égard. Il tâchera de saisir les nuances de rirrésolulion ou de la décision qu'il montrera. Ce sera le moyen le plus certain d'apprécier le fond des dispositions de celte cour et de fixer le jugement du Roi sur les suites et l'issue possible et probable de la négociation à laquelle les ouvertures de M. de Mercy donnent lieu.
On ne peut se dispenser de rappeler ici une remarque qui n'aura pjis échapjié à la sagacité de l'ambassadeur, non plus qu'elle n'a échappé à la sagesse du Roi et de son conseil; c'est qu'il importe infînimenl que le Roi ne se précipite {>as dans un concert dont la maison d'Autriche déclineroit ensuite Texéeutioa^ et dont, avec un peu d'adresse, elle nourriroit l'éloi^nement de (lalherine II pour la France. Sa Majesté recommande particulièrement cette considération au zèle et à la prudence de son ambassadeur. Il s'appliquera h démêler les dispositions fondamentales do la cour de Vienne, afin que Sa Majesté puisse diriger sa marche et ses vues en conséquence.
Ces dispositions dépendront probablement de la résolution de Catherine II vis-à-vis des Turcs. S'il falloit juger des intentions de cette princesse par la démarche du ministère autrichien toujours lent {'i prévoir et à se résoudre, on devroit croire qu'elles sont décidément olVensives, et que Catherine II a choisi le moment de crise où les alîaires générales do rKuropc se trouvent, pour porter les derniers coups à l'empire ottoman. Il est difficile d'un autre côté que cette princesse se flatte d'avoir assez réparé ses forces pour écraser les Turcs, et que ceux-ci, perdus d'ineptie et d'incurie, se flattent de lui résister. Comme il n'est pus possible, après la démarche de la cour de Vienne, de la soupçonner d'être d'accord avec la Russie, il est encore permis, d'après cette combinaison, d'espérer le maintien de la paix; en tout cas. l'ambassadeur du Roi ne hasardera rien en marquant celte opinion. Un certain degré d'indilTérence et d'incrédulité lui sera même utile pour engager le prince de Kaunitz à développer plus explicitement les sujets d'alarmes qui l'occupent fortement et qui l'ont rendu si agissant, malgré la force d'inertie qui le porte au repos et au silence.
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La Prusse.
C'est vers relie piiissaiirr que toutes h'S iri(iui«Hii<t4>s ri loiiles les mcsurPs de la maison d'Atilrirhi- soiU roiisUmmorit (««uduet». Ln situation de leurs Ktals limilropliL's. roppositioii do lours iuléréts dans l'Knipire, les souvenirs des premiers agrandissemonU de Prédéril' II, la rivalité des deux cours qui cherchent à TiMni à pngner la Russie et le di^pit do l'ascendant que rêloile du roi de Prusse lui a pnMMiré. sont des motifs do déliauce el dininiiliiS îndeslructiyes tant que les souverains actuels règueiTUil cl qin^ les mêmes conjonctures subsisteront.
La Franco, obligée par ses traités à garantir les Llats autrichiens, n'est pas invitée par son intértH fi travaillera l'atlniblissi?meiit cl à la destruction de la monarchie prussienne. L'ambassadeur du Roi ne perdra jamais de vue cette distinction importante h dont l'expérience de la dernière guerre v[ les eotisidérations les plus essentielles doivent faire une loi constante. Il évitei-a avec » adresse toutes les insinuations qui pounoienL lui être faites conccniant une évolution positive contre la cour de Berlin, Il ne marquera néanmoins pas d'éloignement pour les projets généraux dans Icsijuels le roi de Prusse seroiL considéré comnio ^ fauteur de la Russie et comine complice des vues anibili«Mi.sos do H Catherine II.
H Si cette princesse médite réellement la deslniclion do Tem- " pire du Croissant, ses mesures doivent êln* nécessairement l'om-
I binées avec le roi de l*russe. et le systeui»; des convenances cl des accroissements mutuels et proportiuimés en ferolt san» doute la base. La cour de Vienne a lanl d'intérêt à découvrir ce complot i|u*on peut s'i'ii napportcr à elle du soin de le pénétrer. C'est avec douleur qu'on est forcé d'avouer que la conjoncluro ûcluelle doit paroltre favorahli' à ri* princt* |M)iir consommi'r lu projet de consolider sa monarchie et de fixer loin de ses {losstjs- K«ionA rintérèt capital de I empire rus«e. Il [>eut espérer de trou* ver d'autant plus de facilités à conduire la cour de Vienne à noii but par 1rs moyens pratiqués à l'occasion de l'airaire de la Polo* 1 gnc, que les princi|teH de morale et de juslic*! une foi» violé», ht politique ne consulte plu» que ses convenance».
nacraa ms wvtmucr. diplomat. i — u
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Quant à rinsinuation du prince de Kaanitz concernant Taffoiblissement du parti protestant dans l'Empire, un triple intérêt anime le désir de nous y voir concourir : le premier, de déconcerter la cour de Berlin qui sait manier les intérêts et les prin^ cipes du corps protestant comme un iastrument utile k sa politique; le deuxième, d'élever l'autorité impériale à la faveur des formes et de la foiblesse delà grande pluralité des États; enfin le troisième, de montrer la France dans l'Empire comme l'appui de l'autorité impériale. Le Roi perdroit par là toute influence et toute considération, et fermeroit le retour des princes d'anciennes maisons vers la France.
Dès les premiers instants de l'alliance, la cour de Vienne a manifesté ce projet à notre égard, et on peut dire que c'est véritablement là la pierre d'achoppement de l'alliance, parce que la cour impériale ne sera contente de nous que lorsque nous entrerons dans ses vues, et que nous ne pouvons les adopter sans manquer aux engagements solennels du traité de Munster et sans anéantir dans nos mains l'instrument politique le plus utile que la France pût désirer, et qui excite tellement la jalousie de la cour de Vienne que ses partisans ont cherché à accréditer à Ratisbonne le principe que la garantie de ce traité étoit désormais sans force et sans vigueur. >
C'est donc encore un point délicat relativement auquel l'ambassadeur du Roi doit marcher la sonde à la ini^in. Il ne lui reste rien à faire pour établir nos principes à cet égard, après la manière dont il s'en est expliqué plusieurs fois avec les ministres de la cour de Vienne ; mais aujourd'hui la question se présente sous un nouvel aspect et avec une relation directe à l'alliance. Il ne pourra donc que provoquer la confidence des mesures qu'on croit propres à opérer l'efTet indiqué, en faisant entendre que le Roi est persuadé qu'on no lui en proposera pas qui ne soient concilîables avec sa gloire et avec ses engagements. Cette combinaison sera d'autant plus difficile à trouver que le parti protestant n'est plus qu'un nom, que la religion n'est que le prétexte d'un parti politique composé de princes d'anciennes maisons et des membres indépendants de l'Empire dont la cause est essentiellement celle de la liberté constitutionnelle
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df touK les Klats assez puissants pour se passer de lu protocliou impériiile.
Les successions palatine et de liavicre.
On u dùj/i indiqué ri-dossus les raisons qui doivent faire différer ta discussion de ce qui concerne la succession de Bavière.
Il reste j\ traiter ici de ce qui regarde celle de Juliers et de Berg.
En i7i9 le feu Itoi donna la garantie à la maison Palatine, cl lui a procuré en 1741 relie du roi de Prusse comme le prix de rengagement que la cour palatine prenoit de s*unir à la cause des deux rots et do la garantie que la France donna de la posses- «ion de la haute Silésie et du comté de Gla(z.
Lorsqu'on chercha eu 1737 à réunir les Etats de TEmpiro contre le roi de Prusse, l'électeur palatin résista à nos sollicitalions par la crainte de fournir h la cour de Un-lin un motif légitime (le regarder sa garantie comme non avenue. Le Uoi s'entremit auprès de la cnur de Vienne pour faire suppléer à cette garantie par celle de la maison d'Autriche , et Sa Majesté contracta en outre Tohlig^atiou d'i'mployer ses Imns offices pour faire renouveler dans le traité de paix future eutn* Tlmpératriceileino et le roi de Pruss*' la garantie de 1741. Lar1î*'le xviit du nité <rHuhertshonrg porte en elFet cette stijuilalion dans ces termes : « Sa Majesté le roi de Prusse renouvellera la eonven-
^■ir lion faite en 1741 entre elle et l'électeur palatin au sujet de la
^B^accession de Juliers et de Berg, sous les mêmes conditions
^HRous lesquellrs ctli' a été conclue. »
■ Immédiatement après, le haron de Becker, voyant la cour de Berlin triomphante, persuada son maître de se jeteç dans ses bras et de s'attachrc à son eliar, en demandant pour prix de cet abandon le renouvellenu'ut de la garantie de 1741. Le roi de Prusse, après de longs détais, cl après avoir tlatlé l'espoir du ministre palatin, lui déclara nettement i|u"ayant contracté cet
I engagement sous rinterventiou de la France, il ne le renouvelloroil jamais que par la même entremise.
11 paruit (]ue depuis cette époque le baron de Becker, s'élanl rejeté du côté de ta cour do Vienne, a négocié auprès d'elle le
Plrr
nicjino rciiouvollcminil. On i{;nore si celle-ci la. lenlé à Berlin, mais jusqu'aux dernières démarches combinées des comtes de Mercy et de Sickingen, aucune dos parties intéressées u*avoit recherché le Roi sur cet olijel.
Il est bon do faire sentir à l'électeur palatin les fausses démarches auxquelles le baron de Bocker la induit, et c'est par cette raison que le comte de Vcrgennes a demandé d'être instruil de la négociation de 1763 dont les détails peuvent en effet influer sur la marche h suivre, si le Roi se détermine à négocier avec la cour de lieriin sur ccl objet.
Il se présente sur celle question plusieurs considérations qni méritent d'être pesées :
l*" La plus iniporlrinte de toutes, c'est que la cour de Vienne désespère sans doute de faire remplir par celle de n»Mliii un .mij gement solenuellcmenl contracté vis-à-vis d'elle.
2' En cherchiinl les causes qui peuvent avoir engagé le minislère aulricliieii à nous faire une insinuation qui cm{K)rte l'aveu tacite do cette impuissance, et d'une sorte de foiblesse. on n'en voit de plausible que dans le désir d'attacher lu cour palalino invariablement au système que l'Empereur a formé de réunir le corps catholique contre le corps proleslaul, et de se mollre vis-àvis d'elle dans la position ou de mériter sa reconnoissance pour ce que le Roi fera, ou de rejeter sur Sa Majesté le démérite de ce qu'elle ne fera pas.
3° Ces conjectures paroissent d'autant plus fondées qu*il est visible, suilouL d'après le dévouement servile du ministre dirigeant palalin à la cour de Vienne, que la démarche de rélectcur palatin a été diclée par le ministère autricliien.
4° 11 résulte de ces observations que le Roi ne joueroit qu'uo rôle secondaire dans une alTaire relativement h. laquelle on est obligé de revenir à Sa iMajesté après avoir épuisé pendant quatorze ans Ions les moyens imaginables pour la terminer san* elle.
Cette marche de la cour do "Vienne est d'autant plus remarquable, qu'elle oublie dans ce moment la jalousie extrême qu'elle a toujours montrée pour tout ce qui pourroit nous rapprocher du roi de Prusse et entretenir un fil de haison et de bonne
LA MAISON DE BAVH>RE
fhl
Inteliigonro cnlro ces deux cours. Il faut sans doute en faire hon-
neur à sa confiance dans
obiU* et la bonne foi du Floi ot do
son ministère. Si olle ne craint pas que nous nous pn-valions de îelte négociation pour fonder des hases éventuelles de rapprochement, peut-être auftsi regarde-t-oHo le renouvellement de la Lganiulie de 1741 comme impossible à obtenir du roi de Pmsso dans les circonstances actuelles.
5" En elFi^, si Ton peut apprécier la conduite de ce prince et
>4Juétrer les motifs du refus d'exécuter le traité tl'Mulvertsbourg
il sa réponse au baron de Becker, on pourroit croire qu'il s'est
vsené cet obj«'l comme une pierre d'attente qui doit un jour
îPvir au renouvellement de ses anciennes liaisons avec la
•"raneo. D'aprfcs ce point de vue, on ne pourroit que craindre ijim
Roi se compromît par Ja démarche que la cour palatine soUi-
îile et qur le minislère aulrichien appuie par sos iiiftirmalions.
C'est ici le lieu d'observer qu'à prendre les choses à la
fligueur, le Roi n'est tenu qu'à persister dans sa garantie person-
m-îlle et qu'il a rempli les engagements contractés en 1759. lors-^
qu'il a demandé et obtenu de la cour do Vienne qu'elle comprît
diuis son traité de paix le renouvellement de l'acte dv IIW.
Cettocour dès lors en a fait son allaire, et le roi de l'russe n'ayant
pas stipulé NJ»-à-vis de la France, et le Roi ne pouvant agir avec
Majesté Prussienne que sur les eiTOmenls non existants dû
Palliance de 1741, Sa Majesté n'a ni le ilroit ni les moyens de se
I charger de la démarche dont il sagit. I II parolt résulter do ces différentes remarques que toutes lortcs d'obstacles s'opposent h ce que le Roi se détermine dans Mlle occasion par amitié rt par complaisance. Le ministère uutribhien est trop éclairé pour ue pa.s supposer qu'il en sent toute la lorce. Pout-élre sa démarche» vraiment illusoire, n'a-t-elle d'autre but que d'éc^nduiro la cour palatine et de lu tenir en bonne lumeur par l'appAt vague de terminer par rinlervenliou du Roi IDO alfuire qui tient autant à co-ur a rélcclrice ]»alaliue. Test ce que l'ambassadeur du Uoi rhercbera à pénétrer, et si i\ est en cCfot le projet du prince de Kaunitz, il sera facile d'y ^rer.
Quoi qu'il en soit, le parti le plus simple, le plus noble el^
Fl'al
plus nnalo^iio aux circonslancos, ainsi qu'à la «liguilé H" in|i''n^ls du Roi. j>aroîl Hre d«' répondre à la rour de Vienne, préliniinaîremeut : que Sa Majesté a demandé îles informalion^ h la cour de iManheîm sur re qui s'esl passé entre lélecteur palaliii et le roi de Prusse sur cette matière, et qu'elle désireroit égaic- TTient d'être instruite des tentatives que le miuislère auliichico peut avoir faites à cet égard; qu'au surplus le Roi étant résolu d'exécuter sa garantie, ainsi que Leurs Majestés Imftériftlrs , le sont de leur côté, Sa Majesté n'hésite pus de déclarer quVIlf m entrera volontiers dans des mesures analogues à ces disposi- " tions; que les intérêts et les eng^agements étant communs coin? les deux cours, le Roi se joindra avec empressement à Tlmpcta- Irice-Reine pour tout ce qui peut en assurer et faciliter raccom* plissement : que si Sa Mnjesté étoit en mesure d'entamer cet uhjel directement avec le roi de Prusse, elle n'hésiteroit pas de donner à l'éierteur palatin cette preuve d'amitié, et à Leurs Majestés Impériales celle marque de déférence; mais que Sa, Majesté Prussienne n'ayant contracté des engagementa qu'avec rimpénitrice-Reine, celte princesse seule peut en réclamer l'eiéculioii; que Sa Majesté agiroit néanmoins conformcracat au concert qui seroit aiTèlé d'une manière analogue à la position respective des deux cours. L'ambassadeur du Roi jugera d'après* les circonstances et d'après la disposition des esprilii, s'il con-. viendra de faire usage de la réflexion si sensible à la c^ur di» Vienne, de l'espèce de rapprochement que notre négociatioa , isolée exigeroit vis-à-vis de la cour de Berlin et des ouverUire^fl que celte négociation pnurroît nous attirer de sa part.
On doit confier à l'ambassadeur du Roi que le langage qur Sa Majesté fera tenir à réiecteur palatin sera analogue à celui qui vient de lui être tracé. Le ministre du Roi près de ce prince' sera d'ailleurs chargé de lui iusinuer avec la dextérité et la circonspei'lion qui sont dans son caraclère, que Sa Majesté a été peinée de ce que ce prince, qui a reçu tant de marques de bienveillance et d'intérêt de Sa Majesté, ne s'esl pas adressé à elle pour cet objet, et de ce qu'il lui a fait mystère de ses tentatives
SIS
mulliplié«'«. Il lui fera cnlc*n4lr«\ avec les ménagements convenables, que le sort de celte affaire déptMïdant dt'sormais du Roi par le renvoi que les cours de Berlin et de Vienne en ont fait à Sa MajpHlé, elle est li'ès disposée à employer ses bons offices en faveur de l'électeur, mais que la marcbe que ce prince a suivie pour b'S r/'clamer gAnera ccllf de Sa Majesté, et (ju'ello ne pourra agir que ronjoinf*»mriil et coiicurremnicnl avec hi cour imprriab'. Au surplus, le Roi s'en remettra au zèle et aux lumières du sieur O'Dunn relativement au parti qu'il sera possible de tirer de celle conjnnrlure pour cimenli>r rattarlipnient que l'électeur palatin personnellement et la plus saine partie de son ministère ont témoig^né assez constamment pour la Fmnce.
L'importance des matières et la nouveauté de la démarche confidentielle de la cour de Vienne ont exigé tous les détails dans
I lesquels on vient d'entrer, et qnt, dans d'autres l'ircoustancKS, eussent pu paraître superllus. t>n croit d'ailleurs qu'il convient au Roi de s'expliquer sur les objets traités par le prince de Kaunitz
|Kttvec toute la franchise compatible avec sa dignité et ses intérAts, afin de lier, s'il se peut, une correspondance confidentielle qui dissipe l'obscurité et les nuages au travers desquels on a vu juAqu'ici les objets, même les plus essentiellement relatifs à l'alliance. Rien ne paroit plus propre à en resserrer les nœuds.
^L On terminera ce mémoire pur deux observations :
La première est que le prince de Kauuîtz n'a fait entrer pour rien la Suède dans ses mmbinaisous politiques. Klle doit cepen- (lant tenir nécessairement une place dans le système du Roi, el
laSa Majesté ne peut négliger l'intérêt qu'elle prend k la conservation de cette puissance. Llle recommauile à son ambassadeur de ne pas perdre cette considération de vue. Il cliercliera à la plactT k propos dans ses entretiens avec le ministère autrichien, el à pénétrer jusqu'à quel point Leurs Majestés Impériales concouriont aux mesures qui tendroient k la pr(.>tection de celte uronne.
La deuxième observation qu'on se permettra, porte sur le résultat général de la démarche de la cour de Vienne. Elle prouve que la force de la conjoncture amène cette cour k rechercher Sa Majesté, et ce besoin désormais constaté remet la France à la
place qu'elle doit occuper dans r«lliance. Le ministère de Sa Majesté sera très attentif k l'y maintenir avec la dignité propre à un si grand potentat, et en alliant avec ce soin, tous les égards que comportent l'intimité des liens dos deux cours et la confiance dont les nœuds viennent d'être resserrés.
Le Roi est d'ailleurs très, résolu de fortifier^ par tous les moyens qu'il tient dans ses mains, la considération qu'un concours inespéré de circonstances fait insensiblement renaître.
L'ambassadeur de Sa Majesté est trop pénétré de la grandeur de son maître et trop éclairé sur ses intérêts, pour D'avoir, pas perpétuellement ces vérités et cçs, résolutioiM^ présentes et pour n'y pas conformer son langage et ses démarches, Au surplus, la manière dopt le comte de Merey s'est acquitté de SA commission et la nature même do cette e:qplication confidentielle entre les.deux cours n'exigent pas de notre part une réponse par écrit, et le baron de Breteuil exécutera verbalement les instructions qui viennent de lui être tracées. Il sera néanmoins le maître d'en rédiger Jes principaux points par écrit pour les lire, s'il le, juge, à propos, au prince de Kaunitz, mais sans rien lui remettre à cet égard, même ad statum legendi.
SUPPLÉMENT AUX INSTRUCTIONS DU BARON DE BRETEUIL RÉTOURNAN+ A VIENNE. DU 9 MARS 1777.
Pendant le cours de la guerre entre les Turcs et Russes, cette dernière puissance a recherché l'amitié et la confiance de la république de Venise. Les Russes, qui ont vexé notre commerce dans l'Archipel, n'ont pas donné le moindre sujet de plainte aux navigateurs vénitiens. Depuis la paix, on a eu des notions vagues que les négociations respectives continuoient, et on a observé des symptômes d'intelligence et de bonne volonté réciproques. On apprend d'ailleurs que plusieurs cours soupçonnent, dans le moment actuel, une coalition entre celte république et la Russie et ses adhérents.
Il ne seroit pas étonnant, en effet, que les Vénitiens, guéris de leurs anciennes frayeurs, ne se portassent à insulter l'empire
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otloman; ia Dulmalie, l'Albanie, \a Morée l'I peiit-i*»lrp la Candie pouiToicnl les tenter; et Catherine II n'i^rpargnera jimliablnnetil rien pour les mettre eu activité, supposé que la base clo re concoure ne soit pas déjà établie.
Cette ilérisîon seroit infinimenl fî\rh<nise pour l'empire ottoman, aurtouH parce que sa marine seroit forcée de se partager entre TArebipel et la mer Noire, au Heu de se porter tout entière dans celle-ci pour écraser la marine naissante de la Russie.
Il seroil donc important de garantir l'empire ottoman de tout jianger de ce côté, et si la cour de Vienne veut s'entendre à cet rd avec le Roi, il sera facile d'en imposer h la république de Venise et de rompre sa c-oalition avec la Russie. La maison d'Autriche a des moyens puissants, prochains et décisifs, et le Hoi auroil ég^aiement h en employer d'efficaces pour appuyer la déclaration que les deux cours feroient, séjiarémeut rtu eu commun, quelles regarderont et traiteront la République comme leur ennemie si elle se déclare injustement, sans motif et par pure ambition, contre la Porte.
Dans la progression des négociations dont l'ambassadeur du Roi est chargé, il trouvera le moment de placer cette insinuation. II lAchera d'engager ia cour de Vienne à se charger de cotte dém^irche, mais il no se montrera pas éloigné d'assurer le CûAcours de la France, et s'il éloil même nécessaire pour donner de l'impulsion au ministère autrichien que le Roi se chargcAl du premier pas, Sa Majesté s'y prêteroit sans répugnance. Elle s'en remet cependant à la prudence du baron de Breteuil pour ménager cette gradation, selon Fespril géuéral de ses instruclions, lie manière k engager la maison d'Autriche le plus fortement et
;]o plus positivement qu'il lui sera possible.
n s*élèvera peut-être une question sur le choix du moment le plus propre h cette démarche. On observera qu'il seroît peut-être dangereux d'attendre qu'on ait acquis un certain de^ré do certitude relativement aux liaisons olfensives de la Russie avec ia république de Venise.
Cette démarche faite pendant que dure l'incertitude auroil
[plusieurs avantages :
1*" Elle auroit moins Tair d'usé loi impérieuse dictée à la
République sur des engagements déjà oonLraetés. et la tonrourp qu'on y donneroit ne présenteroit qu'un conseil inspiré par l'amitié et par une prévoyance qui ne suppose point de mauvaise volonté de la part des Vénitiens^ mais seulement des \'ues intéressées à la Bussie.
â" Quelles que soient leurs dispositions, TefTet de celle d<> marche sera plus assuré avant qu'aprîïs un traitô.
3" Cette démarche pourra produire un effet salutaire sur la Russie. On apprenti qu'elle ai'me dix-huit vaisseaux, et elle répaiid qu'ils sont destinés pour secourir les Anglois; mais on ne peut pas douter qu'ils ne soient préparés pour rArchipel et pour sonder la coopération possible des Vénitiens. Il est impossible que le Roi puisse s'adresser directement avec la Russie pour lai faire envisager qu'elle se compromettroit avec la France si t»llft envoyoit cette flotte dans la Méditerranée ; Catherine II peut se reposer de notre incurie et de notre inaction sur l'exemple de notre conduite pendant hi dernière guerre et sur les embarras qu'elle nous suppose peut-être vis-à-vis de l'Angleterre. FI est donc important de l'éclairer d'avance d'une manière catégorique et positive sur les obstacles que cet envoi de son escadre rencon- Ireroil et de lui faire pressentir la résolution du Roi à cet éganl. Cet objet paroît devoir cHre parfaitement rempli par la déclaration ou l'insinuation proposée à la république de Venise. La c^urde Pétersbourg on sera promptement insti'uite, et on pourra prendre soin d'en faire transpirer le secret.
4° On pourra se servir seulement de cette preuve d'intérêt el de ce service essentiel pour encourager et disposer d'une manière satisfaisante les Turcs, lorsque le moment sera venu de se mettre en mesure avec eux.
Ces différentes considérations paroissent décisives au Roi, ef Sa Majesté charge le baron de Breteuil de travailler d'après If point de vue qui vient d'être indiqué.
LE MABgLIS DE NOAILLES
La succession de Bavière fut réglée le 10 mai 1779 par les Irailéi de TcHchen, conclus sous la médiation de la France et de la Kussie ces traités réduisaient les prétentions de PAut riche aux districts do la Bavière situés entre le Danube, l'Inn et k Sal/a. L'i-lecteur palatin, Charles-Théodore, fut appelé à la succession de Bavière, et la ligne de Dcux-Poiils cul la succession éventuelle.
Une convention oxplirative du traité de Kaïnardji, conclue le ai mars 1779, sous les bons ortices de la France, avait suspendu pour un temps les différends do la Russie et de la Porte; mais les entreprises de (lalherine II trouvèrent bientôl en Autriche un puissant auxiliaire. Marie-Thérèse mourut le 29 novembre J780. Son Qls Joseph II avait sur l'Orient des vues qui s'accordaient parfaitement avec celles de la Russie. Les deux souverains s'en étaient assurés dans le voyage que Joseph II avait fait en Russie dans l'été de 1780. Dès qu'il régna seul, Joseph entama une négociation qui l'amena h conclure avec Catherine 11 une alliance intime, sous forme de lettres qui furent échangées entre eux, le 18 ruai 1781 de la part de Joseph, le ii mai de la part de Catherine. Dans la correspondance qui s'ensuivit, ils convinrent d'un vaste plan de guerre et de conquête qui tendait au partage de l'Empire ottoman. (Lettres de Catherine, 10 septembre 178*. de Joseph, 13 novembre 178J'.)
Cependant, Foccasion de mettre Talliance à l'épreuve et de commencer l'exécution de ce grand dessein se présenta. Des difCcultés entre la Russie et ta Turquie s'étaient élevéfs de nouveau au sujet de
I. Aninrni, Jotrph II und CalhoriHa von Huuland. Viena«, tMU.
LE MARQl'lS IlE NOAILLES, 1783.
la Crimée. Catherine H décida de s'emparer de ce pays. L'annexiot en fut prononcée par un ukase du mois d'avril 1783.
Le rapprochement qui s'^IîmI opéré entre l'Autriche et la Russie avait eu un contre-coup chez leurs alliés respectifs, el il en était n'sultê un rapprochement entre la France et la Prasse. Le gouvernement français s'efforça de contrarier le plan du partage de la Turquie, et il Ht des démarches en ce sens auprès de rEmper«>ur. M. de Breteuil ayant quitté Vienne au mois d'avril 1783. ce fut M. Rarthclemy, chargé d'affaires, qui remit à la cour de Vienne une nota datée du 1 1 juin 1783 et conçue dans cet esprit. La réponse de l'Empereur, là août 1783, n'ayant pas paru satisfaisante au ministère français, il y r<^pliqua par une nouvelle note qui contenait une décl ration très éner^'ique contre la politique de conquête'. Une néj dation fut en môme temps ouverte entre Versailles et Berlin. Mais Catherine H, se sentant soutenue par l'Autriche, pressait vivement les Turcs de contîrmer son ukase de réunion. C est dans ces conditions que le marquis de Noailles fut envoyé à Vienne avec l'instrucliun suivante qui est datée du mois d'octobre' 1783 ctconlresign«V de M. de^Vcrgenncs.
MÉMOIRE POUR SERVIR D INSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS DE NOAII MARÉCHAL DES CAMPS ET ARMÉES DU ROI, PROIIER GEKTILHOIIS DK LA CliAMORE DR MONSIEUR, ALLANT A VIKNNE EU 0I:ALITÉ trAMDAi SADErR EXTRAORIHNAIRE ET PLÉNIPOTENTIAIRE DU HO! AUPRÈS DE
ALLIANCE DE L'AUTRICHE ET DE LA RUSSIE
itîère, «t auxquelles [»ar ron9u<|uonl la Franc»' doit plus qu'aucune autre puissance prendre l'intérêt le plus vif et le plus suivi.
I Le sieurmarquisdeNoaines n vu, par les correspondances qui lui ont été communiquées, la révolution qui s'est opérée dans les rapports de trois grandes puissances. ïl a vu que la llussie a abandonné son alliance avec la Prusse pour s'unir avec ht mai.son
[d'Autriche; que, par cet événement, 8a Majesté Prussienne se trouve, dans le fait, son alliée, et que celle qui subsisle entre le Roi ot l'empereur des Romains a reçu un ébranlement dont les [eirets ne suuroîeut encore être calculés.
La cour de Vienne n'a cessé de jalouser l'intimité qui régnoil [entre les cours de Pélersbourir tt de Berlin depuis le commen- [^emenl du règne de ralherine II. .Mais les vœux de l'Kmpereur >our la rompre ne s'accomplissant pas aussi promptement qu'il Ig souhailoit, ce prince crut pouvoir oublier sii (îij;nité et sa [^•jindeiir pour aller lui-môme arracher, pour ainsi dire, de vivo force, rinipératrice au roi de Prusse, Cest dans celte vue et ,avec cette inlenlioii, que. l'Kmpereur s'est rendu en llussie. Ce irinc4}t dui'ant son séjour auprès de Catherine 11, doit avoir mis ses soins à ilaller la vanité de cette souveraine, à nourrir et Iter ses idées d'ambition, de renommée et de gloire, et il a ^BMÎ à jeter les fondements de l'alliance, dont il h depuis peu fait l'aveu ù Sa Majesté.
■ Cathciine II n'étoit pas sans dessein lorsqu'ollo s'est laissé Hentraîner par les insinuations et par les cajoleries de l'Empereur. "Cette princesse avoit depuis lon^'temps des ju'ojets d'agrandissements du côté de l'empire ottoman. Le roi de Prusse, son allié, ne lui semblotl probablement pas on situation, ni peul-Mre en volonté d'en favoriser l'exécution, L'Empereur seul pouvoil les seconder effuTaccment, et l'espoir de l'y euirager p.iroissoit sans doute d'autant plus probable à l'impératrice qu'elle rounoisfboit l'ambition de Joseph II et sou désir d'étendre ses domaines,
II n'est point permis de douter que co ne soit là le principe do l'alliance qui unît aujourd'hui les deux cours impériales.
En L'ITet, cette alliance existoîl à [»eine que l'on vit la llussie et ensuite l'Empereur faire des préparatifs militaires qui u'avoieul
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aucun objol connu. Le développement de ces préjmratifs .s'e*l fait insensiblement, et Catherine, se croyant enfin en mesure de soutenir ses projets hostiles, a levé le masque en s^em|>aranl de la Crimée et du Koubau pour les i^unir à son empire.
Lo marquis de Notiilles a lu dan» la correspondance de Vienne tout ce qui s'est passé entre ie Roi et l'Empereur reiativemeol aux intentions présumées de la Russie. Il a vu d'un côté la franchise et la sollicitude avec laquelle Sa Majesté s'est empressée de donner l'éveil h son alliée, et do l'autre les fausses confidences et les ouvertures insidieuses qui ont fait la substance des réponses de la cour de France.
Si le Roi eût gardé lo silence, il y a tout lieo de. croire que c'en étoil fait de l'empire turc, et le Roi auroit été aux yeux de toute l'Europe et de la postérité complice de sa destruction.
Cette réflexion, jointe aux suites elTrayantes que présenloienl à l'égard de la France les envahlssementA médités par les deux cours impériales, déterminèrent le Roi à mettre son sentimeolà découvert vis-à-vis de l'Empereur, à exhorter l'impératrice de Russie à lu justice et à lu modération et ù lui ofTrir ses bon» offices auprès de la Porte, enfin à faire connoitre ses démaicheï aux principales cours de l'Europe.
L'Empereur répondit en biaisant, en montrant de 1 humeuT et en laissant subsister l'opinion qu'il étoit résolu de prendre part aux dépouilles de l'empire ottoman.
Celte manière de s'expliquer n'a servi qu'à augmenter les sollicitudes du Roi el à lui faire sentir de plus en plus la nécessité ou de ramener l'Empereur de son égarement ou d'opp««er des obstacles à ses dangereuses entreprises. Dans cette vue. Sa Majesté a fait parvenir à c« prince le nouvel office dont la copie est ri-jointe.
Le Roi pouvoit d'autant moins se flatter que sa nouvelle tentative auprès de l'Empereur seroit fructueuse» qu'il savoil que ce prince concertoit toutes ses démarches avec sa nouvelle alliée, et que, selon une première réponse faite au marquis de Vérac ', Fimpéralrice de Russie déclinoit avec hauteur l'enlre-
1, Ministre de France ea Hussie.
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miAe de 8a Majesté, ol étoil ré.solui* év maiiUcnir l'usurpation qu'i*iic Vi'iioil de faire de la Crimt^u el du Kouban.
L'événemont a prouvé que lo Roi tivoil très bieu jugé les disposilious de rEiiipereur. La n'-pliquc que ce prince a fMil remettre parle comte de Mercy, et duiiL la copie est ci-juiiite, a convaincu Sa Majesté que Joseph II porsisloit dans ses vue» et dans ses espérances secrètes, que sa nouvelle alliance a>e<' lu Russie Temportoit sur toute considénition, et que celle qui unit
Ice prince à Sa Majesté n'éloit plus que secondaire. Dans cet état des choses, le Roi auroii pu tourner toutes ses vues vers la Prusse et former avec elle une lig^uo capable de eontre-balancer celle des deux cours impériales ; mais Sa Majesté n'a voulu rien précipiter. EU»' est confirmée dans ce plan par la réponse qui vient de lui paivenir de la part de rimpéralrice de Russie.
^m Selon cette réponse, Catherine paroit, à la vérité, résolue do conserver les provinces tartares qu'elle vient d'envahir; mais cette prino'sse fait entendre que son intention nVst point de porter plus loin ses conquêtes, et elle invite le Roi à employer ses bons offices pour inspirer des sentiments pacifiques au Grand Seigneur.
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner le fond du la réponse de
l'impératrice de Russie, comme ce n'est pas le moment où le
Roi doive en dire son opinion soit à Pétersbourg, soit à Vienne
H|£e qui importe quant à présent au Roi, c'est de remplir l'objet
principid et direct de sa politique, savoir, de prévenir les
hostilités entre les Turcs et les Russes, parce qu'il paroit cons-
Hiant qu'elles sont le signal convenu entre les deux cour» impé*
Briales pour exécuter leur ^rand projet contre la Porte Ottomane.
Sous ce {>oint de vue, la réponse russe est satisfaisante jusqu'il un
—^certain point, parce que si elle ne fournil pas au Roi le moyen de
^tranquilliser les Turcs, elle le met au moins en état de les arrêter
el de gagner du temps en enLaroanl une négociation qui leur
procurera le loisir de calculer leur position ut de prendre un
parti quelconque avec pleine connoissance de cause.
Le ton calme et même amical que l'impératrice de Russie a pris tout d'uu cxjup a dû causer quelque surprise; mais elle
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cesse à la vue des ouvertures qui Tiennent d'être' faites par le ministère de Londres. Il convient de faire connoitre à Tambassadeur du Roi la nature de ces ouvertures et le motif qui les a amenées, parce qu'elles devront influer essentiellement sur la suite des démarches que le Roi sera dans le cas de faire rdativement aux affaires de la Porte Ottomane.
Il a été observé plus haut que le Roi a communiqué aux principales cours le premier office verbal qu'il avoit fait remettre à la cour de Russie ; celle de Londres a eu part à cette communication. Le ministère britannique \ quoiqu'il convint des conséquences funestes que présentoit le système de l'impératrice de Russie, ne témoignoit aucune disposition à en arrêter l'accomplissement ; loin de là, il permettoit aux marins anglois d'entrer au service de la Russie, et il y a tout lieu de croire qu'il s'étoit laissé aller jusqu'à faire des insinuations, sinon encourageantes, du moins tranquillisantes à la cour de Pétersbourg. Mais il y a lieu de penser, ou que M. Fox a été seul l'auteur du système que sa cour sembloit avoir adopté, ou qu'il s'est fait une révolution subite dans le cabinet de Saint- James. Ce qui est certain est que c'est après l'arrivée de plusieurs courriers anglois à Pétersbourg, que la réponse verbale remise dernièrement a été rédigée. D'ailleurs, au même moment où cette réponse est arrivée à Paris, le ministère anglois, invité par Catherine II, a fait proposer au Roi un concert dont l'objet seroit d'engager les Turcs à consentir à l'abandon de la Grimée et du Kouban.
Il résulte de ces détails que les démarches des cours de Pétersbourg et de Londres ont été combinées ; que la première a été déterminée par les exhortations de celle-ci, et que le ministère anglois, qui s'étoit d'abord livré trop légèrement à son devoir d'obliger la Russie, a donné une attention sérieuse aux réflexions qui lui ont été faites de la part du Roi, et qu'il a mieux aimé revenir sur ses pas que d'être le coopérateur, au moins indirect, de l'inique système des deux cours impériales.
Mais à- mesure que le Roi conçoit l'espérance sinon de
1. Le ministère dit de coalition, formé en avril 1780. Il comprenait lord Portland, lord Noth'M.'Fox, lord Stormond. Il fut reaTersë en décembre 1783.
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paciner les empires russe el oltomau, du moins do pa^nur le tf>mp9 nécessaire aux Turcs pour prendre un parti analogue h leur siluulion, il y u lieu de croire que Sa Majesté déplail à l'Enipereur. parce que ses démarches tendent dirrctemiMU f^i tlélruire .ou au moins ii «ébranler réchafaudu^e du plan d'agrundissemenl L^ui, selon toutes les apparences, est l'unique objet des vues et démonstrations de Sa Majesté Impérinle. Mnîs, quelque aiiach».^ que le Roi soit à son alliance avec la maison d'Autriche, et quelque sînciTc que soit son amitié pour Joseph 1! el son désir de lui complaire, sa justice, sa dignité, et rîntérét de su couronne doivent emporter la balance, et le Roi, entraîné par des motifs si impérieux, n'hésiteroit pas, quoique à regret, k renoncer à ses liens politiques avec la cour «le Vienne lorsqu'il aura perdu l'espoir den maintenir le priui-ipe et lorsqu'il st-ra convaincu que son allié, sans égnrà à ses exhortations, est déterminé à se livrer à des entreprises auxquelles Sa Majesté ne sauroit conniver sans perdre la considération qu'elle u acquise par dix années de
|»agesse, et sans faire un préjudice irréparable aux intérêts esscolicls de son royaume.
Le sieur marquis de Noailles jugera par ces détails que rion n'est plus vacillant que l'alliance actuellement subsistante entre les deux cours de Versailles et de Vienne. Le ministère aulrichien est trop clairvoyant pour ne point voir les choses sous le ■ même point de vue; mais on ne sauroit prévoir si, en dernière B analyse, l'Empereur préférera la tranipiilHté que donne à sa PiSnouarchie sou union avec la France, k racquisilion de quelques ^^ffovinces dont la conquête semble être l'ohjel de s^i convoitise. La conduite seule (\r Sa Maji^sté ImpériaU) pourra éclairer Sa Majesté sur celle importante alternative. Mais on attendant que l'inrertitude du Roi soit dissipée, il est résolu de se montrer à l'Empereur comme son allié et à faire tout ce qui sera en son pouvoir pour convaincre ce prince de son désir extrême de ne changer ni ûv système ni d'amis. Mais h' Roi juge devoir en
tmème temps poursuivre avec discrétion les mesures qu'elle a déjà prises pour n'être point la victime dt> la fausse politique de Joseph U.
Telle est la double base du .système actuel de Sa Majenté. Le
aiicusu. DBS iNrmucT. diplomat.
marquis de Noailles en conclura que son langage, en débutant à Vienne, doit être celui du représentant de Fancien aDié de Sa Majesté Impériale et qu'il devra saisir toutes les occasions d'assurer ce prince comme ses ministres de la résolution invariable où est Sa Majesté de maintenir, en ce qui la concerne, les principes de l'alliance subsistante entre elle et Sa Majesté Impériale. Mais l'ambassadeur du Roi ne négligera pas de faire sentir, si on l'y force, que les avantages de cette alliance doivent être réciproques, et qu'elle se détruiroit par elle-même au moment où elle deviendroit unilatérale. Cette double vérité est la substance de l'office remiâ en dernier lieu à la cour de Vienne, et le marquis de Noailles ne courra point le risque de s*égarer en s*attachant à y ramener le ministère impérial lorsqu'il lui paroîtra vouloir le perdre de vue. Le marquis de Noailles est trop avisé pour ne pas sentir que cette matière doit être traitée avec les plus grands ménagements et seulement dans des cas extrêmes. Avant de quitter l'importante matière que l'on vient de traiter, il semble nécessaire de mettre l'ambassadeur du Roi au courant des démarches qiû ont été faites à Gonstantinople et celles que le Roi est résolu de faire encore pour empêcher le Divan de prendre des mesures précipitées et de se déterminer inconsidérément à provoquer les deux cours impériales à des hostilités.
Le premier soin du Roi aussitôt qu'il a vu quelque fondement au projet que l'on imputoit aux deux cours impériales, a été d'éclairer les Turcs sur le danger de leur situation, et de leur recommander la plus grande sagesse dans leurs démarches; et lorsque Sa Majesté s'est déterminée à passer un office à la cour de Russie, elle l'a fait communiquer à Gonstantinople, en renouvelant ses premières exhortations. Selon les derniers rapports du comte de Saint-Priest, le grand vizir ne se dissimuloit pas la position critique de l'Empire ottoman, non plus que la foiblesse de moyens qu'il auroit à opposer aux deux souverains qui le menacent. Le premier ministre de la Porte avoit en même temps donné à entendre à l'ambassadeur du Roi, que le Grand Seigneur ne seroit pas éloigné de se prêter à des tempéraments raisonnables par rapport aux Tartares. Ces dispositions autorisent le Roi à espérer que les Turcs mettront de la prudence dans leur
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conduite, qu'ils donneront à Sa Majesté le temps do leur faire connoitre les dernières ouvertures de la Russie a\'oc l« réponse qui \n y étro faite et que le Divan préférera de lier un«« négucîation. quelque illusoire ou quelque désavnnt4igeuse qu'elle puisse lui paroître, aux dangers dune guerre qui auroil probablement les effets les plus désastreux pour Tempire ottoman.
Le marquis de Noailles trouvera le ministère HUtrichien instruit du système que le Roi suit à l'égard de la Porte, 8a Majesté lui ayant fait communiquer la réponse qu'elî*' \i»'nt de faire à rimpératrice de Russie.
Après avoir fait connoîtrc au marquis de NoailleN le» nouvelles liaisons que rEm|ièrenr a formées avec la Russir »>! l'i'ljtl incertain de TalHunce de ee prince avec Sa Majeslé. il rotnieni (le lui donner une note succiiicle des rapports politiques qui existent entre Sa Majeslé Impériale et les autres puissances de l'Europe.
Ltt Prussf.
La Silésie est une pomme de discorde iiitrc les luatsons d'Autriche et de Ilrandebourg, et elle empêchera coiishiinmenl toute liaisim sinciT»' enlre elles. Leur rîvalilé « d'aillrnrs une '•OUrce qui purolt inlariss.thti*. L'Empereur, à l'exemple de ses prédéce.sseurs, a une Imiluin ■; naturelle à étendre son autorité et son influence dansTKmpire, et Sa Majesté Impériale n'est an-ôtéo que par le Roi de Prusse, Ce prince est en état, par sa propre puissance, d'en imposer au chef <ie rKmpire; il est d'ailleurs le centre de la réuninn dt^s principaux membres de i'iCmpire, et il fbrmt avec eux le parti d'np(Misition qui a maintenu jusqu'à présent la constitution gennatiiqui' contre la prépondérance «?l rambitirin.
L Angieterre.
Ou regardoit autrefois 1* Au! riche et l'Angletene comme do» alliés naturels, et c'est conséquenimeul à cette iqiinion que la Grande-Bretagne a fait, en toute r>cc^siou, les plus grands elTorts pour concourir à l'accroissemeul de 1a maison d'Autriche.
L'alliance de 1756 a changé l'état dus chose» à cet égard.
Depuis cette époque la cour impériale a dû séparer se» iotéréls de ceux de rAngIctorre pour les amalgamer avec ceux de la France. Mais le cabinet de Vienne n'a jamais perdu de \jie. la possibilité du retour de l'ancien système, et il s'est toujours conduit à l'égard de celui de Saint-James de manière à faciliter ce retour, si les circonstances le rendoienl jamais nécessaire.
Dans le moment actuel, rien ne parolt plus foible et plas insignifiant que les rapports existants entre les deux cours. Il t'st cepeiidaiil à prt'sumer que les vœux éventuels de celle de Vienne subsistent toujours; mais il seroit difficile d'assurer que celle de Londres fût disposée à les favoriser, rien n'étant si versatile qw la politique du cabinet de Saint-James, ni plus soumis h l'iolluence momentanée du ministère dont le changement presque journalier empêche le conseil de Saint-James d'avoir des principes fixes sur les affaires du continent.
La Suède, le Danemark et la UoUande.
La cour de Vienne ne prend aucun intérêt à la Suède, sans doute parce qu'elle regarde cette puissance comme hors d'état de lui nuire el de lui être utile. Le cabinet impérial est à peu près dans la même disposition à l'égard du Danemark. El Sa Majesté Impériale a prouvé aux Hollandois, en démolissant, sans leur aveu, les places de Barrière S qu'ils ne comptent pour rien ou pour peu de chose dans ses calculs politiques. Celle conduite' s'explique facilement lorsque l'on considère que la cour de Vienne n'a aucun système de prévoyance el que ses démarches ne sont jamais déterminées et dirigées que jjûr Tintérél du moment, et qu'elle regarde comme une faute en politique une activité perpétuelle et des négociations entamées sans nécessité
V Italie et l'Espagne.
Après l'Allemagne, ritnlie est le premier objet de l'attention et de la convoitise de l'Empereur. Ce prince y a des possessions considérables. 11 a encore plus de prétentions, el s'il u'entrc-
1. En 1781, Joseph II fit démaateler les places de Ja Barrière et reoro^a let ga^ nisona hollandaises.
L'ITALIE ET L'ALLEMAGNE
prend pas de les effoctuor, r'i^st parce qu'il craint l'intervenlion de la maison de Bourbon. C'est lii h peu prfes l'unique objet politique qui existe entre les cours de Vienne et de Madrid.
Rome,
La cour do Vienne est celle de toutes les coui's catholiques qui éprouve les plus grands égards de la part de la cour de Rome. Mais la souplesse romnino a cessé d'èlre efficacj' depuis lu morl de l'Inipéralrioe-Reine. L'Empereur fait des réformes de tous les genres sans consulter le chef de TLglise, et il n'est pas de pays dans la chrétienté où sou autorité soit aussi insignifiante et aussi négligée que dans les États de la maison d'Autrirhe. Le pape' en gémit; mais il est trop éclairé et trop prudent pour manifester un mécontentement inutile.
^^^^ Empire ^Allemagne.
L'Empereur lUnroit être par état le bouclier de la liberté do l'Ailemagne; mais un*^ longue expérience prouve qu'il ne fait usage de sa qualité de chef que pour éliMidre son autorité, <*n employant tantôt les formes établies par les lois, et tantôt lu prépondérance que lui donne natundlemeot sa puissance. Le Bni, comme garant du traité de Weslplialî»^, a le droit de veiller sur la conduite de Sa Majesté Impériale, et comme voisin de l'empire d'Allemagne, il a un intérêt direct an soutien de sa constitution. Cette vérité a 8er\T de base à l'alliance de 1756. et il importo d'nutaut au Roi de la maintenir qu4\ si file étoil détruite, li*» État» de l'Empire ne vcrroient plus d'appui contre les entreprises de rautorité impériale, et la liberté germanique ne .seroit bientôt plus i|u"un être de rai.son. Il importe que Tambaissadeur du Roi ne perde jamais ces réflexions de vue. et qu'il les prenne toujours pour Ifxle, lorsqu'il se trouvera dans le cas d'entrel+Miir les ministres autrichiens des alFaires et de la conslitutiou de l'Empire de l'Allemagne.
En résumant tous les détails dans lesquels on est entré dann
I. Pi* Vt
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le iirésent mémoire, ]f marquis de Noailles trouvera les résiilt suivants.
On u'indiquora que ceux qui méritent particulièrement de fixer son attention :
i" L'alliance subsistante entre la France et la maison d'Au- Iricho est mf^nacée d'uno rf''Vo!iilion plus ou moins prochaine;
2° L'Kinperonr a tourné su politique du côté do la Russie. et <•(• princo subordonne tout h la nouvelle alliance qu'il a contrartéo avec Catherine:
^V Sa Majesté Impériale est ossenli^^Uement animée du dés ot du projet de faire des conquêles sur l'Empire ottoman;
4" L"imiiéralrice de Russie, qui devoit les favoriser et même y participer, semhh' vouloir se contenter dos provinces lartaws qn'idlc \ii*nt d'occuper;
5" Le Roi est dans rinienlion de maintenir rintégrité de ri'^mpire turc par tous les moyens qui peuvent dépendre de lui; mais Sa Majesté préférera les voies pacifiques à celle des armes, et elle persévérera dans son alliance avec l'Empereur aussi longtemps qu'elle le pourra sans exposer sa dignité et Pinlérèt de son royaume ;
6" Enfin, l'objet actuel de la politique et de la sollicitude du Roi est de maintenir la paix entre les Turcs et les Russes, en inspiranl aux Turcs l'esprit de conciliation, et en les préparant insensiblement à des sacrilires.
Indépendamment des objets qui ont été indiqués dans le présent mémoire et sur lesquels l'ambassadeur du Roi entretiendra une correspondance suivie avec le ministre des affaires étrangères, il fera aussi entrer dans ses relations tout ce qui peut faire coiitiaîlre l'état intérieur de la monarchie autrichienne. celui de ses forces militaires, ainsi que de ses ressources en tout genre. Il parlera aussi des principes et des succès de l'administralion. Le Roi désire qu'il forme, quelque temps après son arrivée, un lableau général de la situiition de la cour de Vienne relativement à tous ces objets. Ses relations subséquentes se rapporteront à ce tableau et lui serviront de supplément.
Sa Majesté désire étçalement qu'à la fin de chaque année son ambassadeur fass4\ dans un mémoire particulier, le résumé non
DEVOIRS DES AMBASSADEURS
miemcnl do ses négociation» pendanl le cours de cette année et les négociations des autres cours à Vienne, mais aussi celui des événements principaux qui se seront passés sous ses yeux, do ce qui concernera le cérémonial, de ce qui sera relatif au caractère et aux inclinations de princes et de leurs ministres, on un mot de lous les objets qui pmivent inlérosscr le bien du service d«;i Sa filajesté et sa curiosité personnoOe.
K Enfîn il tennînera sa mission par la rédaction d'un mémoire général qui constatera la situation où la cour de Vienne se trouvera au moment de son départ relativement à lous les points qui pouiTont fixer l'attention du Roi.
V Sa Majesté voulant au surplus que ses ministres, aprës qu'ils Bout revenus auprifs d'elle, remeltt^nl en ori{(inal les instructions, ■es chilTres et lous les papiers concernant son service, le tout ^vec un inventaire sur la vérification duquel il leur est donné une décharge, l'ambassadeur du Roi voudra bien se conformer ■à celte rëgle.
^ Comme il est important d'assurer le secret de sa correspondance avec le ministre des affaires étrangères, on lui remettra plusieurs chiffres dont l'étal sera joint au présont mémoire, aiDsi qu'une instruction sur la manière d'en faire usage.
Fût à Versailles, le 4 octobre 1783
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Page 7, lii^ne 4, au lieu da : toutes, lire : toas.
Page 38, ligne 31, au lieu de : 1858, lire : 1658.
Page 126, ligne 3, au lieu de : Pays-bas, lire : Provinces^unies.
Page 1S8, ligne 27, au lieu de : Étal, lire ; élat.
Page 140, ligne 36, au lieu de : Bohême, Palalinat, Bavière, Saxe, Bruniebourg, lire : BohÔme, Bavière. Suxe, Brandebourg, Palatinil
Page 151, ligne 15, au lieu de : époux, lire : beau-frère.
Page 157, ligne 28, nu lieu de : 1714, lire : 1712.
Page l!S8f rertifier ainsi le début de la note 1 : La huitième roix, créée M 1648 en farour de la maison Palatine et devenue calholiqae k Tavènemeiil de la ligne de Neubourg en 1685, et la voix de Saxe, dont l'électeur, etc.
Page 17! , ligne 34, au lieu de : Joseph II, lire : Joseph I.
Page SIO, la note I doit conimcncer ainsi : Thoni, la première création de» chevaliers leutouitiue», avait dénonce' Tobéissanfe à l'ordre, en 1454, et faisait partii." depuis lors de la Prusse royale oo polonaise. En 1557, sa bourgeoisie avait ofliriellenieol embrassé \t luthéranisme. Une rixe entre le» élèves des Jésuitas et ceiu du gymnase protestant, à propos de la procession du IB juilltt 1724, ayant occasionna dfos excès de tout genre et particulièremf n( la dévastation du collège des Pères par la populace, dû des prin<Spaux liour?eois furent, après un simulacre de procès, exécutés je 7 décembre 1724, sur la demande eipresse de U société de: Jt'sjis. ft MU grand scandale des protestants allemands, malgré l'inlerveiilion officieuse de la cour de Berlin. — Les traités d'Oliva „.. etc. Le reste comme dans la note, en supprimant lu phrase : « V.n incident . ces traités. "
Page 233, ligne 37, oh liai de : 1734, lire: 1726.
Page 275, au lieu de : note 7, lire : note 1 , et, dans cette note, ligne 3, aprèi ces mots : maison de Wurtemberg, lire : aurait dÀ être réuni aux possessions wurtembergeoises lors de l'extinction de la branche cadette en 1723. Mais, une première fois réuni à U France sous Louis XIY, il avait été mis sous séquestre par Louis XV a cause de la protestation etc.
Page 279, lijrne 1), nu lieu de : Aline, lire : Anne.
Page 293, ligne 37, nu lieu de : Salzbacb, lire : Suhbach.
Paye 309, nu lieu de : XV, lire : XVL
Page 331, ligne 31, «m lieu de: Frédéric, I, lire : Frédéric III.
Page 307, ligne 37, mu lieu de : les attaquer, lire : attaquer ceux-ci.
Page 410, lii^-ne 21, au lieu de : son père, lire : son frère.
Page 431, ligni'3i, nttx mots: branchescadettes,a_/ouftr.delaligneélectoraIe
Page 449, dans le litre, nu lieu de : Janvier, lire : Février.
Page 453, ligne H, au lieu de : Welicka, lire : Wieliczka.
Page 462, ligne 3fl, au lien de : royale, lire : ducale.
Cage 480, dans le titre courant, au lieu de : 1775, lire : 1774.
Page 497, ligne 34, au lieu de : Georges VI, lire: Georges III.
TABLE ALPHABÉTIQUE
DES NOMS CONTENUS DANS CET OUVRAGE
AW (Ia bftron), 84.
Acadie, 192, 482.
AcuahA (don Luisd'J, 275.
Adolphe-Fi^dcric (roi de Suède), 359,
Afrique, 393, 400.
^Ulfuilion (le duc d'), 447.
^All-la-Chapelle (tnuté d), 9, 21, 22, 280,
ia, 67, 88.
Albanie, 521.
AU)«runi, 195.
Albert le Magnanime (duo de BaTièr*).
Albert l'Achille (murgrave de Brandebourg), 431.
Albert de Brandebourg (grand-maUre de l'ordre teutoaique), 435.
Albert-Frédéric (duc Je PnuM), 435.
Aleiandrie, 177.
Alger, 111.
Aline (l'urchiduchease), ST9.
AllMOagne fnmpire d'), 1, 3, 4,5.9. H, 11.13,14. 15, 17. 18, 19,23, S4,t8,M.
}0, 37, 38, 3). 42. 44, 48. M, 64, B7, ftO, 62, lis. 74, 80, 81, 95, IU5, 111, 125, \n, 152, IM, 160, 162, 166. 178, 180, 188, 194, 196, 206, 209. 231. 227. 243, M4, M6. 271. 275, 377, 288, 297, 304,
310, 321, 331, 341. 357. 359. 360. 361. 3(,T,, 367, 369, :I70, 371, 372, 37.'». 374, 385, 386, 390, 402. 404. 405, 410, 4SI, 430, 434, 459. 462, 463, 466, 468, 470, 474. 480, 484, 487, 490, 497, 504, 514, 532, 533.
AUjance lin tnple), 199. 201 . 205. 213, 234.
Alliance (la quadruple). 199, 214, 237.
AlBooe, 1, 2, 4, &, 35, 69, 75. 70, 85, 94, 126. SS4. SSB, S28, ns, 291, 358, 499.
Altb&n (la comte d'}, 193.
Allheim (le comte d'), 100, 161.
Amélie (de Brunawick, femme de Joseph 1), voir Wilhelmiue- Amélie.
Amelot, 244.
Am<irique, 351, 381, 410, 478.
Angleterre, 1. U, S2, 23, 14, 18, 26, 18, 39, 49, 56, 62, 80, 82. 126. 127, 133, 134, 143, 151, 153, 155. 157. 163. 166. 168, 171, 177, 178, 179. 188. 187. 189. 196. 199, 101. 202, 208, 210, 211, 214, 219, 222, 134, 237. 238, 243. 24 (, 254. 267, 371, 383, 886, 387, 19S. 299, 298. 310, 815. 316. 321, 331. 837. .339, 346. 349, 353. 357. 360. 361, 363, 370. 376. 378, 381,383,880.387. 390, 401, 402. 409.
410, 418, 419, 427. 44U, 4.M. 463. 478. 482, 483. 484, 485, 4n3, 41>tf, S 10. 521, 528, 831; voir Jncque* 11. .\una, Ouillaoroe III, Oeoi'ge I, Oeorge tl.
George 111.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Anjou («lue «!"), !3; voir Philippe V.
Aana iTanovna (impéralrice de Russia),
AoDe d'Autriche (reiae de France),
Aane (reine d'AngUterre], 151. 153,155,
Ann«« (ducheue de HoUtaln-Gottorp) ,
Aune (duchesse de PmtM, femme de
l'électeur de Brandebourg Jean-Sigis-
mondj, 435.
Anne -Mario -Louise de ToBoanfl ^élec-
irice pal:ttine(, 259.
Antilles, 393, 400, 410.
.Anapach He margraviat d'), 374, 385,
430 et «uiv.
Anvers feonférences d*), 153, 173.
Appentell, 476.
Aquilée. 319.
Aragon, 214.
Archipel (la mer), 451, 521.
Argenson (le comte d'), SOI.
Arncth, 523.
Aubfterre (marquis d'), 22. — Seê in-
strucliuQs, 329 et suiv., 337.
Augsbourg (ligue d'), 123.
Augsbourg (te congre» d), 393, 402, 404,
Augasle-Guillaume (priDce de Prusse),
Auguste II (roi de Pologne), 158, 200,
212, 240. 213 ; voir Frédéric- Auguste I, «électeur de Saxe.
AugUBte III (roi de Pologne). 220. 24}, 244. 247, 270,279, 343, 404. 439; roir Fr<<déric-Augu&t« II, électeur de Sax*
Aurich. 331.
Aulricht^ (la maison d"), 8«s origine*, suite de se» rapports avec la'Pr voir V îniroduriio» , 1-31.
Autriche (1» maison d'), 2. 3, 6, 9, 1] 14, \h, 20. 23, 26. 28, 29. 30, 33, 34. 3B, 42, 43, 53, 65. 69, 70, 71, 72, 73, 77, M. 82,88.10!, 115, n«>. 126. 127, IM. Ul.
144, I4r>, 148. 151. 15;{. 157, i:V8, 159, l(i3, llHi, 173, 199. 200. 207, 201», il», 216, 217, 219, 239, 244. 23!, 258. îït. 280, 287, 288. 290. 321. 322, 331, 332. 337, 345< 347, 357. 361. 363, 373. 375, 37U. 381. 382, 384. 389. 41U, 419. 420, 422. 42t(. 439. 440, 445. 417. 45<i, 463, 472. 473, 301. 502, 507. 523. 525. 527, 529, 533; voix Bodolphe \, lUxiioilien I, Charles V, Ferdinand I, Fe^ dinand IL Ferdinand III. Léopotd I.
Jo»eph I, Léopold I. Pmuçoit 1.
Marie-Thérèse, Joseph IL Autriche (succession d'). 246, 279: "^va
Pragmatique sanction.
Avarey (le nianiuis d), 194.
Avaux (le eomle d'). 87, 97.
Ades, 326.
Aïof, 272, 453.
Bayle (Pierre), 2.
Bayle de Venise (le), 297.
Bade (le prince Hermanu de), 107, 119.
Bade [le prince Louis de), 108, 147.
Bade (la mar(|uise de), 225.
Baile (traité de), 14, 10, 152, 137, IflO,
lti3, 169, 173, 175, 178, 187, 20», 226,
:>27, BadKini (la comtesse de), 230.
Baireuih (le margrariat d«), 374, 385,
430 et suiv.
Baireutb (les margraves de), 432 et suiv. Bamherg, 165.
Bauut; voir Temesvar.
Bar (le duché de), 244, 257, 358.
Bar (la confédération de), 439, 443,
Barbarie, 111.
Barck lie comte de], 406.
Barrière (traite de la), 152, i53, 171, 189. 211, 222, 317, 374, 465, 532.
Bartenstein Je baron de), 2ôl, 252, 253, 259. 2t>l. 2t;2. 265. 268. 270. 272.
Barthélémy, 501. 524.
Bartholomei |U marquia), 251.
Bavière (cercle de), 436.
Bavière (maisou d.?), 17. 28. 29. 38, lU. 121, 125, 126, 128. 131, 152, 157, IBS. 159, 168, 169, 170. 171, 172, 174, J«, 220. 225, 261, 262, 263, 264. 273, 377. 279. 293, 294. 342, 360, 373, 383, 38S. 426, 472, 473, 475, 476, 501. S04; voir Maximilien-Emmiiauel, Charles- Albert, Charles VII, Maximilien-
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P^^Toieph, CbaKeB- Théodore, Marie-
Bourgogne (duché de), 2. ^^^|
Amélie, Marie-Joséphine.
Bourgogne (maison de), 1, 2. ^^^|
■■ffiftviére (succesnon de). 473. 5ût, SIS,
Bourgogne (le duc de), dauphin de ^^^H
France. 72, 72, 91, »3. ^^H
^^Bennnionl, 29), 355.
Boutaric, 358, 459, 460. ^^H
^Becker (te baroo). 503. 515, 516, 517.
Boyer, 391. ^^H
^^Belgiqui>: voir Pajr»-Bas.
Bozzolo. ^^H
^B«lgrAde, 14, 64.
Brandebourg ; voir Pruue. ^^H
^D«lgr.'vde (traité de], 20, 459, 460.
Brandebourg (le pacte de famille de la ^^H
^Benoit XIV, 32S, 3â6, .'i56.
maison de). 430 et mût. ^^H
^^B«otb«im (le comte de), 1)26.
Brnndt (de), 266. ^^H
^■irntinck (le comte], 317.
Braubach, 300, 324. ^^H
^B4<reng<«r, liO, iâ5.
Brème, 178. 210. ^^M
^Berg 4 le duché de), 240, 261, 262, 266.
Breleuil (le bnrou de], 27. 28, 29. 393, ^^H
402, 439, 440, 447. 453. — Ses inttnio- ^^M
^^nerchiny (le comte de), 326.
lion», 404 et suiv., 501 el suit., SU. ^^H
Berkentm ^le baron <le), 270.
Brrnis (In cardinal de), 26, 337, 338, 355,
BriMcb, 37, 79. 85, 86, 126, 170. ^^M
Brisgau, 85, 86. ^^H
BeBtouchef (le comte de), 2J>6, 306. 372.
Broglia (le comte de), 373. ^^|
6t>lhune (le marquis de), 75, 76.
Broglie (le duc Albert de), 279, 373. ^^M
^bierneklou (le préfli<leDt), 43, 52, 53, 56.
Bromberg, 462. ^^^|
^^Blamout, 275.
Bnthl (le comte de), 404. ^^|
^Blondel, 22, 279. —Ses in8trucUonH,281,
Bruoswick (la maison de) , 38, 139, ^^H
^koclmin, 430.
331, 401, 471; voir Ernest-Auguste, ^^1
^bohème, 3. 4. 140, 158. 267, 246, 265,
ËUiitbeth-Carolioe, Charlotte, WUhel- ^^H
mine, Amélie. ^^^|
Bruns wict-I.unebourg (Ernest-Auguste, ^^H
^■Boinebourg (le baron de), 4fl, 59, 60.
duc de). ^^M
^■Bompard (de), 410.
Bruxelles (convention de), 288. ^^^|
^■.Bonneval (le comte de), 220.
Bruynmx, 269. ^^H
BoDrepos (de), 148.
Biid'e (le bachade), tUl, t08, 121. ^^M
Borgomaneiro (le marquia), 120.
Bulle d Or, 332. ^H
^Uorystbène, 463, MO.
^I^oorbon (le duc de), 200.
Burgau. 472. ^^H
Bussy (le sieur de, chargé d'aflTaires & ■
Bourg (le muréchul du), 276.
Vienne. 1728), 237; ses instruoUoas, H
Boui'g (le aieur du), 191. Ses lastruc-
238 et suiv.. 241. 417. ^^Ê
UoDS, 193,
Candie, ^^H
■Cadogan (le général), 153, 18«, 187, 189.
Capello, 320. ^^H
^■faUen Elleubogen, 300, 324.
C.-iraccioli, 319. ^^H
Cftfflbis (le comte dej, 338.
Caraflfa (le comte), 136. ^^H
HC^mlirai (le congrès d«), 199, 203. 213,
Carinthie, 2, 4. ^^^|
^K 2ir>, 217, 318, 288, S37.
Carlos (don), infant d'Eipagna; voir ^^^|
^HCjimitoIredo, 374.
Charles lil, roi d'Espagne. ^^^|
BcHUiid», 25, 393, 400, 410.
Carlowitz (le traité del. 189, 196. ^^H
^BCaaale (le comte), 249, 2iî0, S95, 345.
Carniole, ^^^H
^■Canale (M»* de Paltl, comt«ase), 2it5.
Carohne (reine de Danemark), 497. ^^^|
TABLE ALPHABÉTIQUE
Carpegna (la), 328, 333.
Casai, 75, 9i.
Castagnère, marquis de Chiteaunenf,
Castiglione (le prince de), 173.
Castille, 214.
Catalogne, 214.
Catherine I (impératrice de Russie), 223,
Catherine II (impératrice de Russie),
Catinat, 229.
Ceresola, 300.
Chambres de réunion, 10, 79, 85, 91,
Chamois (de), 138, '228.
Champagne, 69.
Charles X (roi de France), 343.
Charles IV, empereur, 322.
Charles-Quint, empereur, 3, 6, 14, 217,
Charles VI, empereur, 14, 15, 20, 127,
Charles VII, empereur, 171, 262, 279,
Charles- Albert (électeur de Bavière),
171, 220, 262; voir Charles VU.
Charles-Théodore (électeur palatin, puis
électeur de Bavière), 261, 293, 360,
Charles II, roi d'Espagne, 9, 13, 70, 79,
Charles III, roi d'Espagne, 20, 199, 205,
Charles IV, roi d'Espagne, 409.
Charles-Frédéric de Holstein Qottorp
Charles IV, duc de Lorraine, 6, 34, 73. Charles V, duc de Lorraine, 69, 72, 87,
HO
Charles-Joseph (de Lorraine, évéque
d'OsnabrOck), 144.
Charles II (duc de Mantdue), 37, 173,
Charles IV, roi de Naples; voir Charles III, roi d'Espagne.
Charles-Emmanuel I (roi de Sardaigne),
Charles XII, roi de Suède, 157, 212.
Charles X Gustave, roi de Suède, 39, 42,
Charlotte de Brunswick (femme de Charles VI), 224.
Châteauneuf (de), 149, 237.
Chàtelet (le comte du), 24, 25, 393. —
Ses instructions, 394 et suiv., 410,
Chayla (le marquis du), 291, 300.
Chéruel, 33.
Cheverny (le comte de), 10, 11, 91. —
Ses instructions, 93, 105.
Choiseul (le duc de), 21, 24, 26, 301,
Choiseul-Praslin (le comte, puis due de),
20, 23, 24, 25,381. — Ses instroctions,
382, 393, 402. Chiavenna, 466.
Chimay, 291, 355.
Chrétien-Henri (margrave de Baireuth),
Christian V (roi de Danemark), 157.
Christian VI (roi d» Danemark), 497.
Christiani (le comte), 375.
Christine de Suède, 39.
Cinq-Églises, 121.
Clément XIII, 274.
Clément XIV, 468.
ClèTes,261,373, 435.
Colberg, 4l8.
Colbert (Jean-Baptiste), 40, 63.
Colbert (le président), 6, 8, 27, 33.— Ses
instructions, 41 et suiv.
Coligny (le comte de), 65, 66, 67.
CoUoredo ( Rodolphe - Joseph , comte,
puis prince de), 265, 284, 344, 376.
Colmar, 69.
Cologne (l'électeur de), 38, 40, 59, 96,
Cologne (le congrès de), 69.
Colsing (de), 319.
Corne I (duc de Toscane), 217.
Come III (duc de Toscane), 195, 259.
Conflans (le maréchal de), 400.
Constance (évéché de), 476.
Constantinople (traité de), 456, 461.
Contarini, 37.
Conti (le prince de), 108, 148.
Copenhague (le traité de), 65.
Corse, 351, 443, 469.
Crehange, 423.
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iM, 212,453, 458, 301, 5lfi, 524, 526, >ati«, 507.
Croissy (Cb&ries-Colbert, m&rquts de),
Cujavie, 462.
Imalie, 521.
Danemark, 6, 17, 3!), U, 56, (i5, 157, 178,
582; voir Chmiian V, Frédéric IV,
Christian Vt, Caroline.
Dantzig, 402, 404.
Oanubienaea (les principautés], 430, Darda. 121.
Daricstadt (le laadgrave de), 299.
Dauphine, 331.
Denain, 152.
Deaaileurs (le comte), 297, 327.
Dévolution (guerre da), 68.
Dflux-Poota (le duc de), 385, 523.
ka, 472.
eut lia duchesse d'), 174.
)Dore de Goûtague (femme de l'empereur Ferdinand III), 37, 73, 77, 87, 109. 113, Itl, 121. Élèonore de Neubourg (feinine de l'empereur Léopold I), 77, 120, 127, 1(4, tléonore-Marie (l'archiduchesse , reine de Pologne e( duchesse de Lorraine], 73, 121.
Elisabeth (impératrice de Russie), 287, 3r.2, 379, 410, 419.
|Ëliaabelh-CaroUae de Brunswick (femme de l'empereur Charles VI), 159, 166, Elisabeth Farnèse (femme de Philippe V.
reine d'Espagne), 193, 199. 23t, 247, 23K. 280.
en, 331, 374.
Smerio (le Père), 77, 81, 98, lOtt, 120. Empire; voir Allemagne.
jEngadine, 406.
l'Équilibre euro]>eea, 22.
[Espa(rnt>, 1. 3, 4, 6, 7, 9, 13, 14. 20. 28, 33, 34, 38, 40, 43, 47. 48, 35, 62, 70, 11, 19. 82, 92, 97, 08, 100, 105, 106,
Deux-Sictles; voir Naples.
Dietrichstein (le prince de), 83, 84, 98,
Diotrichsteîn (le comte de), 84, 99, 107,
Dresde, 367, 401.
Dumas, 444.
Dumouriez, 443, 447.
Du Parc, 302, 324.
l>ui|U«>sne, 111.
Durand de Distroff, 25, 298, 439. — Ses
instructions, 440 etsuiv,, 447, 497.
Durfort (le mat-rjuiB d«i), 24, 25, 400, 410.
— Ses inslruciious, 411 et suiv. 439.
Dunkerque, 152, 187, 3tt8.
119, I2S, 126, 127, 131, 13S, 134, ISl. 152, 155, 161. 109. 174, 175, 176. 187, 193, in.'S, 199, 200, 205, 20e, 213, 214, 215, 216, 217, 232, 233. 234, 235, 237, 243, 244, 247. 250, 251, 254. 2.'55, 236, 263, 268, 273, 274, 279, 280, 293. 326, 334, 335, 345, 348, 362, 373, 378, 409, 419, 425, 428, 451, 468, 477, 485. 489, 492, 493, 509. 582; voii- PhUippe 11, Philippe III, Philippe IV, Charles U, Philippe V, Ferdinand VI, Charles 111, Charles IV, don Juau d'Autriche, Ëti- «abeih Faruèse.
Espagne f succession d'), 9, 13, 19, 68, 126 et suiv., 128 et auiv., 161, 159,
Essarta (le marquis des), 306.
Ëssek. 121.
Este (la maison d), 73, 289, 332, 375, 433. 466; voir Renaud, François, Marie-Béatrix.
Estbonie, 224.
Estrées (le comte d'1,337.— Ses instructions, 338 et suiv., 355.
Eugène de Savoie (le prince), 17, 152, 160, 161, 163, 175, 177, 178. 182, 193, 196, 204, 226, 227, 228, 239.
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Fnlkland (Ile de), 464.
FarnAse (la maisoa de}, 388, 468.
Faogère, 12.
Ferdinsad I, empereur, 3, 158, 27fl.
Ferdinand II, empereur, 279.
Ferdinand III, empereur, 33, 38, 42, 73.
Ffnlinand VT, roi d'Kspagne, 409.
Ferdinand IV, roi dee Deux-Siciles, 409,
Ferdinand, duc de Parme, 425,466, 192.
Ferdinand (l'archiduc), flla de Ferdinand III. 6.34.
Ferdinand (l'arohiduo), ttla de Marie- Thérèse, 332.
Ferdinand, prince électoral de Barière,
Pinck, 205.
Finlandp, 224, 317.
Flandres, 1, 9, 224, 226, 227, 358, 365. Plassan, 75, 87, 139, 148, 39 J, 402.
Flechier, 19.
Fleraming (le comte de), 240. 379.
Fleury fie cardinal), 237.
Floride, 410.
Foktchany (le congrès de), 461.
Folard (le chevalier), 428.
Fonseca (le tinrou de), 226.
Fontainebleau 'préliminaires de), 419.
Fox, 528.
France. — Oripnes de sa rivalité et eaite de ses relations avec l'Autriche; voir l'Introduction.
Francfort, 7, 472.
Francfort (diète de), 39, 42, 472.
Francfort (coarérencea de), 92, 95. Franche-Comté, 1, 2, 3, 4, 9, 69, 70, 273. François I (Fraoçots- Etienne de Lornune, empereur,», 207, 219, 230, 244, 257, 259, 260, 261, 280, 345, 376, 38g!
François (due de Lofrmia«j. 34, 37 FDinrois-EtiennedeLorraiiie: rtàr
çoi» I. empereur.
Fi-.inrois d'E&le ulutf de Modene)., Fraii.'ois Mue de PArme). 195.
Franconie, 125. 431, 432, 43.V 438, Freileiic 111, empereur, 431.
Frédéric IV, roi de Danemark, 111
Fretleric de Hoistcin-Croiiorp, 223.
Frédéric I, électeur de Brandebo«i]f,
Frédéric III. électeur de Brandebourg, roi de Pru&ie sous Te nom de Frédéric I. 157.331.
Frédéric II, rui de Pruase, 21, 16, t 279, 287, 294. 316, 331, 337, î«. Wj 349, 3.19, 362, 383, 384, 387, 4«, t(«,' 419, 4.10, 4.31. 432. 43», 442, 447. 457, 460, 462, 471, 480. 481. 487, 494. l»î. *»G, j03, 513, 515.
Frt^Jéric, margrave de Baireutli, 414.
F'réJéric I, roi de Suède, 212, 30S, 3S4 Frédéric- Auguste I, électeur de Sais,
ir.8. 172.
Fredëric-Aaguste II , électeur de San,
Fri^deric-Oaillaume, électeur de Bruide-
bourg, 26! .
Frtidéric- Guillaume 1, roi de Pram,
Frédéric-Henri, prince de I*msse, M- Freidenfels, 334.
Fribourg, 85, 86, 91. 95, 97. 126, 152,
Friedrichshall, 212.
Frioul, 2, 320.
Fiienclara (le comte de), 2St. SSl. Si Furnes, 355.
Furstenberg (le comte, puis prince Ooii' taume de), 40, 59. 60, (i9. 71.
Oailicie. 453, 458, 462.
Oarelli (le chevalier), 272.
George I (roi d'Angleterre), 153. 155.
George II (roi d'Angieieive). 331, 361.
George III (roi d'Angleterre), 411, Oeorgel (l'abbé), 453.
Gènes, 289, 300, 374, 38S, 4SS, 467, 419. 177, 481, 490, 491.
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OibrtJur. 151, 237,
OiesMO, 323.
OUU, 29S. 355. 373, 400, 401. 515.
Gœtiiugue, 401.
Oois (U comte de), 152.
Oorilc, S.
(imdifka, 2.
Oramnnt (1« luaréchal d«), 3S.
Qnn, lOS.
Or«iiil«-Bi'e'agnff; voir AngletcnHt.
Oravel (!•• sieur de), 38, 44, 5», M.
Oru, 241.
Orimonrille (1« cb«ralier dv), 9, 65.
— Se» inatruotioiu, 66 et 8iii\., 77- Qrimnni, 192.
Grisons, 466, 498.
Oroas, 298.
Oruiie M« comte d»), m, 300.
Guadeloupe, 400.
GuMidU. 20, 173, 174, 244. 2S0, 357.
OtJeldre, 373. 374.
OitilI:ium« m, d'Oraug* (roi d'Angle»
terrej, 126, 127, 151.
Ouatave III (rai de SuAde;, 270, 305.
HatMhourg (mjiisoa de); toit l'Introduc-
(ton.
Hagueoftu, 4. 69, 78.
HAioaul, 9, 289, 291, 323.
Halbenladi, 355.
Hambourg. i41.
Hamal BrujDÏax, 269.
Hanon« ^aDiJUio* de), 237, 238, 286,
Huovre (maÎAon dei, 17, 139. 155, 156,
401, 416, 464, 471; voit- Sophie-Char-
lotte, Sophie Dorothée.
arcoart (le marquia d'j, 148.
arUy (le tieur de), 95.
Haro {don Louis de), 40, 47, 58. 62.
Harrach (le comte Ferdinand d'), 107,
Hairach (le comte d'], AU du preoèdeut,
Haok* (l'amiral), 347, 400.
Haussonville (U comte d), 108, 121, 260. Hautefort (le luan^iiia d ), 22. 23, .Î09.—
Set ioAtructiont, 309 «t tuiv., 329.
la
111} rie. 319.
Jad«>«, 3, 4, 2£. «51, 202. 2(1, 351, 3%7, 393, 400, 41U.
Ile (infante de Parme, femme de J^Mph 11), 37:i. 470.
Heidelberg, 94, 96.
Henri IV. roi d« France, 4, 357.
Henri II (duc de Lorraine!, 73.
Herberstein, 164.
Hérioourt. 275.
Hcue-Cftk&el (le («nd^rave de), 38, US,
Hesae'Rotembourg, 324.
Himiy (Auguste), 1,30. K7, 139, 140,
HoUtein (le duché de), 57, 223, 299, 279. HuIsleiu-ÔoUorp (maison cle), 223, 230;
voir Charlee-Frtidéric, Anne.
Hocher (le chancelier), 77, 84, 9J.
Hobenzoilem, 2U1, 431; voir PniMe.
Hollande; voir Proviocea-Unisa.
Itoaduras (baie de), 400.
Hongrie, 3, 4, 6. 64. 66, 74, 7.1, 87, 92,
Buherubourg (le traita d'j, 410, 419,
Hudson (la baie d'j, 1S2. Huxellea (1« maréchal d), 191, 184.
latrie. 2.
Italie, 2, 3, 4, 14, 15. 20. 80, 75. 134, 136.
isu
TABLE ALPHABÉTIQUE
Jacqueinin (le baroa), S60.
Jacques II (roi d'Angleterre), 126. loi.
Jacques Edoaard Stuart (le pr«t«adaiil).
Jean-Oeorge (dcol«ur de Brandebourg),
Jean-Sigiemond (électeur de Brandebourg), 435.
Jean V (roi de Portugal). S74.
Jean-Gaston (duc de Toscane), 195, S04, 244, 259.
Jeânne-la-Folle, reine d'Espagne, 3.
Joachim-Prédérie (électeur de Bnade-
hourg). 432.
Joseph I, empereur, 13, 118, lift, II4«
146, 151, 159. 163, 16(i, 173, Sl9.
Jo»6p]i II, empereur, 26. 38, 2P. 30, SM,
Juan d'Autriche (don), 70, 71. 79, iL Julier» (le duché de), 24U, 261. M6, 171,
Juliens (la duchesse de), lit.
Kabarda, 453.
Kalnardji (le traité de], 453, 437, 45S,
Kaposwar, ISl.
Karig, 265.
Kauaiu (le comte de), 145.
Kauuitz-Kietherg (le comte, pu» prince
de), 281, 290, 312, 326, 344, 34G, 349,
Kajaerberg, 69.
Kehl, 170.
Keith (sir Robert!, 293.
Keith (milord maréchal), SM.
Keith (le général), 295.
Kinhurn, 453.
Kinskj (le comte de), 145, 245.
Knyphausen (le baron de.. 360.361,'
Kœuigseck (le comte de), miaislre de II
Conférence. 77, 84, 107. 120.
Kœnigseck (le comte de), axnbMSSilsnr,
Korff, 304. 306.
Kouban, Ô26. 528.
Kupruli Mohammed, 4U, 64.
La Baume (de), 105.
La Baune (de). 243, 277.
La rhétardie (le marquis de], 296.
La Clue (de), 400.
La P'uente (le marquis de). 6, 8, 40, 42,
La Oalaizière (de), 277, 293.
Lagos, 400.
La Haye (le sieur de), 76.
La Haye (le traité de), 211. 222.
Lambert (le comte de), 83, 84.
La Wirandole (le duc de), 173.
Laudau, 6a, 152.
Landiiubky (le baron), 270, 271, 227.
Langbes (les fiefa de), 248. Lanœary (de), 304.
Lanpuedoc, 351.
La Perouse (le marquis de), 264.
La Roche-sur- Yon (le prince de), lfll>
Lauter, 225-
La Vauguyoa (le comte de), 10, 11.
Ses instructions
Ledran, 152.
Leer, 331.
Lemaire. 306.
Lembcrg, 453.
Ltfopold 1, empereur, 6, 7, 9, 38, 43,53,
Léopold (duc de Lorraijie}, 149, S07.
■ Liopold (gr&ad-duc de Toêcane), 332,
L'Eapémoce (les biiron» de), 275.
L'EsUng (de). 243. 253. âlSl.
Licbteusteia ^le prince Antoine de), 164. Lichtenstcio (le prince Charle»de). 2k5,
Li«g«, 290.
Liège (le prince évéque de). 38S.
Ligue d'Augshourg, 125. Ligue do Rhin, 19, 3<, 49, 65.
Lille (conférencee de). 237.
Limtiourg, 174.
LionuA (Hugues de), 58, 65.
Lithuonie, 180.
LÎTonie, 224.
LÎTOurae, 316, 469.
Louine-Étisaheth d« Pranc« (flUe de
Loui« XV, femme de don Philippe de
Panne), 280, 362, 420.
Louise - Ulrique de Prusse ( reine de
Suède), 305, 359.
Lobkowiu lie prince de), iOS, iH.
Lobkowiu (le comte de), 118.
Lodomérie. 458, 4G2.
LoffrADO (le mArquis), 162.
Loméoi* de Brienne, 41, 63.
Londree (préliminaires de, 1711), 1S2.
LondTM (traité de. 1717), 190, 204, 213,
Londres (traité de, 1756), 337, 963, 364,
LoQg«7, 6.0, 126.
Lorenxi (le comte), 302.
DKS NOMS CONTKNl'S DANS CET OUVRAGE.
Lorraine (la maison de). 1, 3, 6, 12, 20,
24i. 257, 259, 2G0, SGI, 280. 343, 3H9,
4I«; voir Henri II. Charles JV,
Charles V, François-Etienne, Léopold,
Charles-Joieph.
Lorraine (Sunislas L«czinsky, duc de);
voir Stanislas Leczinsky.
Loss^le comte de), 298.
Louis XIII, roi de France, 4, 357.
Louis XIV, roi de France, 9, 10, 11, 12,
Louis XV, roi de Praace, 25, 28, 31,
Louis XVI. roi de Praace, 26, 28, 29,
SOI
Louis XVIII, roi de Fraoot, S4S.
Louisiane. 25, 410.
Louvois, 75.
Lowositx, 367.
Luc (le comte du), 14, 16. 17, 22. 151.—
Ses instructions, 154, 185, 191, 192 et
suiv., 225, 226. 228.
Lumbre (le chevalier dej. 59.
Lusace, 37.1.
Lusiguan (!e comte de), 10, 117. — S«a
instructions, 117 et suiv., 126.
Lau>)«rg, loi.
Luxembourg (le gTsad-duclié de), 92,
i(Ckarlo(t*>âîMb«th, prinoeue patatÎM, diieliMa« d'OrUu»), 111.
Madrid ^le traitii de), SIC.
Magd«bourg, 255, 369, 372.
Ma^QMla (le duc de,i, 34.
Mahmoad, 459.
Mahony (le comte), 4S9, 4SI.
Mandat (eoQMilltr au Parl#ro*ni), 18S.
— Sm hMtwctioas , 186 ci suiv., 195.
MatMfold (le comte de), 79, 81. 83, 85. Maatooe (les ducs de), 37, 75, 91, 173,
174, 246, 492; voir Charles 11.
Mardick, 187.
Marguerite-Thiràs* (d'Espagne. Temme
da l'eroperear Léopold), 126.
KKuatt va» iKvntfcr. nirLonAT.
Marguerite de Ooniague (fflOBt <!•
Henri II de Lorraine), 73.
Marian (b comtesse de), 334.
Marie Leciiusk^t (reine de France), 3011. Marie de Bourgogne, femme de Masi-
milien I. 2, 3.
Mario d'Kste, 466.
Marte»Amélie (atvhidiichease, nlle de
Joeepb I, fiimme de Cbarlei»-All>«rt de
Bavière), 159. 171. 2i0, 268. 894.
Marie-Anne (d'Repagne, femrae de Tem-
perour Fi-rdiiiaud III], 127.
Marie-Auue (archiduchesse, femmat de
Philippe IV, reine d'Espagne), 70, 71,
7ft, 132,
oM
TABLE ALPHABÉTIQUE
Marie-Anne de Neuboui^ (reine d'Espagne, femme de Charles II), 126, 132.
Marie -Anne (archiduchesse, fille de Charles VI), 251.
Marie-Antoinette (reine de France), 440
Marie-Antoinette (archiduchesse, femme de Max-Emmanuel de Bavière), 126,
Marie-Antoinette (archiduchesse, femme de Jean V, roi de Portugal), 274.
Marie-Béatrix d'Esté (femme de l'archiduc Ferdinand), 332.
Marie - Caroline d'Autriche (reine des Deux-Siciles), 409, 468.
Marie-Élëonore de Clèves, 43!i.
Marie-Joséphine (archiduchesse, fille de Joseph I, femme de Frédéric -Auguste II de Saxe), 159, 171, 172, 219,
Marie- Joséphine de Bavière (Comme de Joseph II), 426.
Marie -Josèphe de Saxe (dauphine de France), 343.
Marie-Léopoldine d'Autriche (femme de Ferdinand III), 34.
Marie - Louise d'Orléans ( femme de Charles II, reine d'Espagne), 70, 71, 79, 126.
Marie-Louise de Savoie (femme de Philippe V, reine d'Espagne), 195.
Marie - Thérèse d'Autriche (reine de France), 34, 38,40, 127,131.
Marie-Thérèse, impératrice, 20, 23, 26, 207, 244, 251, 2."i8, 279, 280, 287, 337, 347, 361, 363, 376, 381, 384, 410, 419 445, 455, 502, 523, 533.
Marie-Victoire (infante d'Espagne, fiancée à Louis XV), 200, 233, 234, 237.
Mark (comté de la), 261.
Marlborough, 151.
Martens , professeur à l'Université de Pétersbourg, 223, 247, 287, 299, 340,
Martinilz (le comte), 13G.
Masson (Frédéric), 280, 337, 338, 355, 360,363, 365, 375,381.
Maurepas (le comte de), 301.
Mattioli, 75.
Max-Emmanuel (électeur de Bavière).
Maxiaûlien I, empereur, 2, 3. Maximilien-Joseph (électeur de Bavière),
Majence, 472.
Majence (l'électenr de), 38, 40, 49, 53,
Mazarin (le cardinal), 4, 24, 27, 28, 31.
Médicis (la maison de), 344, 388.
Mecklembonrg, 374, 493 .
Mercy (le comte de), 502, 503, 505, ôli.
Mestch (le comte de), 265.
Metz, 4, 79, 85, 94.
Michel Koributh (roi de Pologne), 73.
Mignet, 9, 75, H, 87, 126, 127, 131, 131. Milan (capitulât de), 466.
Milanais, 14, 134, 152, 161, 162, 208, 244,
Minden, 401.
Minorque, 152.
Mirabel (le comte de}, 490.
Mirepoix (le marquis de), 20, 22, 243. -
Ses instructions, 243, 279.
Modène (les dbcs de), 73, 289, 332, 375.
433, 466; voir Este.
Mohacx, 121.
Mokranowski, 443.
Mons, 355.
Montagnini, 491.
Montaigu (lord), 196.
Montbazon (le prince de), 32b.
Montbéliard, 225, 275.
MontecucuUi (le comte de), 77, 81.
Monte-Filippo, 244.
Monténégro, 189. Monte-Santo (le comte dej, 240.
Montferrat, 75, 121, 173, 177, 250.
Montpensier (Mademoiselle de), 3i.
Moravie, 350, 352, 437.
Morée, 139, 189, 521.
Morosini, 320, 326.
MorUgne, 228.
MorviUe (de), 200.
Munster, 60, 69.
Munster (traité de); voir Westphalie
(traités de).
Mustapha II!, 359.
DES NOMS CONTENUS DANS CET OUVRAGE
Nancy, 69.
Nantes (IVdit de), 11, 12, 112.
Naples, 3. 12, 14, 20, 152, 161, 162, 173,' 19», 208, 2t4, 251, 254, 255, 256, 263, 327, 333, 357, 386, 388, 409, 451, 467, 468, 490 ; voir Ferdinand, Marie-Caroline.
NaxMtu-Saarbrflck (le prince de], 423.
Navailles (le maréchal de), 171.
Neisse, 439, 493.
Nëpluef (de), 319.
Neabourg (la maiiton de), 77, 106, 111, 120, 126. 127, 132, 144, 165. 169, 180, 261, 293, 334; Toir Charle«-Théodore, Ëléonore, Marie-Anne.
Neuhourg (Jean-Ouillaume de, électeur palatin), 169, 180.
Neubourg (Philippe-Ouillaume de, électeur palatin), 99, 106, 111, 144.
Neubourg (le prince Charlex de, fils du précf'dent), 144.
Neubourg (la -princesse palatine de),
Neubourg - Sulzbach (Charles - Théodore
jde), électeur de Bavière, 261, 293.
Neuhausel, 108.
Neustadt, 447, 495.
Nice (convention de), 280, 289.
Nieuport, 351, 335.
Nimègue (traité de), 9, 69,70,73, 79, 81,
Niustadt (le traité de), 224.
Nivernois (le duc de), 320, 363, 364.
Noailles (le marquis de), 30, 523. — Ses
instractionn, 524.
Noire (la mer), 453, 510, 521.
Nord (grande guerre du\ .19.
Norden, 331.
Norv'ëge, 157.
Nothafl (le baron de), 334.
Novare, 214, 249.
Nuremberg, 472.
Obemai, 69.
(Jhrecht. 228.
Octting (le comte d'), 1 l.'i. O'Dunn, 518.
Oldenbourg. 379.
Olinazzi. 162.
Oliva (le traité d), 65. 210, 221.
Orbitello, 244.
Orléans (Oaston, duc d'), 36.
Oriéans (Philippe, duc d'), régent de France, 18. 191, 200.
I Orléans (Louis-Philippe, duc d'). peti'- I flls du régent), 376.
' Orléans (Louis-Philippe, duc d'\ flls du I précédent, 376.
Orsova, 459.
Osnabrflck (Kévéque d'), 144.
OsnabrOck (traité de); voir Wt>Ki])lialifl (traités de).
Osman III, 359.
Ofttende, 211,212, 222.301. .151. 35.'..
Ost-Prise, 331.
Otchakof. 272.
Pacte de famille. 28, 409, 428. 469. 477.
Pader, 85.
Palatin O'^lecteur). 81, 94. 96. 111, 158, 168, 169, 225, 259. 261 . 262. 267. 282, 293, 324, 327, 335, 341, 360, 373. 374, 385, 472, 473. 504, 515, 523.
Palatine (la succesMon), 111, 287, 515.
Palatine (la maison) ; voir Palatin , l'électeur.
Palatinat (guerre du), 18.
Pallavicini, 300.
Panin (le comte de), 304.
Paris (préliminaires de) [17271, 237.
Paris (traité de) (1763] , 25. 410, 419.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Parme, 20, 195, 199, 213, 216, 233, 2U, 246, 255, 280, 355, 357, 362, 365, 373, 375, 386, 388. 420, 425, 468, 469, 492; voir François, Philippe, Louise-Elisabeth, Isabelle.
PassarowiU (traité de), 14, 20, 459,
Passionei, 272.
Parie, 315.
Pays-Bas, 2, 3, 4, 9, 14, 15, 25, 39, 70, 92, 126, i32, 158, 153, 155, 161, 162, 169, 170, 173, 174, 179, 189, 199, 208, 229, 246, 280, 289, 291, 300, 316, 323, 337, 351, 355, 360, 362, 365, 373, 374, 386, 437, 464, 482, 483, 481, 498.
Përékop,501,502.
Perlas (le marquis de), 193, 204, 228, 230,231.
Pesth, 108.
Pëtersbourg (le traité de) [1746], 298,
Pëtersbourg (traité de) [1755], 360.
Pétersbourg (traité de) [1760], 400.
Péters!:ourg (traité de) [1772], 453, 461.
Pfischner (le baron), 260.
Philippe le Beau, 3.
Philippe II, roi d'Espagne, 4, 217.
Philippe III, roi d'Espagne, 4, 279.
Philippe IV, roi d'Espagne, 4, 34, 62, 70, 131.
Philippe V, roi d'Espagne, 151, 169,174, 175, 176, 195, 199, 200, 215, 233, 247,
Philippe (don), inrant d'Espagne, duc de Parme, 280, 355, 362, 373, 375, 386, 388, 420, 425.
Philippsbourg. 91, 95, 129.
Pie VI, 468, 533. .
Pierre I (empereur de Russie), 157,212,
Pierre II (empereur de Russie), 224.
Pierre III (empereur de Russie), 379, 410, 419, 457.
Pignerol (traités de), 136.
Piombino, 244.
Pirna, 307.
Plaisance, 20, 195, 199, 216,^244, 246, 255, 280, 315, 337, 365, 373, 425, 468, 469, 492.
etteniberg (le comte de), 265.
Pleysheim, 472.
Podolie, 492.
Pologne, 6, 9, 20, 25, 26. 28, 30, 39, 46, 49,52, 54, 36,.59, 61, 63,73,76, 79, 88,
100, 148, iS7, 158, 172, 179, 196, 2M, 210, 212, 220, 240, 243, 244, 247, 255. 270, 271, 279, 298, 343, 348, 360, 365, 385, 393, 404, 435, 439, 440, 444, 447, 449, 451, 453, 456, 458, 460, 461, 462,
463, 470, 478, 479, 485, 495, 504, 506; . Toir Michel Koributb, Jean Sobieski,
Stanislas Lecxinski, Auguste II. An-
guste III, Stanislas-Auguste.
Pologne (succession de), 19, 240, 241,
Poméranie, 39, 43, 45 , 48, 54, 332, 355,
Pompadonr (la marquise de), 384.
Pomponne (de), 70.
Pondichéry, 393.
PoppeuTeid, 334.
Portland (lord), 528.
Portocarrero (le cardinal), 127.
Porto-Ercole, 244.
Porto-Ferraio,216.
Porto-Longone, 244.
Portugal, 49, 62, 274, 273, 419, 478; voir
JeanV.
Pragmatique Sanction, 16, 20, 207, 219,
Prague, 229, 280, 369. Présides (les). 244, 468.
Prié (le marquis de), 228, 229.
Protestants d'Allemagne (les princes), 3, 12, 13, 17, 18; voir Allemagne.
Provence, 351.
Provinces-Unis, 9, 22, -39, 43, 56, 60, 68. 80, 82, 97, 127, 133, 134, 152, IM. 155, 166, 171, 173, 174, 177, 179. 189. 196, 199, 201, 208, 211, 222, 223. 239, 243, 344, 234, 267, 271, 310, 316, 331, 341, 345, 351. 357, 369. 370, S74, 378.
Prusse, 6, 8, 9, 17, 21 ,'23, 24,".25, 26,28. 29, 39, 45, 52, 54, 56, 59, 96, 112,157. 158, 178, 196, 206, 209, 210, 212. 213,
221, 237, 240, 241, 244, 261. 266, 279, 283, 287. 294, 298, 316, 318, 327, 331. 335, 337, 338, 340, 349, 353 , 358. 359, 361, 362, 363, 364, 366, 378, 381, 383, 384, 387, 390, 400, 403, 404, 410, 418, 419, 430, 431, 432, 435, 438, 439, U2, 447, 451, 453, 436, 457, 462, 463, 471, 480, 482, 483, 484, 487, 489, 494, 495, 496. 503, 506, 508, 511, 513. 515. 516, 524, 525, 531 ; voir Frédéric I, Albert l'Aehille, Albert de Brandebourg, Al*
^^^ DES NOMS CONTENUS DANS CET OUVRAGE. IM ^H
^^ bert-Fré<iério,Jean-Oeorg««,Joaehira-
Puon de Lvze. 301. ^^^|
Préd^ric. Jean-Sig'ismoQtl , Kré<lëric
Puysieux (le marqui» de). 2S0. 302, 309. ^^H
ni, Prédéno-Oaillaume I, Frédéric II.
Pj'réDéee (traité de$ , 6. 29. 30, 39, 40, ^^M
PulUTB, 137.
^^^bec, 4M.
guiberoD, 400. ^^M
■ gu«icb. 22».
Rakocsy II (Oeorges), priace de Tnin-
Rodolphe I, de Habsbourg, 2. ^^^|
•;lvaDi«. tt, 64. 87
Rœskilde (le traité de), .19, 47. ^^^^
RaktKTzy iFmnçotB), 179.
Roh&n (le priace de), 320, 334. ^^H
Ruake, 431.
RobaD (le prince Louis de), cardinal, ^^^|
RasUdt (traita deV14. 16. (52, 157,163.
Ses infttructiùQs, 449, 4o
Rome, 111, 181, 195, 257, 258. 272, 274, ^^M
Ratisbonne (di^te <le), 13, 38. 58, 79,
29G, 320. 325, 32ti, 333, 356, 37.'i. 428, ^^H
81, 86. 91. 93. R5, lOl, 138, 140, 209.
468, 533; voir Benoit XIV, Clé- ^^H
ment XIII, Clément XIV, Pie VI. ^^H
Ratùbonne (trêve de], 11, 105, 109, 125.
Roméo (le marquis), 102. ^^^|
Raue, 338, 3S2, 355.
Rosemherg (le comte de), M. ^^^H
RaTea8b«rg, 261.
Ravea<tein. 261.
llosheim, 69. ^^^H
Rebenoc (d«), 102, 112. 123.
Rouillé, 337, 355, 362 ^^|
Remtremooi (l'ahlwvte d«), 344.
Rousset (Camille), 1 il. 136. ^^H
Renaud d'Etle (duc de Modène). 332.
Rousset (Jean), 210, 214. 215, 218. ^^H
Reumont, 259, 260.
RuMie, 2, 25, 2«. 29, 30, (57. 196, 212, ^^1
Rexio (de). 359.
Rheiofelden, 142.
Rhin, 1, 2, 499.
Hial|i (le itt.ir'iuii de), 239,
Hichecourl [le comte dei, 260, 301, 303.
Richelieu (l« cardioal de), 4. 24, 357.
Richelieu Ile dm: d«}, 15, 18, 19, 199.
voir Pierre 1, <îa- ^^H
■ — Ses in»trnction« , 200, 237, 269, P 313.
ihrriue I, Pierre II. Anna, Kli«ab«th, ^^H
l'tcrrr» III, Catherine II. ^^^^
Ripcrda, 2.13.
Ryswick (truite de), 12, 13, 126. 140, ^^M
Rubiiuon, 368.
tàtl (cercle de ta). 37
tiaint-Gothard (la bataille de). 67. ^^H
Babkxwlte, 173, 174.
i4aint-Hul>ert 'j'abbaye de), 289, 200, 34)1 , ^^M
8aiai-^bri«U>pbe, 152.
Saint-CoulMi (de). 152, 129.
KaÏDi-Pierre (la duo de), 171. ^^H
Haiul-Ueorge (le eheralitf de}, 179.
SaintPrieat (le eomle de), 443, &30. ^^H
TABLE ALPHABÉTIQUE
Saint-Romain (de), 95.
Saint-Saphorin (de), 213, 230.
Saint-SéTerin (le comte de), 305.
Saint-Siège; Toir Rome.
Saint-Simon (le duc de), t2.
Sainte-Beuve, 128.
Sainte-FojT (de), 393.
Salera, 196.
Salm (le prince de), 145, 1<6.
Sandwich (comté de), 295.
San-Remo, 374. 425, 467, 491.
Sardaigne, 15, 17, 136, 148, 152, 167, 172, 173, 187, 193, 199, 202, 243, 244, 246, 247, 248, 230, 254, 279, 283, 295, 315, 326, 334, 345, 353, 358, 370, 373, 388, 466, 483, 490; Toir Victor-Amédée I, Charies-Emmanuel I.
Sarreloni», 126.
Saujon (le baron de), 6, 33. — Ses initructions, 34, 37.
Sauvage (Charles), 301.
Savaglia (le comte), 228.
Save, 459.
Savoie (maison de); voir Sardaigne.
Saxe (maison de), 123, 158, 159, 171, 172, 196, 200, 219, 241, 243, 270, 271, 279, 298, 316, 338, 339, 343, 348, 355, 360, 363, 367, 368, 372, 373, 374, 879, 383, 383, 403, 419, 438, 443, 473, 474, 504 ; voir Frédéric- Auguste I, Frédéric-Auguste II, Marie-Joséphine.
SchaiTouse, 476.
Scheffer (le baron de), 404.
Schlestadt, 69, 73.
Schœnhorn (le comte de), 164, 165, 193, 209, 220, 231.
Schomberg (le maréchal de), 112.
Schwartzenberg (le comte de), 77.
Sebeville (le marquis de), 10, 79. — Ses instructions, 89, 91, 92, 93.
Séchelles (de), 291, 292, 300.
Seilern (le comte de), 152, 164. 165.
Sénégal, 393, 400.
Sept Ans (guerre de), 2.5.
Serbie, 14.
Serravalle, 249.
Setlier, 194.
Sicile, 3, 14. 20, 167, 172, 195, 199. 202, 208, 244, 248, 255.
Sickingen (le comte de), 516.
Sienne, 217.
Sigismond II (roi de Pologne), 435.
Silésie, 21, 25, 158, 207, 279, 280, 295,
Simmeren (le duché de), 111.
Slesvig, 223, 238, 379. Sobieski (Jean, roi de Pologne), K,
Soissons (le congrès de), 226, 237.
Solari, 248.
Soleure (le traité de), 186, 191.
Sophie-Charlotte de Hanovre (femme de
Frédéric I, roi de Prusse), 157.
Sophie- Dorothée de Hanovre (femme de
Frédéric-Quillaume I, roi de Pmsse).
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